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PREFACE 

L 'integrite doit etre la qualite majeure et fondamentale de tout fonctionnai
re. La fonction publique doit etre accomplie avec le seul souci de l'interet gene
ral et !'agent public qui inflechit en raison de son interet personnel le compor
tement qu'il devrait avoir est indigne de la ttiche que l'on a eu /'imprudence de 
lui confier. fl en est ainsi dans tout Etat quel qu 'il soit, et ce n 'est pas la une 
regle ethique propre a notre siecle. II est possiblt. cependant que la democratie 
la rende plus imperieuse ; certes notre ancien droit a connu des prevaricateurs 
reels au supposes, mais le seul fait qu 'un tel soupqon justifie la repression la 
plus severe n 'est-il pas lui-meme revelateur? 

On a dit beaucoup de mal des populations hier colonisees et on a parfois mis 
en doute leur capacite de se gouverner elles-memes. La ou il a pu eff ectivement 
en etre ainsi, cela a souvent ete la faute du pays colonisateur qui n 'a pas pris 
suffisamment de soin d 'assurer la formation des elites, ti taus le~ niveaux. Et la 
ou des faits de venalite, mineure ou majeure, ont pu etre releves, il est difficile 
d 'en attribuer la responsabilite ti telle ou telle culture, et d 'identifier !es instiga
teurs de certaines mauvaises habitudes. 

En tout cas, il est saisissant de constater que tant de chefs d'Etat du tiers 
monde, quel que soit le regime politique ci la tete duquel ils se trouvent, quelle 
que soit !'option economique dans laquelle ils ant engage leur pays, ont denon
ce le manque d'integrite des fonctionnaires, petits ou grands, comme unfleau 
susceptible d'entraver le developpement et le credit de leurs jeunes Etats. Obli
ges de faire appel aux investissements ou subventions de nations plus develop
pees, ne risquent-ils pas de voir se tarir ces re•ssources indispensables en s'en
tendant reprocher la mauvaise, voire malhonnete, utilisation qui est faite des 
fonds consacres au demarrage de leur economie et de leur administration? 

Le cas de l'Afrique Noire a paru particulierement frappant a M. Sarasssoro, 
brillant etudiant puis professeur ecoute de l'Universite d'Abidjan. Decide a 
consacrer sa these de doctorat a ce sujet brulant touchant a la fois le droit 
penal, la criminologie et ['organisation de /'administration publique, ii a ac
compli un travail considerable dont le present volume ne constitue qu 'un re
sume, resume de l'ouvrage que l'Universite de Droit, d'Economie et de Scien
ces Sociales de Paris (Paris II) a justement couronne de la mention Tres Bien. 

Le merite est d'autant plus grand que tous les materiaux necessaires a 'fa 

construction faisaient defaut. Certes !es textes ne manquaient pas, et etaient 
relativement faciles a trouver, une fois sumzonte ['obstacle de la langue; mctis 
ces textes traduisaient-ils vraiment la realite sociologique africaine, ou n 'etaient
ils pas encore impregnes des concepts juridiques de la puissance colonisatrice 
dont /'influence (il faut a certains egards s'enfeliciter) n'avait pas disparu avec 
l'independance. Aussi ce qu 'ii etait important de saisir, c'etait beaucoup plus 
/'application concrete de ces textes que leur existence. Mais, dans ces pays trop 
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jeunes, le stade des statistiques ( et surtout des statistiques fiables) n 'est pas e!l
core atteint. Aussi !'auteur a-t-il du, dans chacun des pays etudies, courir de tri
bunal en tribunal, inventorier !es archives des greffes et des parquets, depouiller 
la presse quotidienne ( a defaut de recueils juridiques ou sociologi,ques determi
nes). fl n'a pas manque d'utiliser largement !es rares etudes de psychologi,e so
ciale entreprises au cours des dernieres annees ( notamment celle de M. El Hadji 
Diouf ), mais ces sources precieuses etaient bien rares. On peut dire que la do
cumentation dont !'auteur fait etat a ete glanee par lui brin par brin ; ce n 'est 
pas un mince merite que d'avoir mene a bien cette tache fastidieuse, !es cher
cheurs futurs y trouveront maintenant une base de depart. 

Mais il faut sans doute louer davantage encore M Sarassoro pour le choix 
qu 'il a fait des pays africains sur lesquels a porte son etude comparative. Lui
meme ivoirien, appartenant a un pays de democratie liberate a l'occidentale, il 
a examine la situation d'un pays voisin a regime socialiste (le Mali), de meme 
que celui de pays dont la situation politique et economique se trouvait interme
diaire entre l'un et l'autre (Zaire et Ghana). On remarquera d'autre part que ces 
quatre Etats ont connu respectivement des puissances colonisatrices differen
tes : la France pour la Cote d'Ivo"ire et le Mali, la Belgique pour le Zaire, la 
Grande-Bretagn.e pour le Ghana. 

fl etait particulierement judicieux de jeter un coup d 'a:il sur la legi,slation du 
Ghana et son application. Peuple d'ethnies qui ne sont pasfondamentalement 
differentes de celles de ses voisins, cet Etat a re<;u l'empreinte du systeme juri
dique anglo-americain, dont on sait a quel point il est different de celui que nos 
voisins britanniques denomment «continental:; et que M Rene David appelle, 
plus scientifiquement «romano-germanique:;. Nous avons toujours pense que, si 
la politique criminelle des Etats africains depend, dans une large mesure, de 
leurs options politiques et economiques ( comme Mme Costa-Lascaux l'a perti
nemment montre et comme le present ouvrage y fait allusion au titre II de la 
seconde partie), la technique juridique devrait marquer graduellement une cer
taine convergence, a mesure que !es racines traditionnelles, nourries du terreau 
social, donneraient des pousses nouvelles et cesseraient d'irriguer des sarments 
qui progressivement se dessecheront. 

fl est sans doute encore trop tot pour en juger, mais l'ouvrage de M. Sarasso
ro permettra a la prochaine generation de faire le point, et de completer li:. tra
vail artisanal que !'auteur a eu le courage d'accomplir dans des conditions dif
ficiles. 

Ayant soutenu une these de droit, M. Sarassoro a laisse aux developpements 
juridiques une tres large place (titre I de la seconde partie), mais il n'avait pas 
neglige pour autant l'etude criminologi,que de la corruption, et des agi,ssements 
assimiles, dans !es pays africains. Cette analyse occupe ici la premiere partie et 
sans doute est-ii ban que le lecteur commence par se plonger dans le milieu 
auquel s'appliquent !es regles juridiques examinees plus loin, pour juger ainsi 
plus facilement de leur degre d'adaptation aux populations qu 'elles regi,ssent, 
et de l'opportunite de recourir de preference aux remedes que !'auteur suggere 
a la fin de cette premiere partie (no 69 et s.). On reflechira aussi avec profit 
sur !es developpements presentes a la fin de la tres remarquable introduction 
de l 'ouvrage. 
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Si !'auteur a eu, a nos yeux, de grands merites, ii a eu egalement une grande 
chance, celle que !es editions Economica consentent a presenter son ouvrage 
au sein d'un eventail de publications dont l'autorite est grande en ce qui con
cerne le droit et l'e?conomie des pays d 'outre-mer. 

On ne peut que souhaiter que l'un et l'autre soient recompenses, et la meil
leure fa9on serait certainement le succes de ce livre. Voila un ouvrage qui de
vrait avoir beaucoup de lecteurs car ii ne peut manquer d'interesser taus ceux 
qui suivent !'evolution des pays en voie de developpement en qui reside sans 
doute, aujourd'hui, l'avenir du monde. 

Georges Levasseur 



«La probite est la vertu des 
democraties, car le peuple re
garde, avant tout, aux mains 
de ceux qui gouvernent.» 

LAMARTINE 
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INTRODUCTION 

Pres de vingt ans apres la decolonisation des pays africains, on se demande si 
ce qui etait qualifie de «maladie infantile de l'independance» 1 

, c'est-a-dire la 
corruption des fonctionnaires, n'est pas en passe de devenir un mal chronique. 
Pour comprendre l'ampleur du phenomene, les termes de «corruption» et de 
«fonctionnaire» seront pris chacun druis l'acception la plus large possible. Car 
ce n'est pas seulement un probleme de science juridique mais egalement un 
probleme de sociologie criminelle et de criminologie. 

Appliquee aux fonctionnaires, la corruption s'entend de toute violation du 
devoir d'integrite auquel ceux-ci sont tenus en leut qualite de «serviteurs pu~ 
blics» ; le mot est synonyme de «manque d'integrite». Ce n'est qu'a !'occasion 
de !'analyse juridique des incriminations penales qu'il revetira, dans cette etude, 
son sens technique, c'est-a-dire juridique et restreint. Quant a !'expression 
«fonctionnaire public», elle s'applique, ici, aussi bien aux fonctionnaires sou
mis au statut de la fonction publique, au sens du droit administratif, qu'aux 
agents publics auxquels s'applique la theorie du «fonctionnaire de f ait» 2 

• Le 
probleme demeure, en effet, d'actualite tant par les reactions qu'il provoque, 
que par les dangers qu'il fait courir a plus d'un Etat africain, comme en temoi
gnent la generalisation du mal (A) et ses consequences (B). 

A - La generalisation du ma/. 

La corruption est un phenomene generalise des societes post-coloniales3 
• 

Les nouveaux Etats africains n'ont pas echappe a cette regle. Des 1962, Rene 
Dumont s'etait plu a relever les Etats nouvellement independants, qui, selon 
lui, en etaient le plus afliges, tels que les pays, qui s'etendaient de la Republi
que Centrafricaine (ancien Empire Centrafricain) au Congo ou au Gabon et de 
la Cote d'Ivoire au Dahomey (actuel Benin)4

• Mais on ne voit pas quel critere 
avait guide l'auteur dans le choix des pays cites. Le fait qu'il n'ait cite que des 
ex-colonies frarn;aises, laisserait croire que !'influence franqaise a ete plus cor
ruptrice que d'autres, en Afrique. ll n'en est rien. Il existe entre les Etats enu
meres des enclaves qui ont ete soumises a d'autres puissances coloniales et qui 
ne semblent pas en avoir ete mains atteintes que les anciens territoires franqais5 

• 

1. Diouf (El Hadji), Detournement de derniers publics et de/its assimiles au Senegal ; 
J6eme Cours international d'Abidjan, 1966, L.G.DJ., 1968, p. 552. 

2. Sur toutes ces questions de terminologie, cf., notre These d'Etat. Le devoir d'integrite 
des fonctionnaires publics. Etude comparative de droit penal africain (Cote d'Ivoire, 
Ghana, Mali, Za:ire ... ) soutenue a l'Universite Paris II, septembre 1977, 935 p., tabl. 
graph., roneotee. 

3. Wraith and Sunpkins, Corruption in developing countries. Londres, Allen and Uwin, 
1963, pp. 9-52 et 117-208. 

4. Dumont Rene, L'Afrique Noire est mal partie, Ed. du Se1,1il, 1962, p. 71. 
5. Ainsi, le Za:ire (influenceJbelge), le Ghana et le Nigeria (influence anglaise). 
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Mais il est essentiel que M. Dumont ait mis le doigt sur une plaie dont on pa
raissait minimiser ou dont on feignait d'ignorer la gravite. Aujourd'hui, plus de 
dix ans apres les independances, plus d'un chef d'Etat africain lui fait echo. A 
partir de 1972, on assiste a des denonciations en chaine de la corruption dans 
plusieurs Etats africains. Il est significatif de voir des Etats, qui,jusqu'ici, sem
blaient etre a l'abri du fleau, tirer brusquement et desesperement sur la sonnet
te d'alarme. 

En Cote d'Ivoire, le chef de l'Etat qui, pendant dix ans, n'avait jamais pro
nonce ni ecrit le mot «corruption», l'inscrit en caracteres apparents, et ce, du
rant deux annees successives, pour stigmatiser les faiblessses et les lacunes de la 
societe ivoirienne. En effet, en 1972, dans son message de nouvel an, le Presi
dent Houphouet Boigny deplore dans la fonction publique ivoirienne, l'absen
teYsme, le manque de ponctualite, la paresse, l'indiscipline et le defaut d'auto
rite, comme «autant de plaies et de raisons de constats deprimants», puis il 
ajoute : «mais il y a plus grave qui me preoccupe plus encore, ce sont certaines 
tendances a la corruption qui paraissent gagner divers secteurs» 1 . Meme de
nonciation du mal en 1973, comme si le cri d'alarme de l'annee precedente n'a
vait pas ete entendu par les Ivoiriens. Cette fois-ci, il s'en prend directement 
aux elites «dont la moralite dans la vie publique, comme dans le monde des af
faires, est de plus en plus souvent et a juste titre, l'objet d'interrogations et de 
critiques», avant de conclure en ces termes : «Je reprouve, sous toutes leurs for
mes, explicites ou feutrees, les trafics d'influences et la corruption» 2

• Simulta
nement le Mali et le Tchad, decretaient l'annee 1972 «Annee anti-corruption» 3

• 

La Guinee quant it,.%,. Jes 1959, au lendemain de son independance, avait 
fait preuve de courage ti: :-i'attaquant aux soldes trop eleves et au manque 
d'honnetete des fonctionnaires4 

; mais elle en est toujours, en 1971, a deplorer 
la prevarication et la venalite des cadres guineens5

• En effet, comme le faisait 
ressortir recemment le President Sekou Toure, au cours d'un 1''11eeting a Cona
kry, il se trouve encore, dans ce pays, apres treize ans d'independance, des res
ponsables qui continuent a «voler le peuple», au mepris de la morale revolu
tionnaire fondee sur la condamnation a mort de tout individu dont !'existence 
met en danger celle de tout un peuple6

• Au Zaire, la sonnette d'alarme se fait 
entendre des 1965. C'est, en effet, le 12 decembre 1965, soit deux semaines 
apres sa prise de pouvoir, que le General Mobutu denom;a, au cours d'un ras
semblement populaire au Stade Tata Raphael7, le manque d'integrite des fonc
tionnaires zairois comme le plus grand fleau national. Pour en debarrasser le 
pays, il prit le meme jour une ordonnance livrant sans pitie a la justice, tousles 
agents publics peu soucieux de l'interet general8

• 

1. Cf. «Fraternite Matin» du 3 janvier 1972. 
2. Cf. «Fratemite Matin» du 2 janvier 1973. 
3. Cf. «Fraternite Matin» des 31 octobre et 6 novembre 1972. 
4. Cf. Rene Dumont, op. cit., p. 71. 
5. Cf. «Fraternite Matin» des 4 et 7 juillet 1971. 
6. Cf. «Fraternite Matin» des 3 et 4 juillet 1971. 
7. Aujourd'hui, «Stade du'30 mai». 
8. Cf. Le <<Moniteur Congolais» (aujourd'hui : «Journal Officiel de la Republique du Zai:

re») de mai 1968, p. 1324 : Rapport au President de la Republique, precedant l'ordon
nance-loi du 3 mai 1968, qui declare en substance : «Ce virus (la vague des detourne
ments de deniers publics ou prives) qui ruine l'economie du pays, vous l'aviez, vous
meme, denonce a la Nation, Monsieur le President, lors de votre meeting historique du 
12 decembre 1965, au stade Tata Raphael». 
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Mais pourquoi ce tolle general contre un phenomene qui est souvent mini
mise sous d'autres cieux ? C'est que dans les nouveaux Etats africains, ce phe
nomene revet le caractere d'un peril national. Dans ces pays, le manque d'inte
grite des fonctionnaires constitue non seulement un grand frein au developpe
ment economique, mais encore un serieux facteur d'instabilite politique. 

B - Consequences de ce ma/. 

Dans ces pays qui ont besoin d'assurer des structures nouvellement implan
tees, l'image de l'Etat et la representation du service public sont intimement 
liees aux realites politiques et economiques. Tout comportement contre le de
voir d'integrite de la part des fonctionnaires entraine des consequences facheu
ses sur l'un et l'autre plan. 

a) Sur le plan politique. 

I1 n'y a pas de doute que «le peuple se regle sur les classes dirigeantes : si les 
dirigeants sont reactionnaires, ego1stes et corrompus, le peuple est decourage 
et semble manquer d 'esprit d 'initiative» 1 

. La consequence en est que le peuple, 
qui perd confiance dans ses dirigeants, incapables de faire preuve d'honnetete 
dans la gestion des affaires publiques, sera pret a suivre le premier venu qd: pro
mettra de mettre fin aux abus qui ont marque la premiere decennie des inde
pendances africaines. N'a-t-on pas releve, en effet, entre autres causes principa
les de la chute de Kwame N'Krumah, un peu avant le coup d'Etat qui l'a ren
verse, que le Ghana etait terriblement afflige par la corruption2

• La meme cons
tatation doit etre faite pour le Mali, sous Modibo Keita, ou regnait la pratique 
de l'enrichissement alimentee par la concussion3 et pour le Congo-Brazzaville, 
ou la chute de Fulbert Youlou, en 1963, ne fut que l'aboutissement politique 
de la corruption du gouvernement4

• A la meme epoque, au Congo-Leopoldville 
(aujourd'hui Za1re), les syndicats imputent la crise economique a la corruption 
etendue des services publics et refusent en consequence le programme d'auste
rite que le gouvernement essaie de leur imposer : l'issue du conflit devait etre 
fatale au regime du President Kasavubu5 

• Enfin, le coup d'Etat qui s'est pro
duit, le 15 avril 1974, au Niger s'explique, selon ses auteurs, par la corruption 
du regime dechu6 

• 

1. Cf. le Rapport des N .U. cite par Fran~ois-Xavier M'Bouyon in La repression des attein
tes a la fortune publique au Cameroun, These. Droit. Paris, 1969, p. 3. 

2. Ziegler (J.), Sociologie de la nouvelle Afrique, Paris, Gallimard, 1964, p. 149. II faut 
noter qu'en avril 1969, le General Ankrah, President du Comite de liberation nationale, 
qui avait renverse le Docteur Kwame N'Krumah, demissionna, apres avoir reconnu le 
bien fonde des accusations de corruption portees contre lui. 

3. Diop (Majemout), Histoire des classes sociales dans l'Afrique d,e l'Ouest, le Mali, Mas
pero, Paris, 1971, p. 213. 

4. Ziegler (J .), op. cit., p. 244. 
5. Ibid, pp. 239 et 240. ll est a noter qu'en septembre 1970, J. Nsinga, Ministre d'Etat 

delegue a la Presidence de la Republique, fut traduit en justice pour escroquerie. 
6. Cf. «Fratemite Matin» du 16 avril 1974. 
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b) Sur le plan economique. 

L'exemple nigerien montre que les mefaits de la corruption sur le plan poli
tique ne sont souvent que la consequence des inconvenients economiques de ce 
phenomene. II n'est pas question d'exposer, ici, toutes les incidences economi
ques de la corruption des fonctionnaires. Qu'il suffise de relever certains domai
nes particuliers ou les inconvenients de ce phenomene sont la principale, sinon 
l'unique cause des difficultes economiques des pays africains. 

D'abord et d'une faqon generale, le manque d'integrite des fonctionnaires 
publics empeche l'appHcation d'une saine politique economique:. Toute idee de 
rendement ou de conscience professionnelle devient vaine tant e:st grande la fui
te devant l'effort au travail. Le nepotisme et le favoritisme s'installent dans les 
services publics a tousles niveaux ; l'adage populaire actuellement en usage en 
Cote d'Ivoire, «Un bon piston vaut mieux que cent ans d'etudes», devient la 
regle. Cela veut dire qu'il suffit d'etre soutenu et lance dans !'Administration 
par un parent ou un ami bien «place>> et on a la situation de ses reves sans pos
seder les dipl6mes et la competence requis a cette fin. A cela s'ajoute que les 
lois en general, et les lois de caractere econornique en particulier, ne sont appli
quees qu'a ceux qui n'ont pas de soutien ou de «connaissance» dans !'Adminis
tration : les cadres font et defont la loi ; il est done impensable de leur deman
der de faire preuve de civisme, de «payer par exemple, leurs imp6ts» 1

. 

Par ailleurs, la corruption de !'Administration est l'une des causes de la proli
feration et de la mauvaise gestion de ce qu 'on appelle en Afrique les «SODE ... » 2 

• 

Celles-ci sont des societes d'Etat destinees a promouvoir le developpement eco
nomique de tel ou de tel secteur de l'economie, la ou !'initiative privee est de
faillante ou insuffisante. Certes, nul ne :saurait contester la necessite de ces 
unites de production «dans nos jeunes pays ou seul l'Etat est en mesure de s'as
socier serieusement au- capital exterieurn 3 

; mais la corruption peut amener a 
multiplier ces societes de developpement au-dela des necessites du developpe
ment : ii en est ainsi lorsqu'on cree une «SODE» pour placer un arni ou un pa
rent, pour easer «confortablement» un ministre ou un directeur de service, qui 
ne donnent plus satisfaction dans l'Administration et que les interventions et 
pressions exterieures obligent a ne pas «laisser sur le pave». Le plus sou vent, 
les personnes placees a la tete de ces societes sont done des fonctionnaires deta
ches : or, si ceux-ci etaient corrompus dans !'Administration, il y a de fortes 
chances qu 'ils continuent a l'etre dans un secteur ou ils ont les mains plus li-

1. Cf. «Fraternite Matin» du 17 janvier 1974 : les cadres au «Dialogue». pp. 1 et 10. 
2. «SODE» veut dire Societe de developpement de ceci ou de cela : par exemple du riz 

(SODERIZ) ; du palmie:r a huile (SODEPALM) ; du sucre (SODE-SUCRE) ; de l'hevea 
; (SODHEVEA), etc ... 

3. Cf. «Fraternite Matin» du 17 janvier 1974 : les cadres au «Dialogue». II faut noter en 
effet que dans ces pays tout est a faire dans tousles domaines. Aussi, compte tenu de 
la carence de !'initiative privee nationale, l'Etat ne doit-il pas seulement pourvoir a !'in
frastructure, culturelle et sociale, elementaire (routes, ponts, barrages, ecoles, hopitaux, 
etc ... ), mais doit encore se faire entrepreneur, industriel, commerqant, banquier (v. 
M'Bouyon F.S., op. cit., p. 4), voire agent immobilier ; c'est ainsi, par exemple que 
l'Etat Ivoirien a du creer des societes d'Etat chargees de l'amelioration de !'habitat a 
loyer modere et pouvant aussi, moyennant une commission normale, gerer pour le 
compte de particuliers des immeubles appartenant a ces derniers, c'est notamment le 
cas de la SICOGI (Ste Ivoirienne de Construction et de Gestion Immobiliere). 
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bres. En effet, ces organismes autonomes qui reqoivent leur dotation de l'Etat, 
sont rarement soumis a un contr6le etatique strict, et les risques de mauvaise 
gestion sont grands, sinon inevitables. Cette mauvaise gestion sera plus le fait 
du manque d'integrite que le fait de !'ignorance des regles de bonne gestion. 
Aucune autre explication ne peut etre donnee a la multiplication des detourne
ments de deniers publics : les denonciations et les sanctions les plus severes ne 
sauraient contrecarrer1 «certaines mentalites caracterisees par l'arrivisme, !'im
patience, les ego fames et la soif effrenee d 'argent et de gain» 2 

• 

Enfin, la pratique de la corruption entravc la bonne marche des investisse
ments etrangers. D'abord, le manque d'integrite des dirigeants africains servira 
de pretexte aux bailleurs de capitaux a n'accorder leur aide que sous la condi
tion d'assurer eux-memes !'execution du projet gouvernemental en utilisant 
une main-d'ceuvre importee, ce qui ne permet pas de resoudre ies problemes du 
chomage et de l'africanisation des emplois dans nos pay&. Ensuite, ces investis
seurs, quand bien meme ils importeraient le personnel charge de surveiller !'uti
lisation de leurs capitaux, echapperaient difficilement a l'emprise de la corrup
tion des fonctionnaires. En effet, ils se trouvent souvent places devant une al
ternative au stade des negociations : ou renoncer a investir dans le pays choisi 
ou accepter de payer au fonctionnaire charge de negocier avec eux, la «note» 
de la corruption pour avoir le marche. 11 en resulte une double consequence : 
d'une part, les marches ne seront pas toujours accordes aux producteurs sus
ceptibles de fournir la meilleure qualite ; d'autre part, chacun des concurrents 
fera entrer en ligne de compte les «pots-de-vim> qu 'il sera amene a verser ; il 
majorera, par consequent, le prix de sa proposition ce qui cau~era un domma
ge non negligeable au regard de l'interet general. Tels sont les inconvenients du 
phenomene dont la prise de conscience provoque des eris d'alarme un reu par
tout en Afrique. Mais a quoi sert de constater et de deplorer la propagation de 
l'incendie si on ne fait rien pour le combattre ? A vrai dire, le mal doit etre 
combattu a la racine. Ce qui suppose une connaissance des causes exactes pour 
determiner les meilleurs moyens qui seront mis en ceuvre pour assurer une pre
vention plus efficace. En effet, la repression penale ne doit intervenir que la ou 
la prevention a echoue. 

11 ne convient done pas de transposer purement et simplement les modeles 
juridiques qui sont appliques dans les pays occidentaux,ceux-ci ayant une tradi
tion du «service public» qui ne necessite pas de recourir a certaines methodes 
de prevention. Dans les Etats nouvellement independants, le legislateur doit 
s'appuyer sur des donnees socio-economiques, qui varient selon les regions et les 
empreintes traditionnelles. 11 doit aussi mettre en ceuvre un ensemble strategi
que, qui incite progressivement a un changement des mentalites et des compor
tements pour un meilleur fonctionnement de l'administration et des services 
publics. La reaction des Etats africains a la corruption se ressent, certes, de 
!'influence du sy~teme juridique des anciennes puissances coloniales, mais les 

I. Contra «Fraternite Matin» des 17 janvier 1974, p. 10 sous !'article intitule : Les Cadres 
au «Dialogue» et 2 fevrier 1974, p.1 sousl'article intitule «Cadres, payez vos impots» 
et le compte-rendu du Conseil des Ministres du ler fevrier 1974. 

2. «Fraternite Matin» du 17 janvier 1974, p. 10. 
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legislations recentes montrent des differences notables selon !'option politico
economique adoptee. Ce serait nier l'originalite des droits africains modernes 
que de gommer la specificite des diverses legislations nationales. L'analyse ga
gne a ouvrir un champ assez vaste a la comparaison entre les Etats africains se 
rattachant au systeme juridique romano-germanique (Cote d'Ivoire, Mali, Zaire) 
qui etait celui de la France et de la Belgique et les Etats africains se rattachant 
au systeme anglo-saxon (Ghana) auquel la Grande-Bretagne appartenait. Mais, i1 
s'agit egalement de distinguer, selon !'orientation ideologique, entre les Etats 
africains de tendance capitaliste (Cote d'Ivoire, Ghana, Za:ire) et les Etats afri
cains de tendance socialiste (Mali). Cette comparaison sera plus marquee au 
niveau de la seconde partie de notre etude, qui traire particulierement des pro
blemes de droit, alors que la premiere partie s'efforce de reveler davantage les 
realites sociologiques des pays etudies1

. 

Ainsi, !'analyse criminologique pr6alable de la corruption des fonctionnaires 
pourra permettre de porter un jugement de valeur sur la reaction penale des 
Etats africains et leur politique criminelle dans la lutte contre le manque d'inte
grite des fonctionnaires. L'etude de cette forme de delinquance dans les Etats 
africains se situe done a deux niveaux, qui sous-tendent les deux parties de cet 
ouvrage : 

Premiere partie : Approche criminologique de la corruption. 

Deuxieme partie : Analyse juridique de la corruption. 

1. Nous n'y developperons pas certains aspects du droit traditionnel etudies dans notre 
these roneotee, precitee, pp. 38 et s. pour ne retenir que les consequences de !'accultu
ration juridique dans les realites d'aujourd'hui ; pour certains aspects plus generaux de 
!'acculturation par i\es droits penaux africains, nous renvoyons a J. Costa-Lascoux, Le 
droit penal, /'unite nationale et le developpement economique, Paris, Pedone, 1975, 
Archives de politique criminelle, n° 1. 



PREMIERE PARTIE 

APPROCHE CR/M/NOLOGIQUE DE LA CORRUPTION 



Le manque d'integrite des fonctionnaires publics est comme certaines ma
ladies qu'il vaut mieux prevenir que guerir. Une fois qu'il infeste une adminis
tration, il devient difficile sinon impossible de l'en extirper. Le 16eme Cours in
ternational de criminologie d 'Abidjan (1966) a mis en evidence l 'inanite de la 
repression severe de ce phenomene criminel, en meme temps que la necessite de 
decouvrir des moyens differents des methodes classiques pour y faire face. Le 
meilleur remede serait la prevention. Mais quel medecin oserait-il se vanter de 
pouvoir eviter, par ce moyen, !'apparition d 'eventuels cas pathologiques ? En 
notre matiere, il n'en va pas autrement. L'elimination totale du manque d'inte
grite est un ideal impossible a atteindre. Mais l'essentiel est d'arriver a reduire 
le nombre des manquements a l'integrite, de faqon a ce que l'integrite deve
nant la regle, le manque d'integrite soit !'exception. 

Un tel resultat ne peut etre obtenu que par la prevention. Pour etre efficace, 
celle-ci doit fonctionner sur deux fronts. D'abord indirectement, par la recher
che de l'origine profonde du mal, car un ennemi dont on connait le systeme de 
defense est plus facile a desarmer ; en d'autres termes, pour prevenir une mala
die, il faut en connaitre les causes ; cette etiologie prealable constitue une pre
vention indirecte. Ensuite directement, en appliquant une therapeutique qui 
tienne compte de la nature de la maladie ainsi que de la personnalite du mala
de : il s'agira de prendre les mesures necessaires pour conjurer tout manque 
d'integrite dans la fonction publique ; si par impossible, celui-ci se produisait, il 
s'agirait de trouver les remedes appropries. Cette faqon de voir et d'agir est loin 
de ressembler a la repression aveugle classique, c'est une prevention directe et 
meme la prevention piOprement dite. 



TITRE I 

ETIOLOG/E DE LA CORRllPT/ON 

Dans son intervention au 16eme Cours international de criminologie d'Abid
jan precite, le delegue du Cameroun, M. Djeu-Djang preconise, pour remedier 
aux detournements de deniers publics, d'«attaquer le mal a sa base». Mais quel
les sont,precisement,les racines du mal? Les unes sont exterieures au fonction
naire : ce sont les causes mesogenes, c'est-a-dire du milieu (chapitre I) ; les au
tres sont liees a sa personnalite : ce sont les causes tenant a l'individu (chapitre 
II). Eliminer les premieres et corriger les secondes, tel doit etre, en ce domaine, 
le double objectif de toute politique demoralisation de la fonction publique. 
C'est dans cette perspective, que les causes de la corruption seront examinees, 
ici, a la fois dans leur aspect explicatif du phenomene et a la fois comme fac
teurs declenchant de l'acte criminel. 



CHAPITREI 

LES CA USES TENANT AU MILIEU 

Le manque d'integrite est, pour employer le langage des sociologues, une 
veritable criminalite d'«acculturation juridique» 1 . D'un cote, le fonctionnaire 
doit faire face aux exigences d 'une societe de consommation creee de toute pie
ce par I1organisation poHtico-administrative moderne, qui a pris la place des 
structures coloniales. De l'autre, il doit encore compter avec !'organisation tra
ditionnelle de base. Celle-ci a son ethique propre ; elle lui impose des contrain
tes et des charges qu'il doit assumer a tout prix. I:.a.resultante de cette superpo
sition de structures sera le manque d'integrite. C'est !'action conjuguee des 
structures modernes et des structures traditionnelles, qui determine le fonction
naire a violer le devoir d'integrite. L'analyse ne les separe que pour mieux ap
precier leur influence respective. 

SECTION I -LES CONTRAINTES DE LA SOCIETE NOUVELLE. 

La colonisation a apporte un bouleversement dans les structures economi
ques, administratives et juridiques de l'Afrique. L'economie de subsistance et 
le temps de la cueillette ne sont que de lointains souvenirs. Aujourd'hui, on ne 
travaille plus seulement pous subsister «jusqu'a la saison prochaine» ; si l'on 
n'amasse pas pour paraitre, du moins on cherche a epargner pour preparer son 
avenir et celui de sa famille. De meme, !'administration tribale de type feodal 
ou simplement patriarcal a disparu pour faire place a !'organisation etatique a 
l'occidentale, dont la complexite des rouages deroute les usagers des services 
publics. La justice, elle aussi, est devenue monopole d'Etat : elle est organisee 
et administree selon des regles juridiques inspirees du droit europeen ; elle est 
done difficilement acce~sible a la masse des citoyens. Le fonctionnaire exploi
tera facilement les lacunes de la loi pour satisfaire les nouveaux besoins crees 
par la societe nouvelle qui, outre la multiplication des problemes economiques, 
se caracterise par la complexite des structures administratives et juridiques. 

1 L'acculturation au sens etymologique, c'est le passage des primitifs a la civilisation, ad 
culturam. Au sens large, le mot designe toute greffe d'une culture sur une autre. L'ac
culturation est juridique lorsqu'un systeme juridique se greffe sur un autre pour des 
causes et avec des effets relevant de la sociologie juridique (cf. J. Carbonnier, Sociolo
gie juridique, collection U, Armand Collin, 1972, pp. 166-167 et J. Costa-Lascoux, 
«De !'acculturation a la transculturation : l'exemple des droits penaux africains», in 
L ~nnee socio/ogique, vol. 27 /1976, pp. 424-448). 
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A - Les problemes economiques. 
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II ne fait pas de doute qu 'un peuple sedentaire et agricole est peu sensible 
a l'appetit du gain et au gout du luxe. Mais des que le commerce et l'industrie 
se developpent, Jes besoins de confort et d'argent se font sentir. De meme dans 
une societe inorganisee ou de structure embryonnaire, les charges d'interet ge
neral que la collectivite fait peser sur chaque individu, sont insignifiantes sinon 
inexistan.tes. Mais des que s'installe un «Etat-providence», la necessite de don
ner a cet Etat les moyens d'accomplir ses fonctions economiques et sociales, se 
traduit par l'apparition de nouvelles charges fiscales. C'est dire que les structu
res economiques heritees de la periode coloniale sont celles d'une societe de 
consommation. Elles incitent le fonctionnaire a consommer et lui imposent des 
charges «civiques», sans lui donner les moyens financiers necessaires pour y fai
re face. 

a) Les besoins nouveaux. 

Au nombre de ces biens de consommation importes qui grevent dangereuse
ment le budget de plus d'une famille africaine, M. Rene Dumont cite «!'inevita
ble service de whisky que comporte toute visite au sous-prefet ou au prefet de 
brousse», y voyant une «solide tradition coloniale heritee de l'hospitalite du 
«commandant» 1

. Mais ce n'est qu'un exemple pris par l'illustre economiste 
parmi les nombreux travers herites de la colonisation et eriges aujourd'hui en 
besoins aussi indispensables que la nourriture et l'habitation. On peut schemati
quement les regrouper sous deux rubriques : ceux qui portent sur des objets de 
luxe et ceux qui sont directement lies a la recherche du confort. 

1) - Le besoin de luxe. 

Des biens qui, autrefois, etaient consideres comme un luxe dont l'africain 
pouvait se passer sans inconvenient, sont devenus des besoins imperieux : telles 
sont, par exemple, la voiture et la villa, les deux symboles de la societe de con
sommation et de l'individualisme a !'occidental. 

La voiture, entend-on souvent dire, n'est plus un luxe, mais une necessite 
dans des villes en pleine expansion comme Kinshasa, Abidjan, Accra ou Bama
ko. Les distances deviennent enormes d'un quartier a un autre. Le fonctionnai
re devra compter parfois plus d 'une vingtaine de kilometres entre son lieu de 
travail et son logement. Le transport en commun, s'il existe, n'est pas sur pour 
ce qui est de !'exactitude au travail, tant il fait preuve de lenteur sinon d'insuffi
sance et d'irregularite. En plus, pour obeir a une certaine politique de retour aux 
sources et a la terre, le fonctionnaire doit pouvoir se rendre de temps en temps 
dans son village 2 et, pour cela,il lui faut une voiture. Voilajudicieusementjus
tifie le besoin de voiture pour le fonctionnaire africain. Mais ce qu'on oublie 

1. Rene Dumont, op. cit., p. 67. 
2. «Salongo» au Zai're ; «Retour a la terre» en Cote d'Ivoire. 
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d'ajouter et qui est souverit a la base de la plupart des achats de vehicules per
sonnels, c'est le prestige que donne la voiture a celui qui en est pourvu. Celle-ci 
signale le rang social et la position hierarchique de son proprietaire. Si votre 
emploi donne droit a un vehicule de fonction, tant mieux. Autrement, il fau
dra en acheter un, qui corresponde au rang occupe dans la hierarchie adminis
trative. Il est possible de le faire grace a des prets consentis par un organisme 
public de credit, sinon par le tresor public lui-meme1

. En Cote d'Ivoire, par 
exemple, les deputes nouvellement elus re(ioivent de l'Assemblee Nationale une 
avance sur leurs indemnites parlementaires pour l'achat obligatoire d'un vehicu
le pouvant leur permettre les longs deplacements a l'interieur du pays2

• Mais le 
credit-automobile ne fait qu'ouvrir la serie des lourdes mensualites dont sera 
greve, sa carriere durant, le fonctionnaire ou le depute. 

La villa est le deuxieme symbole de la reussite sociale. Le fonctionnaire, sur
tout s'il est un «haut cadre», doit etre loge decemment dans un cadre paisible, 
favorable a la reflexion et au travail qu'exigent ses responsabilites et l'epanouis
semen:t de sa famille, a laquelle il n'a souvent que peu de temps a consacrer. En 
outre, il doit aligner sa situation sociale sur celle de son collegue· du secteur pri
ve. Celui-ci dispose souvent de plus grands moyens financiers et peut acquerir 
ou se faire construire une villa luxueuse, si du moins son entreprise ne lui alloue 
pas une forte indemnite de logement qui lui permette de s'offrir la demeure in
dividuelle de grand standing. Enfin, le fonctionnaire peut etre amene a recevoir 
des amis ou des collegues etrangers ; pour cela, il doit disposer d'un interieur di
gne de son rang. Parfois meme, pour favoriser l'epargne-logement et l'accession 
a la propriete fonciere dans la fonction publique, le gouvernement lance ce 
qu 'on appelle des «operations-villas-cadres» : l'Etat fait construire pour ses ca
dres, dans des quartiers residentiels, des villas dont le style et le standing rap
pellent ceux des quartiers «coloniaux» d'antan. Au coiit eleve de ces villas 
s'ajoutent d'enormes depenses d'infrastructure : routes, eau, gaz, electricite, te
lephone3. Avec !'augmentation des materiaux de construction, la «villa-cadre» 
de moyen standing revien t a pres de sept millions de francs CF A pour le gros 
ceuvre. 11 faut ajouter a cette somme les frais d'amenagement et de construc
tion de dependances destinees a la grande famille : ces frais atteignent parfois le 
coiit de la villa proprement dite. Pour y faire face, on aura recours encore a la 
banque. En fin de compte, en faisant le calcul des credits, une villa de ce type 
revenait a quatorze millions de francs CFA en 1974, sans les interets bancaire. 
Cette somme devra etre remboursee en dix ans au maximum, soit par mensuali
tes de cent vingt mille francs CFA environ, chacune. Encore une forte mensua
lite qui vient s'ajouter a celle de la voiture4

• 

Mais le besoin de luxe ne s'expliquerait pas; s'il ne correspondait pas a un 
besoin de bien-etre ou de confort. On peut meme dire que celui-la a pour fon-

1. Les prets aux fonctionnaires par le Tresor Public pour achats de voiture ont etc suppri-
mes en Cote d'Ivoire en 1972 par mesure d'austerite. 

2. Avance pouvant atteindre la valeur d'une Mercedes neuve (6.000.000 CFA environ). 
3. Cf. Rene Dumont, op. cit., p. 68. 
4. Ibidem. 
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dement celui-ci, chacun etant lie a la civilisation urbaine qui s'etend considera
blement en Afrique depuis les independances1

. 

2) - Le besoin de confort. 

Une voiture de luxe ou une villa de grand standing ne merite pas ce qualifi
catif sans le confort qu'elle procure.. Mais il existe des biens dont l'aspect de 
confort l'emporte sur celui de luxe. Tel est kl cas du refrigerateur et du climati
seur. Quant a la domesticite, elle se justifie par la securite qu'elle assure a la 
jouissance du confort ; en un sens, elle garantit le bon fonctionnement de tout 
l'equipement de la maison. 

Le refrigerateur va de pair avec la villa. Il en est de meme de la television. 
Peut-on parler de standing dans une villa en Afrique, si ces deux elements font 
defaut ? D'ailleurs avec le developpement de l'industrie du froid sous les tropi
ques, il est inconcevable qu 'on puisse boire chaud ou dormir dans une piece 
non climatisee. Par ailleurs, depuis que l'image est devenue un instrument 
d'education et d'enseignement, quel fonctionnaire respectueux de la politique 
d'education nationale oserait faillir a son devoir en privant sa famille de televi
sion ? Sa femme et ses enfants ne manqueraient pas de l'obliger a s'endetter 
pour se procurer ces objets, en allant demander de la glace ou de l'eau fraiche 
ou voir la television chez les voisins, ce qui serait de nature a froisser l'arnour
propre du chef de famille et. a l'amener a classer le refrigerateur et la television 
parmi les besoins de premiere necessite pour un fonctionnaire digne de ce rang. 
Un emprunt aupres d'un etablissement de credit mobilier aura vite fait de lui 
permettre de combler cette lacune. Cette fois, ce sera une modeste mensualite 
- mais une mesualite grevant quand meme le salaire - qui viendra s'ajouter aux 
precedentes. 

La domesticite, heritee elle aussi de !'administration coloniale, est devenue 
une necessite au meme titre que la voiture, la villa, le refrigerateur et la televi
sion. Pour arroser le jardin, tailler la haie de la villa, tout en veillant sur la secu
rite de ses habitants, il faut un gardien. Pour faire le marche et la cuisine a 
l'europeenne, il faut un cuisinier professionnel a qui la femme du patron ap
prendra a faire occasionnellement quelques plats africains. Pour faire la table, 
servir et debarasser, il faut un «boy». Pour faire la lessive et repasser le linge de 
la famille, i1 faut un blanchisseur. C'est l'ensemble de ces serviteurs du fonc
tionnaire, que nous designons sous !'appellation generique de domesticite. Les 
ministres ont droit, de par leur fonction, a tout ce personnel/ ainsi que les pre
fets et sous-prefets, tout comme y avaient droit les gouverneurs, commandants 
de cercle et autres chefs de subdivision coloniaux qu'ils ont remplaces : le bud
get national couvre les frais. Done, ici, aucun danger de manque d'integrite 
- theoriquement du moins - en ce qui conceme ces agents. Mais les autres 
fonctionnaires, par imitation servile, entretiennent a leurs frais une domesticite 
aussi complete que celle des precedents. lei, ils doivent payer a chacun son sa-

1. Cf. La croissance urbaine en Afrique Noire et a Madagascar. Collogues Internationaux 
du Centre National de fa Recherche Scientifique - Sciences humaines - Talence, 29 sep
tembre - 2 octobre 1970, Paris, Ed. du C.N.A.S., 1972, 2 tomes. 
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laire sans pouvoir compter sur aucune possibilite de credit. Un poids de plus 
dans le plateau des sequelles du colonialisme. Le fisc en sera un autre qui ne 
fait pas de cadeau. 

b) Les charges fisca/es. 

Le systeme d'imposition herite de la colonisation est tres lourd pour le fonc
tionnaire. Sa solde est consideree a la fois comme un safaire et comme un reve
nu. Ace double titre, il doit supporter mensuellement l'impot sur le salaire et 
l'impot general sur le revenu, calcules sur la meme base, c'est-a-dire sur la base 
du brut. Calque sur ce systeme mais trouvant son fondement dans !'accession 
des pays africains a l'independance, et dans la necessite nee de celle-ci de cons
truire les nations africaines, un autre tribut aussi lourd que le precedent acheve 
de miner, mensuellement, le salaire du fonctionnaire : la contribution nationa
le1. 

Prenons l'exemple de deux fonctionnaires ivoiriens, l'un celibataire sans en
fant, l'autre marie, avec six enfants et ayant des salaires nets mensuels imposa
bles egaux, soit par exemple chacun 160.000 francs CFA. 

Si nous appelons SNI, le salaire net mensuel imposable ; IS, l'impot sur les 
salaires ; CN, la contribution nationale ; IGR, l'impot general sur le revenu, 
nous obtiendrons le tableau comparatif suivant2

• 

SNI IS CN IGR TOTAL 
NETA 

PAYER 

Celibataire 160.000 1.920 2.450 13.517 17.887 142.113 

:--------------- 1-------- ------ ------------ ------
Marie 160.000 1.920 2.450 1.977 6.347 153.653 

Si on ajoute les allocations f amiliales au salaire net a payer au fonctionnaire 
marie, calculees sur la base de 2.500 frs par enfant conformement au bareme 
actuellement en vigueur, ce fonctionnaire touchera une somme de 168.653 frs 
par mois, soit 26.540 frs de plus que son son collegue celibataire. 

Cette politique legislative a pour but d'aider les familles nombreuses et sur
tout de favoriser la demographie et, par voie de consequence, la constitution du 
capital humain necessaire au developpement economique et social. Mais le plus 
souvent le fonciionnaire celibataire y verra une injustice sociale3 

• Il ne tiendra 

1. Il convient de negliger ici, comme ne derivant pas directement du colonialisme, la rete
nue obligatoire pour la carte du parti ; et quelques c9tisations extraordinaires aussi 
obligatoires telles que celles connues en Cote d'Ivoire, il ya dix ans, sous le non d'«Edi
fices religieux» . 

2. 11 s'agit d'un exemple imaginaire, mais les calculs ont ete effectues par la direction 
generale des impots selon des baremes qui ne peuvent pas etre exposes ici. 

3. Sinon !'inverse, car toute proportion gardee, le fonctionnaire marie aura souvent plus 
de charges sociales que le celibataire ; cf. infra, le poids des structures sociales tradition
nelles dont il n'est pas tenu compte dans le calcul de l'impot. 
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pas 9ompte des charg~s familiales de son collegue, qu'il considerera, peut-etre, 
moins importantes que les siennes, au sein de la grande famille. ll ne compren
dra pas surtout que son employeur, l'Etat, lui enleve d'une main ce qu'il lui 
donne de l'autre. Inconsciemment, il cherchera a le recuperer d'une autre ma
niere. Mais, si ce sont les besoins nouveaux et le poids des charges fiscales qui 
conduisent ainsi le fonctionnaire a prendre !'initiative de la trangression du de
voir d'integrite, par contre, c'est plut6t la complexite des structures adminis• 
tratives et juridiques qui poussent les usagers des services publics a la corrup
tion active des agents de l'Etat. 

B - La Complexite des structures administratives et juridiques. 

Le manque d'integrite, dans les services publics, est un phenomene com
plexe, imputable, non seulement a des causes d'ordre economique, de la nature 
de.celles relevees ci-dessus, mais aussi a des causes d'ordres administratif et juri
dique. Celles-ci resident essentiellement dans la lenteur des procedures admi
nistratives et dans l'ecart qui existe entre }'opinion publique et la legislation 
nouvelle. 

a) La lenteur des procedures administratives. 

Parlant des bureaux et de la bureaucratie comme etant une des plus graves 
sequelles du colonialisme en Afrique, Alfred Sauvy ecrit : «Vers 1960, se creent 
en Afrique de nouveaux Etats. Leurs frontieres n'ont rien de commun avec les 
frontieres ethniques, mais sont rigoureusement unif ormes a celles des adminis
trations coloniales. Les bureaux ont forme des nations» 1 • En effet, les nou
veaux Etats africains ont herite les structures de !'administration coloniale, cel
les-ci ayant ete elles-rnemes calquees sur celles de la metropole colonisatrice. 
C'est dire qu'en Afrique, !'Administration est frappee de la meme tare, a savoir 
l'incessante expansion des bureaux, qui paralysent le bon fonctionnement des 
services. 

Les critiques adressees a l'administration europeenne· s'appliquent parfaite
ment a !'administration africaine. «L'adrninistration est lente, tracassieri, sou
vent inhumaine» 2

• Les formalites administratives rebutent le public par leur 
complexite. A !'occasion d'une seule decision, le particulier doit fournir un 
nombre incalculable de documents, effectuer de nombreux deplacements, de
chiffrer des imprimes souvent illisibles, et attendre le temps - souvent tres 
long - que dure la procedure. En d'autres termes, !'administration est ineffica
ce dans sa structure actuelle. 0r, comme le rel eve judicieusement P .S. Muhar3 

, 

«l'inefficacite administrative va de pair avec la corruption». Cet auteur donne 
comme classiques les exemples de la Chine imperiale et du regime tsariste. Il 
note avec justesse qu'un fonctionnaire corrompu peut etre, par ailleurs, excel
lent, mais qu 'il tire profit de l'inefficacite et de la lente:ur de !'administration 
a laquelle il appartient : «En effet, la plupart des pots-de-vin tendent moins a 
modifier les decisions administratives dans un sens favorable aux interesses qu'a 
1. Sauvy (Alfred), Bureaux et Bureaucratie, Presses Universitaires de France, 1967, p. 21. 
2. Gournay (Bernard),L'Administration, P.U.F., 1972, p. 83. 
3. P.S. Muhar, Corruption in the Public Services in India, in «Avasthi et al. aspects of Ad

ministration>>, New Delhi, Allied Publishers, 1964, pp. 145 et s. 
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en accelerer le processus». Les usagers des services publics ont ainsi, interet a 
corrompre les fonctionnaires pour remedier a certaines lenteurs ou compli
cations, au pour obtenir certains avantages dans un delai raisonnable, s'ils 
ne veulent pas perdre le profit resultant de la decision. 

Sur le plan juridique, c'est l'ecart entre !'opinion publique et la legisla
tion, qui constitue le facteur fondamental du manque d'integrite. II s'agit 
d'un probleme d'acculturation au sens d'un droit en avance sur les mreurs 
qui tend de fac;on volontariste, a modifier les comportements et les mentali
tes pour les mettre en accord avec les imperatifs du developpement1 

. 

b) L 'ecart entre !'opinion pub,lique et la legislation. 

Le passage brusque du droit coutumier non ecrit a un droit moderne 
ecrit est de nature a creer une cesure dans les couches sociales africaines. 
D'un cote, une masse d'analphabetes inadaptes a une legislation importee. 
De l'autre, une minorite d'intellectuels, deracines, formes a une logique 
etrangere, attachee plus a la lettre qu'a !'esprit de la loi. 

L'opinion publique ne comprend pas et ne suit pas la proliferation des 
dispositions legislatives reprimant certaines activites ou comportements tels 
que le proxenetisme ou le jeu de hasard, la polygamie ou la repudiation. Or, 
il a ete observe et retenu comme principe que plus l'ecart entre !'opinion pu
blique et la legislation est considerable, plus les infractions a la loi sont gra
ves et, partant, plus nombreux les cas ou on a recours a la corruption2

• La 
maniere dont est conc;ue la legislation reglementant la moralite publique, 
constitue la cause principale de la corruption. L'application des dispositions 
reprimant la prostitution, le jeu et le trafic des boissons alcoolisees aux 
Etats-Unis, du proxenetisme et de la drogue en France, par exemple, a four
ni a une police soumise a des influences politiques, !'occasion de percevoir 
des tributs dans ce qu 'on appelle !es «milieux» 3 

• 

D'ailleurs, il est a noter que plus les promoteurs de reformes sociales don
nent libre cours a leur zele en matiere legislative, plus nombreuses sont les 
transgressions : ainsi a Abidjan, on n'avait jamais vu, les fins de semaines, sur 
les marches, dans les rues ou sur les plages, autant de vehicules administra
tifs, qu'apres !'interdiction de !'utilisation de ces vehicules a des fins person
nelles, les dimanches et jours feries4 • L'explication d'une telle situation 
pourrait se trouver dans les influences politiques exercees sur les agents char
gees de la repression, mais aussi dans la corruption de ces memes agents par 
les fraudeurs. 

1. Cf. notre these roneotee, precitee, p. 646, n° 627 et J. Costa-Lascaux, «De !'accultura
tion a la transculturation. L'exemple des droits penaux africains»,Annee sociologi
que, vol. 27, 1976, pp. 424-448. 

2. P.S. Muhar, op. cit., pp. 145 et s. 
3. Cf. Historia, aoiit 1973; egalement l'affaire du proxenetisme de Lyon,LeMonde, 

du 26 juin 1973, p. 13 ou de la police de Nice, Le Monde du 31 octobre 1973, p. 
11, ainsi que celui du 23 novembre 1973, p. 15. 

4. Facilement reconn:tlssables a la plaque mineralogique noire aux chiffres et a la let
tre D (Domaine public) jaunes. De nouvelles dispositions viennent encore d'etre pri
ses pour renforcer le controle de !'utilisation de ces vehicules. V. dans Fraternite
matin du 22 juillet 1977, p. 3 : la Commission chargee de la circulation des vehicules 
de service. 
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Ainsi, ii ne fait pas de doute qu'en nous apportant des choses tres positives 
et salutaires, telles que l'alphabetisation, les techniques, les sciences exactes et 
la medecine, le colonialisme nous a legue en retour les tares de l'occident, telles 
qu'ellet viennent d'etre soulignees, en tant que pratiques de corruption et au
tres formes du manque d'integrite des agents publics. Mais !'heritage du colo
nialisme est loin d'etre !'unique source de la prevarication dans la fonction pu
blique africaine. Les structures soclales traditionnelles y font aussi sentir leur 
poids. 

SECTION II - LE POIDS DES STRUCTURES SOCL4LES TRADITION
NELLES 

La corruption du fonctionnaire est une consequence du mode de vie de la 
societe dont ii est issu et dans laquelle se deroule son activite professionnelle. 
La societe africaine n'a pas adopte l'ensemble du mode de vie occidental, ni 
repudie la totalite de son passe, tant s'en faut. Meme si le legislateur moderne 
africain feint parf ois d'ignorer ou de mepriser la coutume, ii n'empeche qu'elle 
s'impose avec force a chaque citoyen africain dans sa vie quotidienne 1 • Il n'est 
pas rare de voir tel depute qui vient de voter la suppression de la dot ou des 
depenses somptuaires de mariage ou de funerailles, accepter ou solliciter la dot 
pour le mariage de sa fille ou de sa niece et donner aux ceremonies funeraires 
de sa tante ou de son oncle le faste qu'exige son rang. Ainsi tout fonctionnaire 
se trouve enfenne dans une trame coutumiere dont la Joi n'arrive pas a !'exer
ciser et dont les deux composantes fondamentales sont la conception de la fa
mille africaine et le systeme socio-culture!. 

A - La, conception de la famille africaine. 

M. Rene Dumont s'etonne que «depute ou fonctionnaire, l'africain «arrive» 
se dise oblige de prendre en charge sa famille elargie, sinon ses amis et son vil
lage» 2 • Cette reflexion traduit l'opposition entre deux conceptions de la famil
le. Dans la mentalite occidentale, un oncle, un cousin, un collateral ne font pas 
partie de la cellule familiale : le pere, la mere, Jes enfants mineurs, voila la fa
mille au sens propre du terme, c'est la famille-foyer, la «domus» par opposi
tion a la <<gens», le menage par opposition au lignage. Dans la mentalite afri
caine, la famille englobe toutes les personnes descendant d'un auteur commun, 
unies par un lien de parente, par la communaute de sang. Cette acception large 
de la famile a existe en droit europeen : qu 'on se rappelle la «gens» patriarcale 
de l'ancien droit remain ou le lignagelde l'ancien droit coutumier frani;ais. Au
jourd'hui, cette fa<;on de voir la famille n'a qu'un interet historique dans les 
pays occidentaux : «c'est une famille, comme le dit J. Carbonnier, qui est tour
nee vers le passe (pendue a son arbre genealogique)»3. Mais en Afrique, elle est 

1. Cf. Hassenfratz (Christian), Le phenomene criminel dons un pays en voie de developpe
ment. L 'exemple de la Coted 1voire, These, Paris, 1974. 

2. Rene Dumont, op. cit., p. 68. 
3. J. Carbonnier,Droit civil, 7eme edition, P.U.F., Paris, 1967. 
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encore d'actualite et on peut meme dire qu'elle regarde vers l'avenir, car, loin 
d'etre «pendue a son arbre genealogique», elle lui donne des ramifications a 
l'infini et commande, de fait, ce qu'on appelle la «tradition d'hospitalite afri
caine». Etendue a la communaute de sang et de langue, celle-ci devient source 
de parasitisme et de tribalisme, et par suite, de manque d'integrite. 

a) Communaute de sang et parasitisme. 

Generalement, c'est le degre de parente, quel que soit son eloignement, qui 
oblige l'Africain qui en ales moyens a subvenir a la subsistance de celui qui est 
dans le besoin. Autrefois la «gens patriarcale», c'est-a-dire les individus de la 
meme lignee, se regroupaient autour d'un chef commun (patriarche). Celui-ci 
pourvoyait aux besoins de tous : nourriture, habillement, mariage, funerailles, 
etc ... Mais tous lui devaient obeissance, et participaient a la culture de ses 
champs qui etaient, de ce fait, la propriete de la collectivite. 

Aujourd'hui, avec le developpement du salariat et des villes, la vie sedentai
re tend a disparaitre, la communaute villageoise autour d'un patriarche com
mun s'effrite. Les jeunes desertent la campagne pour se liberer du feodalisme 
des vieux. Mais, chose paradoxale, une fois rendus a ]a ville, ils sentent le be
soin de s'accrocher a quelqu'un qui les ya precedes et avec lequel ils auraient 
entendu dire qu'ils avaient quelque vague lien de sang. Ce dernier, devenu pa
triarche de facto, est mis a contribution pour trouver du travail a tout nouveau 
venu du village, et, en attendant, il devra lui fournir le coucher, la nourriture et 
meme le prix des cigarettes et du cinema. 11 peut arriver qu'un Africain qui a 
une situation salariale tant soit peu stable, dans le secteur prive ou dans le sec
teur public, soit amene a heberger et a entretenir plus d'une dizaine de person
nes de cette categorie (freres, sceurs, neveux, nieces, cousins, cousines, etc ... ). 

Le fonctionnaire est la premiere victime de ce systeme. 11 a toujours eu une 
situation stable et a toujours ete considere corn.me gagnant beaucoup d'argent. 
Aux yeux de tout ce monde, il est digne de consideration et de respect : il peut 
tout, s·n Je veut; un coup de telephone ou un mot de sa part, par exernple, suf
firait pour faire ernbaucher parents et arnis. 11 fera done tout pour preserver et 
conserver !'opinion que ces gens se font de son rang social. En plus, la couturne 
lui interdit de refouler un parent, si eloigne soit-il. S'il passait outre a cette in
terdiction, ce serait a ses risques et perils. Non seulement sa reputation serait 
souillee jusque dans son village natal,maisla sorcellerie, l'envofitement, l'empoi
sonnement pourraient se rnettre de la partie pour abreger ses jours1

. 

Ainsi, par la force des choses, le fonctionnaire africain, se trouve souvent a 
la tete d'une colonie de parents qui sont en fait de veritables parasites. Pour les 
loger, il doit prendre un logernent dont le loyer depasse ses moyens financiers ; 
pour les nourrir, il contractera, au pres de collegues mieux nan tis, des emprunts 
a des taux usuraires (30 a 50 % parfois). Une fois son maigre salaire ainsi hypo
theque, et «s'il na pas de caractere, il peut commettre des rnalversations pour 

1. Cf. G. Goudot, «Les donnees d'une politique criminelle dans les pays en voie de deve
loppement», Archives de politique criminelle, 1, Ed. A. Pedone, Paris, 1975, p.121. 
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faire face a des charges ecrasantes1 ». Les memes contraintes sociales se retrou
veront sur le plan de la communaute de langue. 

b) Communaute de langue et tribalisme. 

En Afrique, le tribalisme se caracterise essentiellement par la communaute 
de langue ou de dialecte : les sociologues parlent d'ethnie. Le groupe ethniqut> 
ou tribal est constitue par !'ensemble des individus d'une meme region parlant 
la meme langue et se reconnaissant entre eux par le meme mode de vie e'c les 
memes mamrs (ainsi, par exemple les Baoules ou les Betes en Cote d'Ivoire ; 
les Ashanti ou les Ga au Ghana ; les Djeli ou les Senaufo au Mali ; les Baluba ou 
les Bantou au Zafre). Le decoupage politique arbitraire de l' Afrique fait que 
dans un petit Etat comme la Cote d'Ivoire on retrouve plus de soixante dix 
ethnies ou tribus. Le tribalisme consistant a sacrifier l'interet des autres grou
pes a l'interet de sa tribu, la multiplicite des ethnies n'est pas faite pour facili
ter l'integration, l'unite nationale. En tout cas, elle compromet gravement la 
moralite dans la fonction publique. 

Le tribalisme amene le fonctionnaire a faire des lois et reglements une appli
cation non seulement interessee comme dans les cas de corruption, de concus
sion et de trafic d'influence, mais partisane, c'est-a-dire tendant a favoriser les 
personnes de son ethnie et a brimer celles des autres : il ouvre la voie au nepo
tisme et au favoritisme. Les gens du village, du canton ou de la region du fonc
tionnaire le harcelent, le suivent au bureau, a domicile, partnut, en quete de tra
vail ou d'une faveur quelconque. Pour s'en debarrasser, il leur procurera des 
emplois sans tenir compte de leurs aptitudes. 

Ainsi, on peut noter que «trop de pastes sont pourvus en fonction des rela
tions et non des competences des candidats et que les membres du cabinet d'un 
ministre appartiennent generalement au meme groupe ethnique que leur pa
tron»2. Avoir un parent ou un «compatriote» 3 bien place au gouvernement, a 
la police ou a la justice, c'est etre assure d'une immunite absolue au regard de 
la loi penale. Ce parent, ce compatriote est tenu d'exercer sa fonction au nom, 
non pas d'un vague inreret general, mais de l'interet bien compris de son ethnie, 
de son village, de ses parents et de ses amis. En realite , ce que la «grande famil
le» exige ainsi du fonctionnaire, s'inscrit dans un contexte socio-culture!. Les 
incidences particulieres sur son comportement dans l'exercice de la fonction 
ne sont pas negligeables et expliquent bien des distorsions au niveau psycholo
gique et social. 

B - Le contexte socio-culture/. 

La majorite des Africains employes aujourd'hui dans la fonction publique 
sont issus de milieux tres modestes. Ils sont, dans 98 % des cas, des fils de culti-

1. Diouf (El Hadji), op. cit., p. 557. 
2. Rene Dumont, op. cit., p. 69. 
3. Ou encore «un pays», cornrne disaient les Tirailleurs senegalais pour designer un ressor

tissant du meme pays. Expression employee, dit-on, dans les campagnes fran~aises. 
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vateurs. Ils ont done la simplicite et la na1vete des paysans. Ils so.nt nes dans des 
superstitions et croyances de toutes sortes. 11 n'est pas jusqu'au regime matri
monial qui ne soit marque par cet atavisme socio-culturel et qui ne porte le 
fonctionnaire au manque d'integrite. 

a) Les superstitions et /es croyances. 

L'Africain est naturellement croyant, dit-on. Nous dirons meme qu'il est 
trop croyant, sinon credule et superstitieux. I1 croit aux fetiches, au pouvoir 
surnaturel du feticheur, du guerisseur ou du sorcier plus qu'a la science des 
«Blancs» 1 • S'il est malade, par exemple, et que, par la force des choses, i1 soit 
amene a se faire traiter a l'h6pital, il ne negligera pas pour autant la pharmaco
pee indigene ; s'il commet une infraction grave pour laquelle il risque la peine 
d'emprisonnement ou une forte amende, il ira trouver le «rnarabout», le charla
tant ou le feticheur pour que ce dernier, par quelques incantations ou rites rna
giques, envoute les autorites de poursuite, afin que l'affaire soit etouffee corn
me par enchantement. 

Assures de l'existence de cette mentalite socio-culturelle chez les fonction
naires publics, les feticheurs, guerisseurs, charlatans et autres marabouts, jouis
sent de grandes possibilites d'action pour faire fructifier leur commerce. Il sem
ble done exagere de dire, comme le laisse croire El Hadji Diouf, que c 'est par de
votion a leurs marabouts que certains fonctionnaires adeptes de la religion mu
sulmane sont portes a puiser dans les caisses de l'Etat pour satisfaire des autori
tes religieuses2

• Nous pensons plut6t que c'est pour faire face aux honoraires 
trop eleves de ces «marchands de bonheur» que les fonctionnaires se laissent al
ler a la prevarication. Parfois, ils sont simplement victimes d'une escroquerie. 
C'est le cas par exemple de l'agent special ou du receveur des Pet T qui, au vu 
de quelques tours d'adresse agences de fa~on a pouvoir convaincre l'esprit le 
plus incredule, remet au marabout pretendu multiplicateur de billets de ban
que, le contenu de sa caisse, croyant pouvoir, en retour, en recueillir le centu
ple, sans dommage pour le Tresor Public ni pour lui-meme. 

Cependant, sur le plan des superstitionts et des croyances, il n'y a pas que le 
charlatanisme et le maraboutisme qui mettent a rude epreuve l'integrite du 
fonctionnaire public. Le role des ceremonies coutumieres n'est pas moins im
portant a cet egard. Chaque evenement, heureux ou malheureux, donne lieu, 
en Afrique, a des ceremonies marquees par des manifestations exterieures : 
bapteme d'un premier enfant longuement desire, mariage du premier fils ou de 
la premiere fille, funerailles du dernier ascendant, action de grace apres une ma
ladie ou un accident grave, etc ... Le but de chaque manifestation est de placer 
l'evenement sous la benediction des <lieux. Et le signe exterieur qui puisse em
porter la satisfaction de la divinite, c'est le bon souvenir que les voisins et les in
vites garderont de la fete. Ce resultat ne peut etre obtenu qu'au prix de grands 
frais. Mais, par l'effet de l'imitation, ces ceremonies de signification profonde-

1. Terrne employe vulgairement pour designer les ex-colonisateurs europeens et tous ceux, 
noirs ou blancs, qui ont adopte leur mod•:: le vie et de pensee. 

2. Diouf (EL Hadji), op. cit., p. 557. 
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ment religieuse, vont devenir !'occasion de depenses somptuaires. Le cote spiri
tuel de la manifestation sera relegue au second plan et meme perdu de vue. Il va 
s'instaurer entre les individus une sorte de rivalite de mauvais aloi dans le gaspil
lage. Certains ne pourront s'en sortir qu'en dissipant les fonds publics. C'est a 
ces occasions que les «charmeurs de serpents», c'est-a-dire «les griots et autres 
parasites» de cette espece, veritable plaie sociale dans les pays ou ils existent1

, 

peuvent facilement pousser des fonctionnaires a commettre des detournc
ments2. 

Au nombre de ces travers socio-culturels qui peuvent pousser le fonctionnaire 
public a violer le devoir d'integrite, il faut encore mentionner les conditions de 
formation du lien matrimonial et la prise en charge obligatoire de la f amille par 
alliance. 

b) Le systeme matrimonial et la famil/e par a/liance3
• 

S'agissant de la formation du lien matrimonial, il convient de noter qu'en 
Afrique tous les frais de la fondation d'un foyer conjugal incombent entiere
ment a l'homme. Outre les depenses enormes des ceremonies de mariage pro
prement <lites dont il a ete question plus haut, il doit prealablement regler la 
dot. 

Dans les pays occidentaux romanises, c'est la jeune fille qui apporte celle-ci 
a titre de participation a la constitution du patrimoine du jeune couple. Ce 
sont done les parents de la jeune femme qui «dotent» leur fille : mais il n'est 
pas question que cette dot profite aux parents de l'autre epoux. En Afriqne, 
au contraire, la dot revet un tout autre caractere et une destination tout-a-fait 
differente. D'abord elle ne vient pas du cote de la jeune fille rnais du cote du 
jeune hornrne : c'est celui-ci, s'il est rnajeur, qui doit la fournir et a defaut, en 
cas de rninorite par exernple, ses parents (oncle ou pere selon que l'on se trou
ve en regime rnatriarcal ou en regime patriarcal) ou toute autre personne utili
sant ses services ou ayant autorite sur lui. Ensuite, cette dot n'est pas destinee 
a aider le jeune couple a s'intaller, rnais a enrichir les parents de lajeune fille. 
Elle est devenue, depuis la colonisation, a la fois le prix de vente et le prix 
d'achat de la jeune fille. Or, tout ce qui se vend est susceptible de surenchere 
ou de speculation. Il en est ainsi de la jeune fille en Afrique en matiere de rna
riage. Plus elle est belle, plus elle a de pretendants et plus la surenchere de sa 
dot sera importante. Celle-ci peut parfois atteindre deux cents a deux cent cin
quante mille francs C.F .A. On comprend des lors que le petit cornmis soit tente 
de puiser dans les caisses de l'Etat ou de rnettre les usagers des services publics 
a contribution en vue de se procurer une somrne aussi importante qui lui per
mettra d'entrer en possession de la fille de ses reves. Des abus dans ce domaine 

1. Mali, Senegal, Guinee ... notamment. 
2. Diouf (El Hadji), op. cit., p. 558. 
3. Cf. Marc Dumetz, Le droitdu mariage en Coted1voire, preface de J.B. Blaise, L.G.D.J., 

Paris, 1975, nos 67 a 75, pp. 55 a 64 ;J. Costa, «La nouvelle famille africaine dans les 
droits de l'Independance», Annee sociologique, vol. 22, 1971, pp. 153 a 180 ; G.A. 
Kouassigan, Que/le est ma loi ? Tradition et modernite dans le droit prive de la f amille 
en Afrique francophone, Preface de Pierre Bourel, Paris, Pedone, 1974, 312 p. 
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ont amene plusieurs Etats africains a reglementer, voire a supprimer la dot1 . ·ce 
sont ces abus que nous deplorons, car ils ont fini par faire perdre a la dot son 
caractere de symbole d'union entre deux families et son pouvoir createur de le
gitimite des enfants nes et a naitre. 

La dot une fois reglee et les ceremonies matrimoniales accomplies, on pour
rait croire que le futur marl en est quitte avec les tracas de la coutume africai
ne. II n'en est rien, il devra recourir aux memes moyens pour faire face aux 
charges que lui impose l'etat de mariage. Encore heureux si le mariage force 
n'en fait pas un polygame. Le mariage force peut exister aussi bien du cote de 
la jeune filie que du cote du jeune homme. II ya mariage force du cote de la 
jeune filie quand les parents decident de la donner en mariage a un homme 
qu'elle n'a pas librement choisi et dont la situation sociale privilegiee permet 
d'escompter une dot importante. II ya mariage force du cote dujeune homme 
lorsque, meme s'il est deja marie, un arriere grand-parent decide de lui donner 
une de ses filies qui a ete specialement choisie pour lui en vue d'eviter la disper
sion du patrimoine familial. La coutume lui in terdit de refuser un tel cadeau. 
Mais la polygarnie peut etre volontaire lorsque l'homme choisit librement 
d'epouser deux ou plusieurs femmes. Certes, monogamie et polygamie produi
sent des charges financieres de meme nature. Cependant dans le second cas, cel
les-ci sont multipliees par deux ou trois et plus. En effet, en Afrique, lorsqu'on 
epouse une femme, on epouse toute la famille de celle-ci2

• 

Le polygame est «chef de famille» de plusieurs families avec toutes les con
sequences .que cette qualite entraine dans des pays ou la coutume veut que, 
«quand il y en a pour un, il y en ait pour deux» : le fonctionnaire polygame 
devra prendre en charge non seulement ses femmes et ses enfants propres, mais 
aussi les freres et sceurs, neveux et nieces, cousins et cousines, oncles et tantes 
de chacune de ses femmes, sans compter les membres de sa familie d'origine. 
Quand on songe qu'un monogame doit entretenir un minimum de cinq families 
-sa famille paternelle et sa famille maternelle) la famille paternelle et la famille 
maternelle de sa femme et son foyer conjugal- on comprend la situation diffi
cile dans laquelle vit le fonctionnaire polygame : son salaire est calcule pour 
l'entretien d'une personne et ce sont des dizaines de personnes qui en attendent 
leur quote-part. Le traitement du plus haut fonctionnaire de l'Etat ne suffirait 
pas a entretenir tout ce monde. Pour y arriver, le fonctionnaire moyen ne pour
ra que «se debrouiller» pour autant qu'il soit v1ai que, cornrne on le dit parfois 
vulgairement, «se debrouiller n'est pas voler», surtout quand la victime est 
l'Etat. En effet ne dit-on pas aussi que <<voler l'Etat n'est pas voler» 3 ? 

Les causes du manque d'integrite des fonctionnaires publics qui viennent 
d'etre examinees sont toutes des causes «externes» par rapport aux individus. 
Elles s'inserent dans le climat social general, dans les traditions, dans les institu
tions sociales et les structures economiques. Leur influence s'exerce, dans ces 

1. Par exemple, !'article 3 du Code civil Mallen la limite a 40 000 FM (20 000 CF A) et la 
loi civile ivoiriennel'a supprimee carrement (art. 20 de la loin° 381 du 7 octobre 1964). 

2. La famille au sens large, cela s'entend. 
3. Yves Brillon,Evolution de la criminalite en Cote d'Ivoire in «Psychologie africaine», 1974. 
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conditions, d'une fa9on egale sur tousles citoyens. C'est dire qu'elles sont in
suffisantes a expliquer pourquoi le manque d'integrite ne se retrouve pas chez 
tous les fonctionnaires a la fois. 

En vain, on rechercherait une explication dans l'ecart qui existe entre la cas
te des privilegies et la horde des demunis ; ou dans l'etalement du luxe des 
grands face a la misere des petits ; ou encore dans le deperissement des valeurs 
morales au profit du despotisme de !'argent. Ce ne sont la que des consequen
ces malheureuses de l'independance1

. En effet, les fonctionnaires malhonnetes 
se recrutent aussi bien parmi les privilegies, les grands ou les nantis que parmi 
les demunis, les petits ou les parias de la fonction publique. II faut done conclu
re a !'existence chez ces fonctionnaires, transgresseurs inveteres du devoir d'in
tegrite, de facteurs individuels predisposant a cette criminalite, les facteurs 
mesogenes qui viennent d'etre examines n'etant que de simples occasions, des 
stimuli pour employer le langage des physiologues. 

1. Cf. Rene Dumont, op. cit., pp. 63 a 70 et passim. 



CHAPITREII 

LES CAUSES TENANT A L'INDIVIDU 

Tous ceux qui ont deplore ou fletri le developpement du manque d'integrite 
des fonctionnaires publics dans les jeunes Etats africains, en attribuent unani
mement, les causes aux bouleversements du milieu social, consecutifs a !'acces
sion de ces Eta ts a l'independance1 

. C'est dans ce sens que le Professeur Drapkin 
pouvait declarer au 16eme cours international de criminologie d'Abidjan2 

: 

«Nous ne comprendrons jamais la personnalite du delinquant si nous l'obser
vons isole, separe du milieu reel dans lequel il a vecu (milieu familial, social, 
culture!, economique) et duquel il faisait partie integrante». 

Cela ne veut pas dire qu'il ne puisse pas exister de fa-.:teurs du manque d'in
tegrite tenant a la constitution organique ou psychique du fonctionnaire preva
ricateur, tels que les decrivent, a propos de la crimininalite generale, les theo
ries criminologiques classiques sur la formation de la personnalite criminelle3 

• 

II se peut que la criminalite speciale du fonctionnaire dont il est question ici, 
ait quelque rapport avec des troubles organiques ou mentaux dont serait at
teint plus ou moins gravement tel ou tel fonctionnaire prevaricateur. Concer
nant notainment les troubles mentaux, le manque d'integrite peut parfaitement 
se concilier avec certaines formes de debilite mentale, telles que la «debilite le
gere» qui, selon les specialistes, n'empecherait pas le sujet de mener une vie 
normale, de concevoir, par exemple, un acte criminel et de le commettre sciem
ment et consciemment4 . Dans ce cas, la defaillance de l'intelligence n'intervient 
qu'au niveau de l'appreciation des consequences de l'acte ; encore, une experti
se mentale est-elle necessaire pour deceler cette legere tare mentale. Nous ne 
disposions pas des instruments et des sujets necessaires, encore moins de la com
petence requise pour proceder nous-memes a un tel examen, et les dossiers que 
nous avons eus entre les mains n'en comportaient pas. Force nous etait done de 
renoncer a chercher les facteurs du manque d'integrite tenant a l'individu en 
reference a cet aspect de la personnalite du fonctionnaire prevaricateur. 

Ainsi, la theorie lombrosienne et de l'ecole positiviste italienne5 ne nous est 
d'aucun recours ici pour l'explication du manque d'integrite des fonctionnaires. 
Pas plus d'ailleurs ne l'est la theorie moderne de la personnalite criminelle. Par-

1. Voir notamrnent Rene Dumont, op. cit., pp. 67 et s. 
2. Cf. 16eme Cours international d'Abidjan, op. cit., p. 530. 
3. Sur les facteurs organiques, psychiatriques et ataviques de la criminalite, voir Stefani, 

Levasseur et Jarnbu-Merlin, Criminologie et Science penitentiaire, 4eme ed., Dalloz, 
Paris, 1976, notarnrnent les numeros 154,165,168,169,172,173,175,176,182 et 
186. 

4. Cf. ibidem, no 182. 
5. Sur la conceptlon italienne du crirninel, de lombroso a nos jours en passant par l'ecole 

positiviste, voir les ouvrages de crirninologie generale, notamrnent celui de MM. Pierre 
Bouzat et Jean Pinatel, Traite de Droit penal et de criminologie, tome III, 3eme ed. par 
Jean Pinatel, Dalloz, Paris, 1975, nos 136 a 167. 
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tant de l'hypothese que le criminel reste toujours un homme et non une sorte 
de monstre1 ni «un type anthropologique, une variante de l'espece humaine», 
ni «le criminel-ne de l'ecole positiviste italienne de la fin du 19eme siecle, ni 
le stereotype social du delinquant, ne de l'imagination des philosophes ou des 
approximations de la phrenologie» 2

, certains auteurs en sont venus a douter 
de la specificite de la personnalite criminelle ; et ceux qui admettent cette spe
cificite, la considerent plut6t comme une simple hypothese de recherche. Pour 
les autres, elle n'est qu'une difference de degre cntre le criminel et l'homme 
normal, c'est-a-dire le seuil delinquantiel au-dela duquel toute homme devient 
criminel, manifestant des caracteristiques differentielles permanentes qui expli
quent les modalites profondes et propres de son comportement delictueux3

• 

Dans le cadre limite de notre etude et pour les raisons invoquees plus haut, 
nous ne pouvions nous engager dans le dedale des theories criminologiques sur 
la geneve de la delinquance et, encore moins, prendre partie dans la querelle sur 
l'existence ou l'inexistence d'une personnalite criminelle specifique. 

Notre voie est plus modeste ; elle consiste a degager la psychologie du fonc
tionnaire prevaricateur a partir de l'observation pratique. Nous sommes, cer
tes, d'accord avec le professeur Drapkin et M. El Hadji Diou:f4 pour souligner la 
predominance des facteurs sociaux dans la genese de la criminalite du fonction
naire prevaricateur. Mais ces facteurs externes ne sl!ffisent pas a expliquer a 
eux seuls cette criminalite. En effet, tousles fonctionnaires sont soumis aux 
changements survenus en Afrique depuis l'independance, mais tous ne sont pas 
devenus pour autant, des fonctionnaires malhonnetes. Il faut done croire que 
ceux qui succombent souffrent d'une insuffisance de la volonte ou de la force 
de resistance, d'un desequilibre ou dereglement de la conscience morale. Tirail
les entre les difficultes economiques creees par les nouvelles conditions d'exis
tence et les nombreuses occasions de prevarication qui s'offrent a eux dans le 
cadre de leurs fonctions, ils prefereront l'opportunisme de la facilite a l'hon
netete dans la misere. 

S'il est done vrai qu'il existe, parmi les fonctionnaires prevaricateurs afri
cains, de veritables inadaptes sociaux tels que les a depeints M. El Ha~ii Diouf5, 
il n'est pas moins exact de dire que la plus grande partie d'entre eux se compor-

1. Cf. P. Bouzat et J. Pinatel, op. cit., tome III, n° 167, p. 307 ;pourtant De Greef, au
teur de cette citation croyait en ia specificite de la personnalite criminelle, voir ibidem, 
op. cit., n° 167, p. 307. 

2. Jean Pinatel, La societe criminogene, Calmann-Levy, Paris, 1971, p. 97. 
3. Surles differentes conceptions de la personnalite criminelle, voir P. Bouzat et J. Pinatel, 

op. cit., tome III, 3eme ed., 1975, no 365. La demiere conception semble avoir ete 
l'reuvre des auteurs fran«s~tis et particulierement celle de J. Pinatel qui l'a systematisee. 
Celui-ci definit la personnalite criminelle comme une aptitude particuliere au passage a 
l'acte. II la decrit a l'aide de traits psychologiques (ou composantes). Ceux-ci sont grou
pes en un noyau central et des variantes (ou variables). Le noyau central englobe l'ego
centrisme, la labilite, l'agressivite et !'indifference affective. Les variantes se rapportent 
a l'activite, aux aptitudes physiques, intellectuelles, techniques, aux besoins nutritifs et 
sexuels (op. cit., nos 364 a 409). Cette conception semble partagee par le professeur 
Jacques Leaute I (op. cit., p. 518) ou il definit le criminel par des caracteristiques diffe
rentielles permanentes qui expliquent les modalites profondes et propres de son com
portement delictueux. 

4. Cf. 16emeCours international de criminologie, op. cit., pp. 530 et 558. 
5. Cf. op. cit., pp. 558 et s. 
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tent comme de veritables «malades moraux» correspondant a la categorie des 
criminels vrais1

. Le premier groupe est constitue generalement par de petits 
fonctionnaires, 'tandis que le second groupe est compose sou vent, sinon unique
ment, de fonctionnaires haut places, appeles vulgairement les «gros» ou les «in
touchables» . 

SECTION I - LES INADAPTES SOCIA UX OU LES «PETITS». 

11 ressort des observations qui precedent que le fonctionnaire prevaricateur 
africain est avant tout un produit de la nouvelle societe africaine. Sa criminalite 
porte la marque profonde des bouleversements socio-econorniques que le con
tinent a comm ces quinze dernieres annees. De ce fait, la predominance des 
facteurs mesogenes dans la genese du manque d'integrite, s'explique facilement. 
C'est ce qui faisait nier par M. El Hadji Diouf, l'existence, en cette matiere, de 
facteurs internes, et preconiser la prise en consideration des seuls facteurs exter
nes, c'est-a-dire, selon ses propres termes, des «causes sociales dans le sens ou 
l'entendent les socialistes» 2

, pour l'explication de ce genre de criminalite en 
Afrique. Pour lui, «ces causes se trouvent dans le climat social, les institutions 
sociales et les structures econorniques» 3 

• A partir de cette conception, il pro
pose une classification (A) qui, a notre avis, est loin d'etre exhaustive (B). 

A - La classification d'El Hadji Diouf 

Pour M. El Hadji Diouf, les fonctionnaires prevaricateurs sont des malades 
sociaux dans la fonction publique, qui se repartissent en trois groupes : les 
«inexperimentes», les «tentes» et les «insatisfaits». 

a) Les <dnexperimentes». 

·La premiere categorie comprend tous ceux qui «pechent» par ignorance, 
c'est-a-dire, selon !'expression meme d'El Hadji Diouf, «ceux-la qui ignorent 
les regles essentielles de leur profession». D'ou la qualification de «inexperi
mentes». Ce sont des agents qui connaissent tres mal les regles de gestion de la 
chose publique. Ils manquent totalement de formation professionnelle et peut
etre meme de formation generale leur permettant de reagir promptement de
vant les nouvelles situations et de s'y adapter de maniere adequate. Ce sont des 
individus qui ont ete amenes a occuper des pastes de responsabilite a la suite 
du depart massif des cadres coloniaux apres l'independance. Mais, il faut distin
guer deux types d'inexperimentes. D'abord, il y a les petits fonctionnaires qui 
ne connaissent pas du tout leur metier : ce sont ceux qui, a la suite de simples 
erreurs d'addition, de soustraction ou de multiplication, se sont trouves en pri-

1. Cf. R. Mucchielli, Commentilsdeviennentde/inquants, Paris, Ed. Sociales, 1965, pp. 18 
et s. 

2. 16eme Cours international de criminologie, op. cit., p. 558. 
3. Ibidem, p. 558. 
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son pour detournement de fonds publics sans avoir pris un seul sous pour eux
memes : improvises en caissiers ou en comptables, ils n'avaient jamais fait de 
comptabilite ni appris a tenir une caisse. Ensuite, il y ales fonctionnaires qui 
ignorent jusqu'a !'existence de la loi qui leur impose le devoir d'integrite sous 
peine de sanction grave ; c'est le cas de la plupart des agents des services pu
blics, de police, de douanes ou d'administration generale qui ont ete improvises 
fonctionnaires apres l'independance. Ceux-ci se laisseront facilement corrompre 
ou trafiqueront ouvertement de leur _influence parce qu'ils ignorent litterale
ment les textes du Code penal qui repriment de tels comportements, et cette 
situation vient non seulement de ce qu'ils manquent de fonnation generale ou 
professionnelle mais d'instruction : a defaut d'etre fonnes, ils sont incapables 
de s'infonner. 

On peut dire que la categorie des inexperimentes n'est pas constituee par de 
vrai.s delinquants, le comportement qu'on leur reproche manque d'un des ele
ments fondamentaux de l'infraction pen.ale : l'element intentionnel. Ils sont 
plutot victimes des nouvelles strutures de l'Administration, mais ils seront frap
pes parce que «nul n'est cense ignorer la loi». 

b) Les «tentes». 

La deuxieme categorie, quant a elle, comprend des gens connaissant bien 
leur profession et meme les regles legales qui les gouvernent. Mais «ils sont pla
ces, dit M. Diouf, dans des conditions de travail telles que les actes qui leur sont 
reproches au regard de la loi, auraient pu etre prevus», done evites. Ils sont fas
cines par le volume des sommes qu'ils manipulent, et tombent fatalement dans 
le filet de Mammon, c'est-a-dire du «demon de l'argen t» 1 

• 

En insinuant que les actes qui leur sont reproches ... auraient pu etre prevus, 
M. Diouf semble vouloir rejeter la responsabilite du comportement de ces agents 
sur ceux qui les ont places a des pastes comportant des fonds a manipuler. 
Mais un tel raisonnement suppose qu'on connaisse la psychologie de chaque 
agent avec ses ten.dances profondes bien avant son recrutement ou son affecta
tion. Malheureusement, la machine a detecter les penchants des hommes n'a 
pas encore ete inventee. Ce qu'il faut retenir, c'est que les «tentes» ne le sont 
que par leur faiblesse de resistance, qui ne peut etre ni devinee ni prevue dans 
son declenchement. Ce sont de vrais delinquants. Seule l'experience de leur «Ia
bilite» pourra les signaler comme des gens a surveiller ou a ecarter des pastes 
financiers. 

c) Les <dnsatisfaits». 

Enfin la troisieme categorie se compose de ceux «qui deliberement en toute 

1. «Mammon» est un mot arameen qui sert, dans l'Evangile, a personnifier !'argent, l'ap
pat du gain, les richesses mal acquises. Des enquetes recentes en Afrique et particuliere
ment en Cote d'Ivoire, ont montre a quel point !'argent est spontanement investi de 
charge affective ou sacrale ; celle-ci en vient a confis9uer a son profit la puissance na
guere esperee du recours aux liens familiaux et aux fetiches. Cf. C. Pairault, L 'econo
miste et l'anthropologue, in Cah. Inter. Soc., vol. LXVI, 1979, p. 1967. 
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connaissance de cause s'approprient la chose publique pour satisfaire leurs be
soins». Et comme ces besoins sont innombrables et qu'ils n'arrivent jamais ales 
satisfaire, M. Diouf les appelle les «insatisfaits». 11 s'agit de fonctionnaires qui 
sont submerges de charges et de besoins que leurs traitements n'arrivent pas a 
couvrir. Alors, ou bien ils puisent dans la caisse de l'Etat, ou bien ils «exploi
tent» ou trafiquent leurs fonctions. Les mobiles qui les y poussent sont nom
breux. M. Diouf les resume en ces lignes apropos des detoumements de deniers 
publics: «On detoume parce que: 

1 °) -l'on est responsable d'une famille nombreuse dont on est !'unique sou
tien. 

2°) -l'on veut toujours bien s'habiller. 
3°) -l'on veut a tout prix que son standing de vie monte ; il faut rouler voi

ture et avoir pignon sur rue» 1 
. 

Pour M. Diouf, c'est la categorie qui represente les vrais fonctionnaires inde
licats. Ce sont, pour la plupart, des citadins. «Ils se permettent des extravagan
ces et s'enferment dans des contradictions financieres». Finalement «Ils sont 
comme pris dans une· sorte d'engrenage d'ou il leur sera difficile de sortir». 
Tout cela finit d'une maniere ou d'une autre, par le cachot. 

«A ce moment-la ils parleront de fatalite ou de destin (tout juste s'ils n'ac
cusent pas les autres de leur en vouloir et d'avoir invente des crimes dans !'in
tention de leur nuire), alors qu'en fait ils ont voulu et cree cette situation en 
donnant dans la legerete, dans une sorte de machiavelisme economique». 

C' est, sans doute, pour cette derniere categorie de fonctionnaires que 
M. Diouf preconisait, au 16eme Cours international de criminologie, une re
pression «humiliante et exemplaire», puisque, d'apres lui, c'est la categorie des 
vrais delinquants en la matiere, parce que leurs actes sont deliberes et poses en 
connaissance de cause2

• Mais existe-t-il vraiment une difference entre cette 
categorie et la precedente ? Un «tente» n'est-il pas un «insatisfait>> irresistible
ment attire par l'objet de sa convoitise ? Inversement, un <<insatisfait» peut-il 
rester indifferent devant la chose pouvant mettre fin a son mecontement ? 
M. Diouf ne s'explique pas sur ce point. Quoi qu'il en soit, son analyse a le me
rite de mettre l'accent sur !'importance de l'etat psychologique de l'agent dans 
la genese de la criminalite acquisitive du fonctionnaire prevaricateur. Certes, sa 
classification ne concerne que les detournements de deniers publics ; mais, a 

1. De nos enquetes au Mali, il ressort qu'un brigadier chef touche un salaire brut mensuel 
de 80 000 FM. S'il a 10 enfants, les allocations familiales se montent a 20 000 FM. Le 
traitement annuel global est done de 1 200 000 FM. En supposant qu'il soit un polyga
me avec 2 femmes, nous avons calcule que les charges que lui imposent la famille (13 
personnes), la religion, les fetes, les parents et les beaux-P,arents, la coutume et la vie 
moderne, se chiffrent a plus de 1 500 000 FM, soit un deficit de 300 000 FM si l'on a 
affaire a un chef de famille econome. 

2. M. Diouf estime que, pour la repression de la criminalite de cette categorie, !'humilia
tion et l'exemplarite de la peine pourraient donner des resultats positifs pour la sauve
garde des deniers publics ; cela suppose qu'on atteigne, selon lui, les condamnes dans 
leur honneur en les soumettant a des corvees a l'exterieur des prisons et au port obli
gatoire de la tenue penale dans des endroits accessibles a tout le monde (op. cit., p. 
558 ; cf. egalement notre these precitee, n° 511, pp. 497 et 498). 
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quelques nuances pres, elle est valable pour !'ensemble du phenomene criminel 
etudie ici. Les categories suivantes que nous y ajoutons, ne font que preciser 
ces nuances, sans pretendre les epuiser. 

B - Autres categories. 

En fait, c'est la troisieme categorie de delinquants de la classification de 
M. Diouf qui est interessante au point de vue criminologique. Elle correspond 
a la categorie des «vrais delinquants», au sens ou R. Mucchielli 'entend cette 
expression1 et sous l'angle du phenomene global du manque d'integrite, elle 
renferme des variant.es infinies du fonctionnaire prevaricateur. Quatre de ces va
riant.es semblent recouvrir les donnees sociologiques Jes plus courantes et une 
typologie des mentalites les plus directement liees au phenomene d'accultura
tion. 

a) Les «naifs». 

D'abord, il y ales «nai:fs» ou, si l'on veut, les credules, les simples d'esprit, 
qui se laissent facilement prendre par les manceuvres fraudufouses de l'escroc 
qui se cache dans la peau du marabout multiplicateur de billets de banque, ou 
du charlatan qui pretend communiquer avec les forces sumaturelles. L'un pro
met de faire de son client l'homme le plus riche du pays, sinon du monde : c'est 
le marabout ; l'autre lui fait entrevoir une promotion dans la hierarchie sociale 
(depute, ministre, voire President de la Republique) : c'est le charlatan. Tout 
cela se realisera, certifient les escrocs, a condition que le fonctionnaire sollicite 
foumisse au marabout la somme a multiplier par dix, par cent ou par mille se
lon les cas, et au charlatan le prix de la consultation qui est generalement pro
portionnel a I 'importance de la promotion sociale «prophetisee». Le fonction
naire charge de la gestion d'une caisse publique par exe.mple, se laissera prendre 
au jeu et y puisera la somme necessaire, avec l'espoir que les prodiges de la 
«magie noire» du marabout ou des incantations du charlatan, lui permettront 
de restituer les fonds preleves, avant tout controle ou inspection hierarchique. 
C'est une fois devant le tribunal qu'ils realisent l'enormite de leur sottise. 

b) Les «complexes». 

En deuxieme position viennent les «complexes», c'est le groupe de ceux qui 
imitent maladroitement !'Occident ou les amis, ceux qui veulent a tout prix 
«tenir le rang et vivent ainsi au-dessus de leurs moyens». Ce sont les imitateurs 
serviles du colonisateur2 

• 

1. E. Mucchielli, op. cit., pp. 67 et s. 
2. Cf. M'Bouyon, op. cit., p. 52. 
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Ils ne sont pas simplement insatisfaits, mais veritablement <dnsatiablesJ>, car 
ils n'ont jamais et n'auront jamais sufflsamment d'argent pour se procurer le 
meme luxe, le meme confort et les memes plaisirs que leur «prototype occiden
tal». L' Etat et les usagers des services publics seront mis a contribution pour 
asssouvir cette soif d'argent. 

c) Les «contamines». 

A cote de ces «complexes», il y ales «contamines». ll s'agit d'individus qui 
ne vont plus che1cher leur modele d'imitation en Europe. Ils le trouvent plus 
pres, en Afrique, parmi les fonctionnaires eux-memes, dans les classes superieu
res de l'appareil administratif. Ce sont ceux quijustifient leurs comportements 
par ceux de leurs chefs hierarchiques : tel fonctionnaire subalterne accepte, sol
licite des presents, des pourboires pour faire des actes entrant dans l'exercice 
normal de ses fonctions parce que son «patron» en fait autant; tel autre puise 
dans la caisse de l'Etat parce qu 'il est assure de la complicite sin on de la coac
tion de son superieur hierarchique. Leur corruption vient du sommet. lls cons
tituent !'illustration meme de la theorie de la contagion hierarchique de G. Tar
de1. Selon cet auteur, par ce processus d'imitation, les formes de la crin1inalite 
sont d'abord l'apanage des classes superieures avant de se repandre dans les clas
ses inferieures, et celles-ci ont la vague illusion de s'ennoblir de cette sorte2

• 

Mais quand ils sont pris, ils sont seuls a payer et pour eux-memes et pour leurs 
«patrons». Ceux-ci sont «intouchables». 

SECTION II - LES «INTOUCHABLES» OU LES «GROS». 

Les «intouchables» constituent la racine meme du mal ; on les appelle aussi 
vulgairement les «grands» ou les «gros». Ils sont issus des classes superieures de 
l'administration publique. C'est leur exemple et, surtout, leur complicite crimi
nelle, qui corrompent et empoisonnent !'atmosphere sociale, politique et eco
nomique des jeunes Etats, donnant ainsi naissance a toutes les categories et 
sous-categories de fonctionnaires prevaricateurs. Dans leur mentalite, l'integrite 
est un devoir pour les autres et le manque d'integrite un droit pour eux-memes. 
Les services de contr6le, d'inspection et de police ne peuvent ou n'osent rien 
faire contre eux. Ils operent, sous une couverture politique quelconque, a ciel 
ouvert, au vu et au su de tous. D'ou le nom d' «intouchables». 

Assures d'appuis politiques exterieurs au service, ou etant eux-memes parmi 
Jes personnalites politiques de l'Etat, cette «classe dirigeante», ces «cadres ad
ministratifs ou politiques», ces «grands commis de l'Etat» 3 ne sont jamais in
quietes et empechent d'inquieter leur armee de proteges. lls paralysent la justi
ce en etouffant les affaires les plus scandaleuses. 

1. G. TardJ, La philosophie penale, A. Storck et Masson, 1890, pp. 328 a 337. 
2. Jean Pinatel citant G. Tarde, in op. cit., p. 121. 
3. Ce sont les expressions qu'on trouve parfois dans la presse pour designer !'ensemble 

des hauts fonctionnaires, parmi lesquels se recrutent les «intouchables» : cf., par 
exemple, Fraternite-Matin du 17 janvier 1974, «Les cadres au dialogue>>, p. 1. 
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Ainsi, les «intouchables» constituent-ils la «categorie-mere» de toutes les au
tres. Ce sont les vrais fonctionnaires prevaricateurs. Leur criminalite ne saurait 
s'expliquer uniquement par les facteurs sociaux africains etudies plus haut, a 
savoir les conflits de cultures, les bouleversements des structures economiques, 
politiques et sociales. Ils font preuve, en effet, en outre, d'un etat d'esprit qui 
repudie les valeurs sociales traditionnelles de devouement, de probite et de 
desinteressement. Ils sont comme malades moralement. Aussi leur cas merite-t
il un examen approfondi. 

Dans I 'observation qui precede reside peut-etre la reponse a la question po
see au debut de cette etude, de savoir pourquoi, toutes choses etant egales par 
ailleurs, certains fonctionnaires etaient devenus malhonnetes alors que les au
tres -le plus grand nombre heureusement- etaient restes integres. En effet, 
cette reponse, nou~ ne l'avons trouvee dans aucune theorie classique relative a 
la formation de la personnalite du delinquant. Elle ne se trouve pas davantage 
dans les changements socio-economiques intervenus ces derniers temps en Afri
que, puisque !'influence de ces bouleversements ne s'exerce pas individuelle
ment mais collectivement sur tous les fonctionnaires, c'est-a-dire sur les inte
gres comme sur les malhonnetes. Elle se trouve encore mains -nous l'avons 
vu- dans la personne ou le psychisme du fonctionnaire prevaricateur : celui-ci, 
rappelons-le n'est ni un malade organique ni un malade mental. Reste la solu
tion de la maladie morale. 

Sans doute la societe nouvelle se trouve-t-elle a l'origine de cette maladie 
morale par le vide culture! et moral qu'elle engendre au nom de la science et du 
progres. Mais si rhomme moyen reste conformiste, :rnspectueux des lois et re
glementations tatillonnes et multiples, malgre la fatigue et le harassement que 
provoquent la science et la technique, c'est que sa conscience morale est encore 
tissee des vertus profondes qui ont marque l'histoire tourmentee de l'espece hu
maine1. A !'inverse, si certains individus ont des reactions antisociales sous l'ef
fet de facteurs criminogenes d'ordre economique, social ou culture!, c'est que 
leur conscience morale s'est emoussee, affaiblie, ou e~t malade. C'est pourquoi 
on a pu dire que la criminalite d'aujourd'hui est une maladie de l'homme avant 
d'etre une maladie du progres2

• 

Par definition, le manque d'integrite est une maladie morale3 ,done une ma
ladie de l'homme. C'est done a partir de l'homme, c'est-a-dire, en !'occurrence, 
a partir du vrai fonctionnaire prevaricateur, qu'on peut arriver a expliquer 
pourquoi notre societe africaine d'aujourd'hui engendre le manque d'integrite 
chez les agents de l'Etat. Les manifestations de cette crise morale dans la fonc
tion publique ont pour noms : arrivisme, amateurisme et affairisme. Ou bien on 
considere la fonction publique comme un moyen pour assouvir des besoins per
sonnels de titres et d'honneurs, et on utilise alors tousles moyens pour y acce
der aux pastes les plus eleves sans avoir la qualification necessaire pour exercer 
les fonctions affere.ntes a ces pastes : c'est l'arrivisme. Ou bien, on est doue 
pour les hautes fonctions auxquelles on accede, mais on les exerce avec peu de 

1. Cf. Jean Pinatel, op. cit., p. 96. 
2. Cf. ibidem, op. cit., pp. 96 et 97. 
3. Cela est d'autant plus vrai, que, par definition, I'integrite est unideal, une vertu que Ia 

morale impose a tout homme dans toutes les circonstances de Ia vie. 
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zele, se contentant d'en recueillir les honneurs, avantages et privileges qu'elles 
conferent : c'est l'amateurisme. Ou bien enfin, on a une qualification precise, 
on occupe les fonctions correspondant a cette qualification, et en meme temps 
on est doue d'un sens aigil des affaires et d'une grande capacite de travail, mais 
au lieu de mettre toutes ces qualites au service de l'Etat et de l'interet general, 
on les detourne a son profit, on fait prosperer ses affaires personnelles au detri
ment des affaires publiques : c'est l'affairisme. 

On peut etre a la fois arriviste, ameuteur et affairiste. Cela suppose qu'on 
entre dans la fonction publique pour occuper des fonctions pour lesquelles on a 
aucune qualification (arrivisme) et en meme temps profiter de cette situation 
pour s'occuper de ses propres affairec; (affairisme), en negligeant, evidemment, 
les inten~ts de l'Etat (amateurisme). Mais pour la clarte de }'expose, nous trai
terons separement des arrivistes, des amateurs et des affairistes. 

A - Les «arrivistes». 

L'arrivisme, par definition, est !'ambition, le desir de reussir a tout prix. 
L'arriviste est un individu sans scrupules qui veut reussir par n'irnporte quel 
moyen. 

L'ambition en elle-meme est une bonne qualite quand elle respecte la mora
le, c'est-a-dire quand les moyens employes pour atteindre le but vise sont 
loyaux. 

Ce n'est pas le cas de l'arrivisme du fonctionnaire prevaricateur. Le plus sou
vent celui-ci occupe dans la fonction publique des postes de responsabilite que 
son ambition demesuree lui avait fait viser de longue date et auxquels il n'est par
venu que grace a un «favoritisme outrancier ou un nepotisme abusif» 1 

. 

. Le caractere injuste des faveurs et privileges dont il jouit vient surtout de ce 
qu'il commande souvent a des subordonnes qui, en fait, sont plus competents, 
plus qualifies que lui. Une fois au pouvoir, ce qui compte pour lui, ce sont les 
honneurs, les avantages et les indemnites de toutes sortes ; la bonne marche et 
les interets du service, c'est l'affaire des autres, c'est-a-dire de ses subalternes. 
Par ailleurs, il ne con~oit pas qu'on puisse occuper un paste parce qu'on a la 
competence necessaire pour cela ; on doit passer par la meme voie que lui pour 
«arriver», c'est-a-dire par le favoristisme ou le nepotisme. Aussi se donnera-t-il 
pour tache essentielle d'aider les eventuels «canclidats» a l'arrivisme moyen
nant de nombreux pourboires, cadeaux et presents ou le meme prix qu'on avait 
exige de lui. 

Quant au caractere dangereux du comportement du fonctionnaire arriviste, 
c'est qu'il n'aime pas qu'on s'ad.r:esse directement a lui ; cela le diminuerait ; il 
est flatte quand on passe par un de ses «favoris» (parent, ami, epouse ... ) pour 
le toucher. Se sentant alors honore, considere, il est pret a aider et a ouvrir tou
tes les portes au nouveau protege; Corruption et trafic d'influence s'installent 
alors en chaine ininterrompue dans !'administration au grand «dam>> des servi
ces publics et de leurs usagers. 

1. Y. Chapel, «Les problernes d'adrninistration clans !es Etats nouvellernent in dependants 
d'Afrique Noire», in Recueil de Jurisprudence du droit administratif et du Conseil 
d'Etat, n° 2/1962, pp. 90-91, Ferdinand Larcier, Editeur, Bruxelles. 
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Enfin, l'arriviste n'a aucune notion de la justice sociale, du travail desinteres
se OU de l'interet general. Cela decoule du caractere precedent de sa mentalite. 
Quand on lui parle d'interet general, i1 ricane d'un ton qui rappelle cette phrase 
de M. Rene Dumont deplorant le manque dsesprit de service et de devouement 
chez la majorite des fonctionnaires africains : «A Yaounde, sije parle d'interet 
general, on se met a rire, autant qu'a Sao-Paulo» 1 • Par son manque de zele a la 
chose publique, l'arriviste se rapproche de !'amateur. 

B -- Les amateurs2 
• 

L'amateurisme administratif est le defaut du fonctionnaire qui manque de 
zele dans l'accomplissement de ses fonctions. Il se caracterise par la nonchalen
ce et la paresse au travail. 

La repugnance du fonctionnaire «amateur» pour l'effort et le travail l'amene 
a fuir le secteur prive ou «on ne badine» pas avec les sanctions, sinon avec la 
discipline3 

• 11 se refugie alors dans le secteur public ou semi-public ou la stabili
te de l'emploi est assuree et ou les contrainte~ de l'assiduite, de la ponctualite 
et de la discipline sont exceptionnelles, sinon inexistantes. 

Dans son message de nouvel an publie dans Fraternite-Matin du 3 janvier 
1972, le President Houphouet Boigny classe ces fonctionnaires en trois catero
ries. D'abord «ceux, heureusement minoritaires, qui, sitot investis d'une part 
plus ou moins grande de l'autorite de l'Etat, non seulement ne paraissent avoir 
qu 'une conscience relative des devoirs qu'impliquent leurs nouvelles fonctions, 
mais detournent a leur profit ou au profit de quelques uns, tout ou partie de 
ces pouvoirs» ; ensuite -«Ceux pour lesquels !'accession a un paste important 
marque une fin en soi et qui resument leur ambition et leur conscience profes
sionnelle a la consecration sociale nee d'un titre qu'ils endossent comme une 
pelure» - ; et enfin, «ceux qui reduisent leur grandeur et leurs servitudes a leurs 
interets personnels et pour qui le devouement au bien public est une formule 
d'autant plus heureuse et· souvent exprimee qu'elle leur reste, au niveau du 
comportement, totalement etrangere». 

On ne pouvait mieux caracteriser l'etat d'esprit et la mentalite ou la moralite 
de ces «amateurs» ou «dilettantes» de la fonction publique. La premiere cate
gorie est la plus dangereuse par l'inconscience des devoirs et les abus de pou
voirs dont sont froidement et cyniquement capabfos les fonctionnaires qui la 
composent. C'est pourquoi il est heureux que ceux-ci soient «minoritaires». La 
deuxieine categorie, ressemble a celle des arrivistes : elle se caracterise par la 

1. Rene Dum,:mt, op. cit., p. 69. 
2. J'ai ete tente d'intituler ce paragraphe : les ,~amateuristes» pour marquer l'aspect pejo

ratif de l'amateurisme dont il est question ici. En effet au sens propre, l'amateurisme 
est une qualite qui s'attache a celui qui s'adonne aux beaux-arts, aux sports, par exem
ple, sans en faire sa profession. Au sens pejoratif, l'amateurisme est le defaut de celui 
qui manque de zele. Pour marquer la difference entre les deux sens, il eut fallu reserver 
le mot «amateur» pour le sens propre, et adopter le mot «amateuriste» pour le sens pe
joratif. Malheureusement aucun dictionnaire ne contient le mot «amateuriste» ; tous 
donnent le mot «amateur» pour les deux sens. 

3. Fraternite-Matin du 5 janvier 1972: «Austerite : les premieres mesures du Bureau Poli
tique», par M. Philippe Yace, President de l'Assemblee Nationale et Secretaire General 
du Parti Democratique de Cote d'Ivoire (P .D.CJ.). 
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course aux places au detriment de la conscience professionnelle et du devoir 
d'integrite dans la mesure ou la violation de celui-ci peut permettre d'acceder 
aux pastes importants et aux titres ambitionnes. La troisieme categorie repre
sente le type meme du fonctionnaire amateur ; la notion de devouement est 
une notion etrangere a sa conception de la fonction publique et du fonction
naire public, conception totalement toumee vers l'interet particulier et vers le 
service personnel : manquant de zele et de devouement au bien public, il re
trouve la plenitude de ces qualites quand son interet personnel est en jeu ... 

Trois categories de fonctionnaires amateurs, mais un type unique d'amateu
risme administratif. Celui-ci se caracterise essentiellement par le manque de de
vouement au bien public et par la recherche de l'inten~t personnel. Cela revient 
a dire qu'il n'existe pas de cloison entre les trois categories d'amateur : un me
me fonctionnaire peut reunir les caracteres des trois. 

En tout etat de cause, par la recherche effrenee de ses inten~ts personnels, 
l'amateur rappelle l'arriviste et annonce l'affairiste. 

C - Les «affairistes». 

L'affairisme est la tendance a tout subordonner aux affaires d'argent : l'af. 
fairiste est un speculateur, un homme d'affaires peu scupuleux. Ainsi defini, 
l'affairisme est incompatible avecla notion de service public qui repose sur l'in
teret general, l'egalite, le devouement et le desinteressement. On comprend que 
son introduction dans l'administration publique ne puisse pas laisser indiffe
rente l'opinion publique. C'est a cet affairisme administratif que fait allusion la 
parole du President Houphouet-Boigny rapportee plus haut1 : «Ia moralite de 
certaines elites, dans la vie publique comme dans le monde des affaires, est de 
plus en plus souvent et a juste titre, l'objet d'interrogations et de critiques». 
C'est lui aussi que deplorait, dans !'administration za:iroise, le President Mobutu 
Sese Seko lorsqu'il annonc;ait, en janvier 1975, a la seance de cloture de l'As
semblee Nationale du Za:ire, a Kinshasa, son intention de partiren guerre contre 
la bourgeoisie du pays et notamment contre les fonctionnaires de l'Etat qui 
avaient use de leur positions pour s'enrichir et devenir des commerc;ants2

• 

L'origine de cet affairisme, il semble qu'il faille l'attribuer a la prosperite, 
c'est-a-dire au developpement du commerce et de l'industrie, et a l'esprit d'en
treprise, qui amenent le peuple a faire de la loi du profit et du pouvoir de l'ar
gent ses divinites premieres et ses seules obsessions. Ce qui n'etait pas le cas 
dans les traditions des peuples africains3

• L'economie capitaliste se caracterise 
par le despostime de l'argent. Le pouvoir de !'argent s'exerce partout, dans la 
vie familiale comme dans la vie politique, dans les relations sociales conune 
dans le monde des, affaires : on ne vous pretera que si vous etre riche ; on ne 
vous ecoutera que si vous avez de !'argent, bref votre parole aura le poids de vo
tre fortune. Les fonctionnaires sont conscients de cet etat de choses. Mais les 

1. Supra, note no 2, p. 4 ; Fraternite-Matin, 2 j:invier 1973. 
2. Daily Graphicj 6 janvier 1975 ; Accra• (Ghana) : le President Mobutu Sese Seko, a la 

seance de cloture de l'Assemblee Nationale du Zarre, (a Kinshasa). 
3. Cf. le message du Chef de l'Etat ivoirien, in Fraternite-Matin, 2 janvier 1973. 
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maigres salaires que l'Etat leur verse, ne suffisent pas a leurs conferer ce pou
voir. C'est pourquoi, les plus courageux, les plus entreprenants d'entre eux, ont 
choisi la voie de la speculation : ce sont les affairistes. lls vont «user de leurs 
positions dans l'administration pour s'enrichir et devenir des commer9ants». 
L'administration devient ainsi un moyen au service d'interets personnels. 

Il existe, dans la fonction publique, deux categories d'affairistes : ceux qui 
travaillent dans l'administration generale et ceux qui sont a la tete des societes 
d'Etat. Les premiers sont soumis au statut general de la fonction publique qui 
leur interdit l'exercice de toute activite lucrative et meme le cumul d'emplois 
prives et publics. Ils contoument la r0gle en creant leurs commerces ou leurs 
industries par personnes interposees non-fonctionnaires : fn~res, cousins et ne
veux. Par ce biais, ils dominent le petit commerce de detail comme le commer
ce de gros et ils sont pionniers dans l'industrie naissante. Un exemple pour dire 
que meme le commerce n'est pas neglige, un ami me signalait unjour que dans 
son quartier, c'est un medecin qui livre tousles matins le pain aux habitants, 
et il est fonctionnaire ce medecin, precisait mon ami. ll faut done conclure 
qu'il agit par personne interposee. Dans ce systeme de prete-nom, les interme
diaires ne sont que des hommes de paille. Les vrais gerants, les vrais commer-
9ants, les vrais industriels, ce sont les fonctionnaires. lls veillent scrupuleuse
ment sur leurs affaires ; ils y consacrent plus de temps qu 'aux affaires de l'Etat ; 
la negligence et le laisser aller vont se faire sentir dans leur maniere de servir les 
administres ou les usagers des services publics. Des relations d'affaires vont 
s'instaurer entre eux et les milieux d'affaires du secteur prive, et c'est la con
ception et !'application partisanes des lois et reglements qui en resultent. 

Les seconds, c'est-a-dire ceux qui sont a la tete des societes d'Etat, ont gene
ralement un statut de travailleurs du secteur prive, puisque les societes d'Etat 
dont gerees selon les regles du droit prive pour tenir compte de la concurrence 
et de leur but lucratif. Ces societes qui ont prolifere un peu partout en Afrique 
apres l'independance, font l'objet, dans tous les Etats, d'intrerrogations et de 
critiques quanta leur rentabilite et surtout quanta la moralite des hommes qui 
les dirigen t. 

La mauvaise gestion et les deficits chroniques de certaines de ces societes 
proviennent certes de l'incompetence des hommes places a leur tete. Mais, dans 
la majorite des cas, la racine du mal ne reside-t-elle pas plutot dans «certaines 
mentalites que caracterisent l'arrivisme, !'impatience, les ego:ismes et la soif ef
frenee d'argent et de gains» 1 , et surtout dans l'etat d'esprit de ces fonctionnai
res qui sont incapables de defendre autre chose que leur poche? Ils ne sont cer
tainement pas incompetents, ces dirigeants de societes dont on dit qu'ils ont 
cree un veritable Etat dans l'Etat, parce que leurs propres affaires sont devenus 
plus importantes que celles de l'Etat dans le secteur qu'ils etaient charges de de
velopper et d'exploiter au nom et pour le compte de la collectivite nationale. 
Pour en arriver la, ils ont du proceder a un double detoumement : detourne
ment de leur competence de l'objet de la societe et detoumement des subven
tions et biens publics affectes a la realisation de cet objet, sans compter la cor-

1. Cf.Fraternite-Matin du 17 janvier 1974 :Les cadres au «dialogue». 
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ruption, Jes trafics d'influence, les commissions et Jes arrangements de toutes 
sortes qui peuvent exister entre ces dirigeants et leurs clients et fournisseurs du 
secteur prive ou meme public. 

Et pourtant les personnels de ces societes d'Etat sont les mieux payes des 
agents publics : ils sont alignes sur les travailleurs du secteur prive, done leurs 
remunerations, gratifications et avantages de toutes-sortes sont determines dans 
les memes conditions et selon les memes modalites. Ces inegalites de revenus 
entre ces deux categories d'agents publics ont eclate au grand jour, par exemple, 
en Cote d'Ivoire lorsqu'en 1973, il s'est agi d'instaurer une politique d'austerite 
pour l'ensemble du secteur public ; les autorites politiques du pays de crier au 
scandale et les cadres des autres services de reclamer l'egalite de traitement sur 
la base de l'egalite de dipl6mes1

• 

Ainsi,le manque d'integrite des fonctionnaires publics n'est pas cette «mala
die infantile de l'independance» dont parlait M. El Hadji Dioufl ni une crimi
nalite de besoin3 comparable a celle de cette mere de famille qui allaitant son 
enfant et n'ayant pas mange depuis deux jours, deroba un pain a la devanture 
d'une boutique, dans l'unique but de se procurer quelque nourriture4 • Un fonc
tionnaire public peut, certes, se trouver dans un etat de necessite aussi aigii, et 
etre, rl.e ce fait, amene a violer le devoir d'integrite. Mais les cas de ce genre 
sont minoritaires par rapport a ceux ou la conduite est dictee par une verita
ble intention criminelle. Il y a des especes ou la seule explication au comporte
ment anti-social constitutif du manque d'integrite, est cette sorte de maladie 
morale qui s'est emparee des fonctionnaires publics a la suite des changements 
brusques intervenus apres !'accession des Etats africains a l'independance, une 
maladie qui se caracterise aujourd'hui par «Ia soif effrenee d'argent et de gains». 

Cependant, a y regarder de pres, cette maladie n'est pas apparue comme un 
«deux ex machina» ; elle est commune au secteur public et au secteur prive5 

, 

aux pays relativement prosperes et a ceux qui sont moins pourvus. C'est dire 
que l'explication profonde, l'origine reelle, la cause «causante» de cette mala
die du fonctionnaire public qui nous interesse ici, reside dans ce que Durkheim 
appellerait «un etat d'anomie de la societe» 6 • En consequence, pour guerir les 
fonctionnaires africains de la mentalite ou de l'etat d'esprit par lequel nous 
avons essaye d'expliquer leur manque d'integrite, il faut commencer par soigner 
la grande malade, c'est-a-dire la societe africaine. Mais comment y parvenir ? 
C'est la question a laquelle tente de repondre le titre suivant. 

1. Cf. Fraternite-Matin des : 3 janvier 1972 (le message du Pres~dent), 5 janvier 1972 (les 
premieres mesures d'austerite), 2 janvier 1973 (l'appe1 du President), 17 janvier 1974 
(les cadres au dialogue). 

2. Diouf (El Hadji), op. cit., p. 552. 
3. Alphonse Boni: «Quelquesaspectspolitiques,economiques et sociaux de la criminologie 

dans les pays en voie de developpement», 16emeCours prec., op. cit., p. 429 : cet auteur 
semble reduire la criminalite dans les pays en voie de developpement a une criminalite 
de besoin, comme ii reduit celle des pays developpes a une criminalite de perversion. 

4. V.la celebreaffaire Menardjugee par le non moins celebre President Magnaud: Amiens. 
22 avriJ 1898, S. 1899-2-1, note Roux. 

5. On se rappelle cette phrase du message du President Houphouet Boigny a !'occasion du 
nouvel an de 1973, deja citee : «La moralite de certaines elites, dans la vie publique 
comme dans le monde des affaires est de plus en plus souvent et a juste titre, l'objet 
d'interrogations et de critiques», Fra ternite-Matin du 2 janvier 197 3. 

6. Du grec «anomia», absence de lois, anarchie, desordre. L'anomie, selon Durkheim, est 
un dereglement affectant un groupe social soumis a un trop brusque changement. V. 
Roger Benjamin, Delinquance et societe anomique, C.N.R.S., Paris, 7eme, 1971, pp. 58 
et s. et cf. J. Costa-Lascoux, «La crise des institutions politiques et la survivance des 
traditions», Annee Sociologique, vol. 26/1975, pp. 497 et s. 



TITRE/I 

LA PREVENTION DE LA CORRUPTION 

«Il vaut mieux prevenir les crimes que les punir». C'est cette formule, dit-on1 
, 

ecrite en 1764, qui a valu a Beccaria2 d'etre considere comme un precurseur 
de la criminologie. L'idee a ete reprise par Enrico Ferri en 1881 dans sa magis
trale «sociologie criminelle» ou ii elabora un vaste programme de prevention 
sociale de la criminalite. Les principes degages par Ferri, connus sous l'appella
tion d'equivalents de la peine ou de substituts penaux, furent appliques avec 
fruit en Suede, puisque la criminalite par inadaptation economique et culturel
le s'y trouva reduite, de ce fait, a tres peu de chose3

• 

II n'est evidemment pas question, dans le cadre de cette etude, limitee au 
manque d'integrite des fonctionnaires publics en Afrique, d'elaborer un pro
gramme de prevention aussi vaste. Nous n'avons pas }'ambition de proposer a 
notre tour, des substituts penaux susceptibles de combattre et. d'eliminer toute 
la criminalite d'inadaptation economique ou culturelle, encore mains la crimi
nalite globale en Afrique. La signification qu'il faut donner a la reference a 
Beccaria et, surtout, a Enrico Ferri, est que seule la prevention, mieux que la 
repression, est susceptible de ramener a des proportions tolerables le manque 
d'integrite des fonctionnaires. Il s'agit la, typiquement,d'une criminalite d'ina
daptation economique et culturelle. 

Cela etant, Ia prevention du manque d'integrite des fonctionnaires en Afri
que ne sera vraiment efficace que si deux actions paralleles sont menees de 
front : l'une aura pour but de debarrasser la societe en generaL et la fonction 
publique en particulier, des causes de cette criminalite ; l'autre sera destinee a 
influencer le comportement concret des fonctionnaires publics par un controle 
rigoureux de ceux-ci dans leurs rapports avec les particuliers. Les systemes de 
controle existant dans les Etats africains ne concernent que cette derniere for
me de prevention (chapitre I). Leur insuffisance nous amenera done a preconi
ser des remedes de fond plus adaptes a la nature des causes du mal (chapitre II). 

L Jean Pinatel, op. cit., p. 125. 
2. Beccaria est connu pour son celebre ouvrage «Des delits et des peines» dont les princi

pes ont renouvele et adouci le droit penal a partir de 1764. 
3. Cf. Jean Pinatel, op. cit., p. 125. 



CHAPITREI 

ACTION DES GOUVERNANTS 

11 existe, actuellement, en Afrique, en dehors de la repression penale dont il 
sera question dans la seconde partie de cette etude, deux systemes de lutte cen
tre la corruption des fonctionnaires : le contr6le des fonctionnaires dans leurs 
rapports avec les particuliers ou les usagers des services publics par l'organe 
d'un ombudsmllil (section I) et les campagnes «anticorruption» (section II). 

SECTION I - CREATION D'UNE FONCTION D'OMBUDSMAN. 

Comme dans taus les pays du monde, le juge civil demeure, en Afrique, le 
protecteur naturel des droits du citoyen. Seul le Ghana, parmi les pays que 
nous etudions, prevoit, a cote de cet organe traditionnel, une fonction d'Om
budsman. Le terme d'«Obudsman» possede dans la langue suedoise plusieurs 
sens : «mandataire, delegue, representant, depute, etc ... ». 11 est devenu interna
tional et a ete accepte dans la langue anglaise sans changement d'orthographe. 
11 semble done preferable de le conserver tel quel, plut6t que d'adopter une tra
duction fran~aise qui ne pourrait etre qu'une periphrase 1

• 

Commentant les dispositions de la Constitution ghaneenne de 1969 relatives 
a l'Ombudsman ghaneen, M. Amua Sekyi2 souligne les raisons qui ont pousse 
le constituant ghaneen a adopter cette institution comme moyen de contr6le 
de l'action de l'administration. Ce que l'auteur dit sur la nomination et les pou
voirs de }'Ombudsman n'est pas tres utile a notre sujet, mais cela fait apparai
tre la necessite d'une institution de ce genre dans une politique de prevention 
du manque d'integrite des fonctionnaires publics. Puisque l'auditeur general ne 
s' occupe que du controle des fonctionnaires sur le plan de la gestion de la cho
se publique3

, il faudrait instituer un personnage a qui les particuliers puissent 
denoncer les abus de pouvoir, les atteintes a la liberte et les injustices patrimo
niales dent ils ont ete victimes de la part des fonctionnaires publics. Ce sent 
d'ailleurs, les raisons pour lesquelles, selon M. Amua Sekyi, la commission cons
titutionnelle ghaneenne avait recommande la creation de cette charge : «Nous 
sommes convaincus que cette institution est Vitale pour la protection des 
droits individuels dans le Ghana nouveam> . La Commission voyait dans la crea
tion de la fonction d'Ombudsman, le meilleur moyen mis a la disposition du 

1. Cf. pour une etude approfondie de !'institution : Andre Legrand, L 'Ombudsman scan
dinave, L.G.DJ., 1970, pp. 8 et s. 

2. Cf. Amua Sekyi, The Second Republican Constitution of Ghana, Ghana Publishing 
Corporation, Takoradi, 1970, pp. 107 a 110. 

3. Sur la definition et le role de l'auditeur general en droit ghaneen, cf. notre these preci
tee, Paris, 1977, pp. 825 et s. notamment note (2176). 
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citoyen pour faire connaitre ses griefs : «Toute. la question, au sujet de l'exis
tence de cette charge, ajoutait-elle, est de faire en sorte que le citoyen qui se 
heurte a des difficultes dans ses rapports avec !'administration, sente qu'il ya 
quelqu'un qui s'occupe de lui». 

Malheureusement les limitations theoriques des pouvoirs de !'Ombudsman 
ne sont pas de nature a rendre possible la protection effective des particuliers 
centre les abus ou les exactions des fonctionnaires. D'une fa~on generale, !'Om
budsman ghaneen est tenu d 'eviter de porter attein te au prestige du Parlement ou 
du juge, de meme que d'entraver l'action du Gouvernement. Notamment, il 
lui est interdit de s'immiscer dans les poursuites civiles ou penales devant une 
Cour de Justice ou toute juridiction nationale ou internationale 1

. Il sera de 
toute fa~on interessant de suivre les resultats de !'experience ghaneenne de 
}'Ombudsman. Mais pour s'en tenir a !'Ombudsman du type classique, on ne 
peut porter sur ce precede un jugement qui fasse abstraction du cadre geogra
phique, du milieu institutionnel et psychologique dans lequel il fonctionne. 
En Suede, le prestige personnel de }'Ombudsman, la confiance et l'autorite 
dont il jouit aupres du Parlement, semblent donner un grand poids a ses inter
ventions. De telles conditions sont-elles reunies dans un regime politique posse
dant une tradition differente. L'institution est-elle transposable, surtout pour 
notre sujet, hors de son milieu d'origine, sans des adaptations qui risquent de 
reduire son efficacite, sinon d'en rendre son application impossible, comme, 
semble-t•il, c'est le cas au Ghana ? 

Pendant notre sejour de deux mois au Ghana, il ne nous a pas ete donne 
d'entendre parler de }'Ombudsman ghaneen autrement qu'a travers les textes 
qui prevoient sa creation et son fonctionnement2

• Avant la decouverte de ces 
textes, nous ne nous doutions meme pas de l'existence d'une telle institution 
au Ghana. C'est en consultant le repertoire des textes legislatifs et reglemen
taires encore en vigueur au Ghana, au lerjanvier 1975, que nous nous en som
mes rendus compte, puisque ce repertoire contient bien la loi no 340 du 
21 aout 1970. Ainsi, }'institution de !'Ombudsman semble avoir survecu a la 
Constitution du 22 aout 1969, qui avait prevu et organise sa creation et qui a 
ete suspendue Je 13 janvier 1972, a l'avenement du nouveau regime. En tout 
cas, meme si le systeme fonctionne au Ghana, il est encore loin d'etre connu 
du grand public. Les memes constatations pourraient etre presentees sur les 
campagnes-anticorruption qui ont la preference de certains Etats pour combat
tre le phenomene criminel de la corruption. 

1. Sur les limites des pouvoirs de !'Ombudsman ghaneen, voir la loi du 21 aoilt 1970, ar
ticle 10, alinea 2. Comp. avec le «commissaire parlementaire anglais», institution inspi
ree aux Britanniques, en 1967, par le modele suedois de !'Ombudsman (V. Legrand, 
op. cit., et Jean Rivero, op. cit.) ; Comp. aussi avec la «Prokuratura» sovietique. Sur la 
transposition de !'institution, en France, cf. le projet de loi Poniatowski du 24 novem
bre 1970 sur la creation d'une fonction de «Mec!iateur», in Claude-Albert Colliard, 
«Libertes publiques», Dalloz, Paris, 1975, no 150, p. 139 ; Lindon ct Amson, un «Om
budsman» en France (a propos du projet de loi sur le mediateur) ? J.C.P., 1970, n° 
2322. 

2. Constitu.tion du 22 aofit1969 etl~i du 21 aoilt 1970. 
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SECTION II - COMPAGNES GOUVERNEMENTALES ANT/CORRUPTION. 

Deux pays parmi ceux qui nous interessent ici, ont jusqu 'ace jour fait usage 
de l'arme de la propagande pedagogique dans la lutte centre le manque d'inte
grite des fonctionnaires. II s'agit du Mali (A) et de la Cote d'Ivoire (B). 

A -Au Mali. 

C'est le chef de l'Etat malien lui-meme qui, dans un message radiodiffuse le 
20 janvier 1972, a donne le signal de depart de !'operation. La campagne est 
axee sur deux themes : la corruption des agents publics et la dilapidation des 
fonds publics. Le message du Chef de l'Etat denonce les consequences nefastes 
de la corruption sur I'economie nationale et sur l'autorite morale des institu
tions maliennes : «La corruption, declare le Colonel Moussa Traore,.freine le 
redressement de l'economie nationale et l'assainissement des finances de l'Etat 
au niveau de certains services publics et de certaines societes et entreprises na
tionales, porte atteinte a la <lignite de notre peuple, Iese les interets de l'Etat et 
sape l'autorite morale de nos institutions, decourage les pays amis et les organi
sations internationales qui nous aident au prix d'enormes sacrifices a sortir du 
sous-developpement» 1 

. Puis, apres avoir rappele les formes sournoises de cor
ruption qui ont cours dans la fonction publique malienne; il termine en ces ter
mes : «La Iutte ne comportera ni pardon ni circonstances attenuantes et sera 
poursuivie et soutenue sans faiblesse, ni defaillance, avec le concours du peuple 
et des travailleurs2 

• 

En effet, sans le concours du peuple, toute lutte centre la corruption des 
agents publics est vaine. Et rien ne peut sensibiliser le peuple ace probleme si 
ce n'est la presse. Au Mali, nous avons pu constater que la presse s'employait a 
cette t1che de sensibilisation avec courage, conviction et determination : elle 
croit au succes final de la campagne anti-corruption, parce que c'est «une ope
ration de salut national» 3 

;' elle ne se fait pas d'illusion sur les difficultes d'une 
telle lutte, mais «Ies interets de l'Etat seront sauvegardes quel qu'en soit le 
prix» 4 

; elle invite les Maliens a declencher une lutte implacable centre «Ies mi
crobes sociaux» 5

, et centre «la mafia» 6 
; et pour prouver !'existence et !'im

portance du fleau social, elle promet et donne «des faits, des chiffres et des 
noms» 7 • · 

Telle est la tournure qu 'a prise au Mali la lutte centre la corruption : une ve-

1. C'est grace aux archives du journal L 'essor et de la Radiodiffusion malienne que nous 
avons pu revivre au cours de notre sejour a Bamako, en aout 1974, le lancement, le de
roulement et l'aboutissement de la campagne anti-corruption lancee le 20 janvier 1972 
sur toute l'etendue du territoire malien par le Chef de l'Etat, le Colonel Moussa Traore. 

2. V. L 'Essor Hebdo du 21 janvier 1972, pp. 1 et 4. 
3. V. L 'Essor Hebdo du 26 fevrier 1972, p. 5. 
4. V. L 'Essor Hebdo du 29'janvier 1972, pp. 1 et 6. 
5. V. L 'Essor Hebdo du 4 novembre 1972, pp. 1 et 2. 
6. V.L'EssorHebdo du 21 octobre,p. 5 et du 9 decembre 1972,p. 3. 
7. V. L 'Essor Hebdo du 24 juin 1972, pp. 1 et 5, ainsi que tousles autres numeros de l'an

nee 1972 ou il est question de la campagne anti-corruption; on y trouve non seulement 
des faits, des chiffres et des noms, mais des photographies. 
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ritable declaration de guerre contre cette vermine des nouveaux Etats. Meme si 
les resultats de !'experience malienne sont inconnus a ce jour, elle aura montre 
la voie a d'autres Etats, tels que la Cote d'Ivoire. 

B - En Cote d1voire. 

On se souvient de la colere du Chef de l'Etat ivoirien, le 13 mars 1974, con
tre les commerc;ants, industriels et entrepreneurs etrangers installes en Cote 
d'Ivoire, qui se font les complices de la prevarication des fonctionnaires de 
l'Etat1. Depuis cette date, tout semblait etre rentre dans l'ordre en matiere 
d'integrite, lorsqu'en janvier 1975, au meme mois de janvier2

, l'affaire des 
pourboires dans la police vint reveler que la cicatrice apparente cachait une 
plaie profonde. Au «Dialogue 74», un orateur avait stigmatise ce qu'il avait ap
pele le «fais-nous-fait» 3 et qui n'est autre qu'un mot de passe dont se servent 
les fonctionnaires qui ant l'habitude d'exiger des pots-de-vin avant d'accomplir 
le travail pour lequel ils sont payes par l'Etat. Son intervention n'avait fait que 
provoquer l'hilarite generale de l'assistance4 • Pourtant c'etait la realite. L'affai
re Aka Francis5 qui devait etre a l'origine de ce qu'on a appele la campagne 
anti-corruption, ne constituait qu'une simple illustration d'une pratique cou
rante. Mais elle a le merite d'avoir alerte les responsables du corps de police en 
Cote d'Ivoire et pennis a la presse d'aborder le probleme dans son ensemble et 
en prof ondeur. 

En ce qui concerne la reaction du Gouvernement, elle est definie par les res
ponsables de la police au cours d'une conference de presse d'une part, et d'une 
interview d'autre part ; dans un cas comrne dans l'autre, l'objectif est le meme : 
faire la guerre a la corruption dans la police pour proteger les droits des ci
toyens6. 

Quant a la presse, elle commence par inviter taus les citoyens victimes d'ex
torsions de fonds de la part des agents des services publics a en den oncer les 
auteurs aux autorites competentes comme l'avait fait la victime de l'affaire Aka 
Francis : «C'est meme un devoir civique que de contribuer a assainir nos servi
ces publics de ces agents indesirables» 7 

• Une chasse serree au policier corrompu 
devait s'ensuivre pendant pres de trois mois, de janvier a fin mars. Les resultats 
ne se firent pas attendre. lei, ce sont cinq policiers qui sont arretes8 ; ailleurs, ce 
sont deux commerc;ants et un chauffeur de taxi qui sont arretes pour corrup-

1. Cf. Fraternite-Matin, 14 mars 1974. 
2. Nous rappelons que l'affaire Kamano a debute en janvier 1973 et que le «Dialogue des 

cadres>> s'est deroule enjanvier 1974, cf. infra, p. 50, note 3. 
3. Signifie litteralement : «si tu fais, nous, on fait>>, autrement dit, corromps-nous et tu 

seras vite servi. 
4. Fraternite-Matin du 13 fevrier 1975, p. 3. 
5. lnspecteur de police, connu pour sa corruption, Aka Francis fut effectivement pris en 

flagrant delit grace a des billets de banque «pieges» par le Secretaire d'Etat a l'Inte
rieur : ibidem, p. 3. 

6. Cf. Fraternite-Matin, 15 fevrier 1975, M. Ouassenan, Secretaire d'Etat a l'Interieur, 
dans une conference de presse : «Guerre a 1a corruption dans la police», p. 4 ;I11oire
Dimanche, 9 mars 1975, M. Koblan Huberson, Directeur General de la Surete Nationa
le : «proteger les droits des citoyens», p. 4. 

7. Cf. Fraternite-Matin du 13 fevrier 1975, p. 3. 
8. Cf. Fraternite-Matin du 21 fevrier 1975, p. 4 (noms et photos). 
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tion active de fonctionnaire 1 
; la, c 'est un vendeur de montres qui est condam

ne a quatre mois de prison pour avoir tente de corrompre le fonctionnaite qui 
lui demandait de justifier l'origine de sa marchandise2 

; la encore, c'est un pro
meneur nocturne qui est accuse d'avoir voulu corrompre l'agent de police qui 
procedait a un controle de ses pieces d'identite3 

; ailleurs enfin, c'est un trans
porteur clandestin qui est ecroue pour avoir tendu une somme de trente mille 
francs CPA a l'agent de police qui venait de decouvrir sa fraude4

• 

Par ces exemples qui ont ete cites dans l'ordre chronologique, on constate 
une evolution dans le deroulement de la campagne anti-corruption, une evolu
tion dans le sens d'un renversement de vapeur : les arrestations se sont limitees 
a cinq ou six agents de police ; elles se situent au debut de la campagne. Lava
gue d'arrestations qui a suivi ne concerne que des corrupteurs non fonctionnai
res. Pourtant avant la campagne anti-corruption contre la police, les affaires de 
corruption active de policiers par des civils etaient assez rares. Que ces affaires 
aient brusquement augmente au moment ou la «chasse» etait donnee aux poli
ciers corrompus,

1
prouve assez que la police etait effectivement corrompue. De

vant la rigueur des mesures d'assainissement, les policiers n'acceptaient plus de 
se preter au jeu : ils avaient pris la contre-offensive. 

La publicite faite par la presse autour de l'affaire Aka Francis et de l'arresta
tion des cinq policiers avait suffi a jeter dans le corps de la police ce que le 
quotidien Fratemite-Matin a qualifie de «panique» . On crut meme, a un mo
ment donne, assister a une scene de reglement de comptes5

• Meme les agents 
de police qui n'avaient rien a se reprocher, prirent peur. Ainsi, on vit des poli
ciers traduire en justice pour corruption active de fonctionnaire, des individus 
dont ils controlaient les pieces d'identite et avaient decouvert dans les porte-do
cuments de ces individus, entres les pieces, de l'argent6 • Le bruit ne tarda pas a 
se repandre a Abidjan que !'operation anti-corruption avait ete salutaire, car, 
disait-on, les policiers etaient devenus «allergiques» a l'argent : ils detournaient 
la tete et fuyaient quand on leur tendait des billets de banque. En effet la vaste 
campagne de «piegeage» montee par le Secretaire d'Etat a l'Interieur ne l'avait
elle pas ete au moyen de billets de banque 7 ? Il fallait done se mefli:-T de ce 
«papier empoisonne». On n'en voyait plus d'embusques par-ci, par-la, le sifflet 
a la bouche, prets a siffler un usager de la route, pour en extorquer quelques 
sous, que celui-ci ait ou non commis une faute au Code de la circulation. 

Cependant, a partir du 26 mai 197 5, on ne trouve plus trace de la campagne 
anti-corruption dans la presse ivoirienne. Est-ce a dire qu'il aura suffi de moins 
de cinq mois pour juguler dans la police ivoirienne ce qu'on a appele la «peste», 
la «gangrene» ou «la cause de tous nos maux» 8 ? 11 n'en est rien. Les formes et 
les moyens de la corruption sont innombrables et un simple «piegeage» de bil-

1. Cf. Fraternite-Matin du 25 fevrier 1975, p. 4. 
2. Cf.Fraternite-Matin du 18 mars 1975, p. 6. 
3. Cf. Fraternite-Matin du 26 mars 1975, p. 6. 
4. Cf.Fraternite-Matin du 26 mai 1975, p. 5. 
5. Cf. Fraternite-Matin du 23 fevrier 1975 et 26 mars 1975, pp. 4 et 6. 
6. Cf. Fraternite-Matin du 26 mars 1975, p. 6. 
1. Fraternite-Matin du 16 fevrier 1975, p. 4. 
8. Fratemite-Matin des 7 mars 1975, p. 5, 23 fevrier 1975, p. 4, 3 janvier 1975, p. 10. 
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lets de banque ne saurait suffire a les eliminer tous : qu 'on songe aux nom
breux cadeaux en nature, aux cheques, aux virements. Les victimes qui, en ville, 
sur les routes et les pistes, preferent offrir un pot-de-vin plutot que subir un 
«P .V .», ou perdre quelques minutes a un controle1 

, adopteront des moyens de 
ce genre. La presse sait que cette situation ne sera pas facile a enrayer : «on 
ne change pas facilement des habitudes, lin train de vie» 2 • Il ne faut done 
pas croire que la lutte anti-corruption est terminee, elle continue : «elle sera lon
gue, longue» 3

• Sur ce plan, nous partageons le point de vue d'/JJoire-Dimanche : 
«La corruption, celle qui a des consequences plus enormes, git dans des milieux 
insoupc;onnes, ... invisibles. Pourquoi ? Paree que la-bas, les gens sont plus ins
truits et conduisent scientifiquement «leurs» affaires. Ni vu, ni entendu, ni 
su» 4 • C'est une corruption contre laquelle il est difficile de reunir des preuves 
materielles, mais les citoyens ne sont pas dupes et «il y a belle lurette qu'ils ont 
pris conscience de l'escroquerie dont ils sont les victimes» 5

• 

I1 est facile de reconnaitre les fonctionnaires qui se livrent a cette «corrup
tion scientifique», au portrait sommaire qu 'en donne Ivoire-Dimanche : «L'es
prit jouisseur ... les contraint a vivre au-dessus de leurs moyens en dGublant les 
bouchees de la maniere la plus basse. L'important pour eux n'est pas de se pen
cher sur le sort des plus demunis de la communaute, mais d'accumuler des 
biens mal acquis. C'est la course aux pastes lucratif s. Et ce ne sont pas toujours 
les meilleurs qui gagnent. Le «camaradisme» et le «piston» parlent sou vent plus 
fort que le merite personnel. On n'hesite pas a recourir aux «mouchardages» et 
aux pires mensonges pour rompre une carriere que l'on jalouse6

• Les conse
quences d'une telle mentalite se retrouvent un peu partout en Afrique ; elle est 
a la base de la cherte de la vie, puisque tousles services publics sont l'objet de 
trafics ; elle est a l'origine du nepotisme et des querelles inter-ethniques avec 
leur cortege de fetichisme. Les simples citoyens ne peuvent pretendre aux ser
vices publics qu'en fonction du volume de leur porte-monnaie, de leurs rela
tions OU de leur generosite 7 • 

Telle est la vraie corruption, celle de la «caste des profiteurs, des parasites 
sociaux qui travaillent contre le bien-etre materiel et moral du peuple», celle 
«des termites qui rongent la societe», celle que le Gouvernement ivoirien, par la 
voix de la presse, invite tousles citoyens a denoncer, afin que <des sentiers de
tournes» disparaissent, que les «couloirs» se bouchent, que personne ne soit 
plus oblige de soudoyer quelqu'un pour avoir un lit a l'h6pital ou un papier 
administratif, ni surtout pour trouver une place a l'ecole pour son enfant, 
qu'aucun individu ne soit plus oblige de payer un centime pour «decrocher» 
loyalement son permis de conduire» 8 

• C'est la corruption des <<gros» par oppo
sition a celle des «petits» . 

1. Fraternite-Matin du 16 fevrier 1975, p. 5. 
2. Fraternite-Matin du 5 janvier 1975, les mesures d'austerite, p. 1. 
3. Ivoire-Dimanche du 9 mars 1975, p. 5. 
4. Cf.lvoire-Dimanche du 9 mars 1975, p. 5. 
5. Cf.Ivoire-Dimanche du 9 mars 1975, p. 5. 
6. C_f.Ivoire-Dimanche du 9 mars 1975, p. 5. 
7. Cf.Ivoire-Dimanche du 9 mars 1975,p. 5. 
8. Cf. Jvoire-Dimanche du 9 mars 1975, p. 5, l'article de M.A. Kader Sangare, intitule, 

«sans complaisance» sous la rubrique «au creur du debat», apropos d'une enquete sur 
la corruption en Cote d'Ivoire. 
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Contre l'ampleur du phenomene criminel, Jes autorites publiques ont de
ploye un peu partout en Afrique, depuis plus de quinze ans, un gigantesque ef
fort de stigmatisation de la corruption et de sensibilisation au plus grave des 
problemes des nouveaux pays. Sans doute, il s'agit la d'un puissant moyen 
d'attirer !'attention de !'opinion publique sur le caractere odieux de la corrup
tion des fonctionnaires. Mais l'effet des campagnes anti-corruption comme ce
lui des autres systemes actuellement mis en reuvre dans les Etats africains, ne va 
pas plus loin. II laisse en dehors de son champ d'action les causes du mal1

• D'ou 
la necessite d'une therapeutique de fond. 

1. Cette remarque est d'autant plus pertinente que les mass-media en Afrique souffrent du 
sous-developpement generalise que connait le continent. Ainsi en Cote d'Ivoire, pour 
ne prendre que cet exemple, le journal Fratemite-Matin, le seul quotidien ivoirien, ne 
tire qu'a 50.000 exemplaires pour une population de 5 millions d'habitants ; en suppo
sant que 5 personnes lisent un numero, cet organe de presse ne touche que 250.000 
personnes, soit un peu mains de la moitie de la population d'Abidjan. Par ailleurs la 
radio est mal re~ue dans la moitie nord du pays et la television ne couvre que les princi
paux centres du territoire. 
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CHAPITREII 

THERAPEUTJQUE DE FOND 

Le fonctionnaire, on l'a vu 1 est partage entre deux milieux dont le desequili
bre est criminogene : des societes africaines en mutation et un cadre profession
nel fortement marque par !'acculturation juridique. 

Le premier de ces milieux se caracterise par une multitude de traditions, de 
superstitions, de croyances et de ceremonies coutumieres, auxquelles le fonc
tionnaire doit sacrifier a tout prix : il y va de son honneur et de sa <lignite. Le 
second, caracterise par rarchai'sme, la complexite de ses structures, de ses pro
cedures et surtout par l'insuffisance du niveau de vie off ert aux fonctionnaires, 
est loin de constituer le cadre ideal pour la pratique du devoir d'integrite. Ainsi, 
les causes de la corruption des fonctionnaires· africains trouvent leur origine 
dans le double antagonisme du devoir d'integrite et de la mentalite africaine 
d'une part, du devoir d'integrite et du cadre professionnel du fonctionnaire 
d'autre part. 

Pour que le devoir d'integrite triomphe de ces causes de la corruption, une 
therapeutique de fond s'impose. 

11 existe des remedes d'ordre general, c'est-a-dire qui ne sont pas p·ropres a la 
corruption, mais interessent le plus souvent et indirectement un aspect particu
lier de l'etiologie de celle-ci. Ainsi la vulgarisation de l'enseignement aide a la 
lutte contre les causes tenant au contexte socio-culturel, telles que les supersti
tions et croyances, le parasitisme familial et Pexode rura12 

; dememe, la forma
tion civique des citoyens tend plus particulierement a faire disparaitre chez les 
fonctionnaires, d'abord, «l'ignorance, l'oubli ou le mepris des droits de l'hom
me, causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements» 3

, chez 
les administres ensuite, l'idee qu'il faut corrompre necessairement les fonction
naires pour obtenir de !'Administration ce a quoi on a droit4 

; enfin la reforme 
de !'Administration publique a pour but, entre autres, d'attenuer ou supprimer 
la lenteur, la complexite et la lourdeur dcs procedures administratives qui, 
comme nous l'avons vu5

, amenent souvent les «clients» de !'Administration a 
corrompre !es fonctionnaires en vue d'obtenir une acceleration de ces procedu
res a leur profit. 

1. Cf. supra Titre I, Chapitre premier . 
. 2. Cf. supra, Les causes tenant au milieu 
3. Cf. Preambule de la Declaration des droits de l'homme de 1789, en France. 
4. En Afrique, le citoyen ignore souvent que le Gouvernement est tenu au respect de la 

loi, et les agents publics en profitent pour l'opprimer en faisant jouer «Ia loi du plus 
fort» ; finalement, la plupart des individus se resignent a corrompre le pouvoir pour 
eviter ses comportements arbitraires ou pour s'attirer son indul~ence ou ses faveurs. 
Voir in Ivoire-Dimanche du 30 mars 1975, p. 21, le poeme intitule «Ies incorruptibles» 
et qui caricature le mal que nous denom;ons. 

5. Cf. supra La complexite des structures administratives in Titre I, chapitre premier, sec
tion I. 
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A cote de ces mesures generales, il existe des remedes specifiques, c'est-a-di
re propres a combattre toutes les causes de la corruption. Ce sont ces derniers 
qui retiendront ici notre attention. 11 s'agit notamment de !'information crimi
nologique (section I) et de la revalorisation de la fonction publique (section II). 

SECTION I -L 'INFORMATION CRIMINOLOGIQUEPARLESMASS-MEDIA 

De meme que la criminologie doit cesser d'etre une science confidentielle1 
, ... 

de meme la lutte contre la corruption des fonctionnaires qui est aussi un fait 
criminologique doit cesser d'etre la preoccupation des seuls responsables de 
l'economie nationale et des autorites judiciaires. Tous ceux qui ont souci de 
l'interet general ou qui s'occupent d'education morale, a quelque titre que ce 
soit, doivent concourir a juguler le fleau. Tous les moyens doivent aussi etre 
mis en reuvre a cet effet. Les mass-media, c'est-a-dire la presse au sens large, 
comprenant tous les moyens de diffusion de la pensee et notamment la presse 
ecrite, parlee et televisee qui est un des plus puissants de ces moyens. 

Le role des mass-media comme moyen de sensibilisation au probleme du 
manque d'integrite des fonctionnaires en Afrique, est tres important. En effet, 
seule la presse est capable d'atteindre le maximum des populations tant rurales 
qu'urbaines, tant lettrees qu'illettrees. Elle seule peut egalement stigmatiser 
avec le maximum d'effets et d'efficacite le caractere nefaste de l'indelicatesse 
des agents publics. 

Lors de nos differents sejours dans les pays qui constituaient la zone de nos 
recherches, nous avons pu constater que les Etats africains commen~aient a 
prendre conscience de !'importance des mass-media dans la lutte contre le phe
nomene du manque d'integrite des fonctionnaires. Aussi n'est-il pas ininteres
sant de livrer au lecteur, le bilan de !'action des mass-media, ace jour, dans 
chacun des pays qui a mene une large politique de propagande contre la corrup
tion. 

A -Au Mali. 

La presse parlee aussi bien que la presse ecrite sont mobilisees pour la «guer
re» aux fonctionnaires corrompus. Pour l'education juridique du peuple, la ra
diodiffusion malienne a prevu dans son programme d'emissions une rubrique 
hebdomadaire intitulee «La Societe et Nous» realisee avec le concours du Min
nistere de la Justice. C'est dans le cadre de cette emission que se situe la partici
pation et la contribution de la presse parlee malienne a la campagne anti-cor
ruption declenchee en janvier 1972 par le Chef de l'Etat malien, le Colonel 
Moussa Traore2 

• Nous avons surtout retenu de cette rubrique de Radio-Mali, 
une emission du mois de juillet 197 4 consacree a la repression des atteintes aux 
biens publics, c'est-a-dire au phenomene du manque d'integrite des fonction-

1. Cf. J. Pina tel, op. cit., p. 24 7. 
2. C'est precisement cette campagne qui occupe la presse ecrite au Mali. 

' 0 
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naires ~aliens . .Mais alors que cette action de la presse parlee est destinee a tou
tes les couches sociales, celle du livre -cet autre element dynamique des mass
media- s'adresse plut6t a une classe soc.iale particuliere, celle de !'elite et des in
tellectuels. Elle vise ales amener a reflechir sur les causes du manque d'integri
te des fonctionnaires et sur les moyens d'y mettre fin, alors que la presse par lee 
se contente de mettre l'accent sur le caractere immoral et la necessite d'une re
pression exemplaire du phenomene. Deux ouvrages ecrits par de jeunes cadres 
maliens ont retenu notre attention 1 

• 

L'orientation politique generale des mass-media maliens dans la lutte contre 
le manque d'integrite des fonctionnaires publics se ressent de l'option socialiste 
du Mali apres l'independance. Il faut done s'attendre a trouver une tendance 
differente dans les Etats qui suivent une voie opposee, tels que la Cote d'Ivoire. 

B - En Cote d'Ivoire. 

Au lendemain de !'accession a l'independance, le manque d'integrite des 
agents de l'Etat a retenu l'attention des dirigeants ivoiriens2

• Or, c'est a partir 
de 1972, que la presse ivoirienne commence a s'interesser a la question. Pour
quoi a-t-elle attendu plus de dix ans avant de commencer son action d'infonna
tion et de formation en ce domaine ? 

11 semble qu'il y ait deux raisons a cela. D'abord, en pays sous-developpe, la 
presse est engagee dans la bataille contre le sous-developpement economique, et 
a ce titre, elle doit refleter necessairement les preoccupations prioritaires des 
dirigeants. Or, jusque-la, les responsables ivoiriens semblaient tres peu preoccu
pes par les problemes de la criminalite en general et par ceux de la criminalite 
dans la fonction publique en particulier. La presse ivoirienne s'attachait plutot 
a sensibiliser l'opinion publique aux problemes econorniques3

• Ensuite, il sem
ble que les responsables de la politique crirninelle en Cote d'Ivoire avaient trop 
compte sur la severite des textes et de la repression pour faire respecter le de
voir d'integrite par les fonctionnaires publics4

• 

Il semble que la conjoncture internationale, de plus en plus difficile pour 
les pays insuffisarnment developpes, autour des annees 1972, a du amener les 
autorites ivoiriennes a faire le constat de la faillite de la repression contre le 
manque d'integrite et a recourir a l'aclion educative par la presse en cette ma-

1. Le premier de ces ouvrages est de Traore Cheick Sadia : il est intitule «Les atteintes aux 
biens publics au Mali», memoire en vue du D.E.S. de Sciences criminelles pour l'annee 
universitaire 1973-1974, a Poitiers. Le second est egalement un memoire d'un jeune 
eleve de l'Ecole Nationale d'Administration de Bamako, Soumana Sako, memoire sou
tenu en 1974 sur «Le controle superieur de l'Etat au Mali». 

2. La premiere modification du Code penal de l'ex-AOF, dans le sens de !'aggravation de 
la repression, date de janvier 1961, soit qu11.tre mois apres la proclamation de l'indepen
dance et porte sur les soustractions et concussions commises par les fonctionnaires pu
blics. 

3. On s'en rend compte en consultant les journaux et revues ivoiriens de la periode allant 
de 1960 a 1971, au service de la documentation de la radiodiffusion ivoirienne : il yest 
smiout question de developpement rural, d'agriculture (Coupe Nationale du Progres) ; 
de commerce (Chaine PAC), d'industrie, etc ... 

4. Cf. loin° 61-2 du 2 janvier 1961, portant modification du Code penal, en ses paragra
phes 1 et 2 de la section II, du chapitre III, du titre I, du livre Ill intitules : «Des sous
tractions commises par les depositaires publics» et «Des concussions commises par les 
fonctionnaires publics». 



50 Approche criminologique de la corruption 

tiere. Cette action de la presse ivoirienne a commence avec la diffusion et le 
commentaire du message du Chef de l'Etat a la nation pour le nouvel an 1972. 
Le message a ete suivi de mesures d'austerite decidees par le bureau politique 
et diffuse es le 5 janvier 1972 par le quotidien Fraternite-lvfatin. Le bureau poli
tique m·ettait fin a certa.ins avantages et droits des fonctionnaires, qui etaient 
devenus selon le texte de !'instance supreme du parti une source d'abus et de 
revenus illicites, favorisant les detournements de deniers publics par des voies 
legales : ainsi, par exemple, il est releve que «certains fonctionnaires dispo
saient de feuilles de mission ou de feuilles de route en blanc et se faisaient 
payer bon an, mal an, la moyenne de 15 a 20 jours de mission par mois, inde
pendamment de leur solde», sans qu'aucun deplacement ait ete effectue 1

. C'est 
dans ce cadre que la presse pla~a le manque d'integrite des fonctionnaires et 
demanda pour la premiere fois que des sanctions precises et automatiques 
soient prises centre tous «ceux qui detourneront les derniers publics pour leur 
poche» 2

• 

La presse ivoirienne semble done s'etre resolument engagee, a partir de jan
vier 1973, dans une action veritable d'information et d'education du public en 
matiere de manque d'integrite des fonctionnaires. Elle le fait encore a ce jour, 
mais de fa~on sporadique, au hasard des occasions. Nous retiendrons deux de 
ces occasions. 

D'abord en 1973, l'affaire Kamano3 a laquelle la presse ivoirienne donna le 
maximum de publicite et dans laquelle elle reclama que la Justice fasse son tra
vail4. Ensuite, en 1974, la serie de reunions du Chef de l'Etat avec les hauts 
fonctionnaires, responsables et cadres de la nation, en vue de recenser les fai
blesses de !'administration publique ivoirienne et les moyens susceptibles d'y 
remedier5 

, que la presse a appelee «le dialogue des cadres» 6 
• Certes, ce dialo

gue n'etait pas directement destine a informer le public sur le manque d'inte
grite des fonctionnaires publics, mais comment pouvait-0n denoncer les fai
blesses des structures administratives sans evoquer les faiblesses des hommes ? 
Aussi devait-0n debaucher necessairement sur une autocritique qui fit rapide
ment apparaitre que tous les maux de !'administration ivoirienne provenaient 
du manque d'integrite de ceux-la meme qui etaient responsables de sa bonne 
marche. 11 fut etabli que !'indiscipline, l'absentei:sme et l'interventionnisme, le 
manque de ponctualite, la paresse et le defaut d'autorite, que le Chef de l'Etat 
avait deja denonces dans ses messages de nouvel an de 1972 et de 19737 

1. Cf. Fraternite-Matin du 5 janvier 1972, pp. 1 et 10. 
2. Pour cela, les privileges, avani:ages et facilites de toutes sortes, consentis jusque-la aux 

fonctionnaires, devaient disparaitre comme etant desormais consideres comme autant 
d'abus responsables des inegalites sociales : v. Fraternite-Matin du 5 janvier 1972, p. 1. 

3. Cf. Fraternite-Matin des 15, 16, 17 et 19 fevrier, 15, 16 et 17 mars 1973: M. Kamano 
etait un haut cadre charge de la Direction Generale de la Caisse Nationale de Prevoyan
ce sociale et une personnalite politique bien en vue en Cote d'Ivoire en sa qualite de 
membre du Conseil Economique et Social. II etait accuse, avec plusieurs de ses colla
borateurs, de detournement de deniers publics au prejudice de la Caisse Nationale de 
Prevoyance sociale. 

4. Cf. Fraternite-Matin des 15 et 19 fevrier 1973. 
5. Cf. Fraternite-Matin de la semaine du 14 au 21 janvier 1974. 
6. Ibidem des 14, 15, 16, 17, 18, 19, 21 et 22janvier 1974. 
7. Cf. Fraternite-Matin des 3 janvier 1972 et 2 janvier 1973. 

ii ,, 
!! 
JI 

1, 

i\ 
lj 
h 

r I 
ii 
(J 



La prevention de la corruption 51 

n 'etaient que les eff ets <dnduits» de la corruption des responsables et des ca
dres. Ainsi, le moins qu'on puisse dire, c'est que la presse ivoirienne t• . .;te aussi 
engagee, aussi active et stigmatisante que la presse malienne, dans la lutte con
tre la corruption. Cependant, il subsiste une double difference entre ces deux 
pays quant a !'utilisation de la presse comme moyen d'information et d'educa
tion du public : au Mali, c'est la presse globale, c'est-a-dire la presse ecrite et la 
presse parlee, qui est mobilisee pour cette tache ; en Cote d'Ivoire, seule la pres
se ecrite s'y est interessee a ce jour1 

; par ailleurs, au Mali, l'accent est mis sur 
la defenxe de la propriete socialiste, alors qu'en Cote d'Ivoire, c'est a la fois la 
propriete publique et la propriete privee qui font l'objet du devoir d'integrite 
du fonctionnaire. Aussi la corruption est-elle presentee dans ce dernier pays 
comme portant atteinte aux droits des citoyans et a travers ceux-ci au liberalis
me economique2 

• Mais quelle conception se fait-on du fondement de la lutte 
contre la corruption et du role de la presse dans cette lutte, dans l'autre Etat 
voisin de la Cote d'Ivoire, qui fait partie du champ de nos investigations? 

C-Au Ghana. 

Le changement de regime intervenu en 1966, a la suite du coup d'Etat mili
taire, marqua le debut d'une reaction systematique contre le manque d'integri
te des fonctionnaires. Deux enquetes furent ordonnees en meme temps : l'une 
sur les biens de Kwame N'Krumah et l'autre sur les biens des membres de son 
gouvernement3 

• 

Le depouillement du Ghanaian Times de 1973 nous a revele que l'enquete 
sur les biens des membres du Gouvernement de Busia Koffi4 a ete confiee a 
une commission speciale presidee par un certain Taylor5 

• La presse a suivi au 
jour le jour les seances, les travaux et les decouvertes de cette commission sur 
les comportements d'indelicatesse des dirigeants du regime dechu : anciens par-

1. II s'agit de la presse journalistique et non de la presse litteraire : il n 'existe pas d 'ouvra
ge sur ce sujet en Cote d'Ivoire. 

2. Cf. Jvoire-Dimanche du 9 mars 197 5, p. 5. 
3. Cf. Kwame N'Krumah Properties Decrees, 1967, (N.L.C. D. 150 et 180) et Investiga

tion and forfaiture Assets Decree, 1966, (N.L.C. D. 72) : la premiere a ete menee par 
une commission presidee par un certain Apaloo. Nous n'avons pas pu nous procurer le 
rapport de cette commission. Pourtant, il a ete publie au moins sous forme de livre
blanc, puisque la commission chargee de la seconde enquete, c'est-a-dire la commission 
du Juge Jiagge, y fait allusion dans la lettre de presentation de son rapport au Conseil 
de Liberation Nationale. 

Quant a nous, nous avons compulse, les six volumes de !'important rapport Jiagge, sur 
les membres du Gouvernement de Kwame N'Krumah ; ce rapport a ete diffuse en 
1969, d'abord sous forme de livre-blanc, puis en six volumes sous sa forme definitive et 
officielle. II porte sur une soixantainede personnalites du regime de Kwame N'Krumah, 
dont une douzaine seulement, sur les soixante, ont ete trouvees irreprochables. 

4. Entre la chute de Kwame N'Krumah en 1966 et le coup d'Etat qui a porte au pouvoir 
en 1972, le Colonnel Acheampong, le Ghana a connu deux gouvernements successifs 
en l'espace de six ans: celui du General Ankrah (1966-1969) ;rappelons que le Gene
ral Ankrah demissionna en avril 1969 apres avoir reconnu le bien fonde des accusations 
de corruption portees contre lui ; et celui du General Afrifa (1969-1972) ; celui-ci ap
pela les civils au pouvoir, c'est ainsi que M. Busia devint Premier Ministre en octobe 
1969. Le Gouvernement de M. Busia, objet des memes accusations de corruption, de
vait etre renverse le 13 janvier 1972 par le Colonel Acheampong, President du Conseil 
National de Redemption (N.R.C. : National Redemption Council), organe supreme de 
l'Etat qui remplace le N .L.C. 

5. Investigation andforfaiture Assets Decree 1972 (N.R.C. D.19). 
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lementaires, chefs de service, agents de police, ministres, secretaires d'Etat, y 
sont tous impliques. En marge de cette enquete speciale, le journal Ghanaian 
Times ne manque pas de suivre pour ses lecteurs la lutte qui est menee contre 
les autres agents de l'Etat. On y releve un nombre impressionnant de fonction
naires et assimiles, accuses d'atteinte aux biens publics ou prives 1

• Les differen
tes categories de tous les secteurs de l'activite nationale y sont visees, depuis le 
parlementaire jusqu'au petit instituteur de l'ecole confessionnelle2

• 

En definitive, on peut dire que le ton et la reaction de la presse ghaneenne, 
face au phenomene de la corruption des fonctionnaires publics, ne sont pas dif
ferents de ceux que nous avons releves dans la presse ivoirienne et dans la pres
se malienne. En est-il de meme au Za1re? 

D-AuZai're. 

Dans ce dernier pays, la corruption des services publics est consideree com
me la principale cause des crises economiques qu 'il a connues dans les premie
res annees de son independance (1961 a 1963). Ce fut aussi le plus grand obsta
cle a l'application de tousles programmes d'austerite du Gouvernement. C'est 
aussi depuis cette epoque que la presse, tant nationale qu'internationale, com
menqa a s'interesser au phenomene de la corruption dans ce pays3 

, 

la presse internationale rapporte de nombreux exemples de cette corrup
tion du Gouvernement Za:irois de l'epoque precitee. Nous ne retiendrons ici, 
a titre de simple exemple que l'affaire de la societe SOCOGEKI,rapportee par 
Jean Ziegler dans son livre Sociologie de la nouvelle Afrique4 

. En matiere de 
presse locale, on ne possede de renseignements sur l'etat de la corruption au 
Za1re a cette epoque qu'a travers les annales parlementaires. Concernant ce 
phenomene criminel, on y releve deux interessantes motions de censure, l'une 
contre le Ministre des Finances et l'autre contre le Ministre du Commerce Ex
terieur5 . II semble que la presse nationale, ainsi que la presse internationale de 
cette epoque, se soient contente de jouer un role de pure information. A cela 
se reduisait leur tache dans la lutte contre le fleau. Des exemples comme ceux 
qui viennent d'etre cites constituaient, ni plus ni moins, des nouvelles a sensa
tion. 

Le nouveau regime devait depasser ce but et assigner a la presse et aux mass
media en general, une fonction de formation et d'education. C'est le Chef de 
l'Etat za:irois lui-meme qui definit ce role dans son discours de politique genera
le, prononce le 30 novembre 1973, devant le Conseil legislatif national6

• Pour 

1. Pres de 250 agents en 360 jours, soit 2 prevenus tousles 3 jours. 
2. Cf. Ghanaian Times des 2 et 26 janvier 1973. 
3. Cf. New-York Times nos des 9 septembre 1962, 13 septembre 1963, ler novembre 

1963 ; Daily Telegraph nos des 11 septembre 1963, 27 septembre 1963, ler novembre 
1963 ; New-York Herald Tribune n°s des 10 septembre 1962, 7 aofit 1963, 14 aofit 
1963 et 10 octobre 1963 ;LeMonde n°s des 15 mai 1962 et 3 octobre 1963. 

4. Cf. Jean Ziegler, op. cit., p. 240 : pour plus de precision sur cette affaire, vois egale
ment notre these precitee, pp. 744 et s. 

5. Ibidem, pp. 241 a 244 ; voii- aussi Annales parlementaires, section Chambre des repre
sentants, no du 20 avril 1962, 

6. Le Conseil legislatif est l'organe politique investi du pouvoir legislatif au ZaYre ; il 
correspond a l'Assemblee Nationale en Cote d'Ivoire ; signalons 9u'au Mali et au Ghana, 
le pouvoir legislatif, dans sa forme organique traditionnelle, a ete suspendu. 
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lui, les mass-media sont !'instrument par excellence de !'education populaire. 
«C'est pourquoi, dit le President Mobutu, nous avons decide de donner au peu
ple les moyens de formation adequats a travers ce qu'il est convenu d'appeler 
les «mass-media», c'est-a-dire le journal, le livre, le cinema, la radio, la televi
siom> 1 . Si traditionnellement ces moyens de communication sont consideres 
comme de simples instruments d'information, il n'en est plus ainsi au Zaire ou 
l'on est conscient de !eur pouvoir de suggestion sur !'opinion publique ; ils se
ront done desormais utilises a transformer et a orienter surtout les mentalites : 
«C'est pourquoi, precise le President Mobutu, nous avons remplace l'ancien de
partement de !'information par celui de !'orientation nationale» 2

• 

Cette politique de developpement des moyens d'expression de la pensee 
aura un impact certain, a plus ou moins longue echeance, sur la reconversion 
des mentalites et sur la moralite dans la gestion de la chose publique en parti
culier. En attendant l'equipement complet prevu pour 1980, la presse zairoise 
a commence, avec les moyens dont elle dispose presentement, la campagne de 
sensibilisation des citoyens za:irois a la necessite des vertus rrevolutionnaires 
que l'hebdomadaire Zaire resume en ces trois mots : honnetete, pro bite, hono
rabilite. La presse zairoise presente ces vertus comme la condition necessaire et 
suffisante pour le bon fonctionnement des institutions du pays et de l'econo
mie nationale. Ainsi, il est heureux qu'une importance de plus en plus grande 
soit accordee au role que devraient jouer les mass-media dans la lutte contre la 
corruption des fonctionnaires en Afrique. TI est a regretter seulement que ce ro
le soit encore trop sommaire et fragmentaire. Mais fG.t-il plus profond et plus 
complet, il ne saurait suffire a debarrasser les administrations publiques africai
nes de la ga:r.grene de la corruption. II faudrait y ajouter une revalorisation et 
une moralisation profondes de la fonction publique. 

SECTION II -LA REVALORISATION DE LA FONCT/ON PUBLIQUE3
• 

Depuis l'independance des Etats africains, la fonction publique semble per
dre le prestige et la valeur qu'elle avait sous la colonisation. II existe deux rai
sons a cela. D'abord dans l'euphorie de l'independance et sous la pression de la 
necessite de pourvoir d'urgence certains postes, les Etats africains ont ete rune
nes a proceder a des promotions spectaculaires avec des personnes ne presen
tant pas toujours toutes les qualites morales et qualifications professionnelles 
souhaitables : le regime statuaire herite du colonisateur, en garantissant la stabi
lite de l'emploi dans la fonction publique, rend pratiquement impossible des 
remplacements indispensables a l'efficacite et a l'integrite dans !'administration 
publique. Ensuite, il faut reconnaitre qu'aujourd'hui, l'Etat n'est plus en Afri-

1. Cf. Zaire, hebdomadaire de l'Afrique centrale, n° du 10 decembre 1973 : le discours 
du 30 novembre 1973,p. 48. 

2. Ibidem, p. 48. 
3. Sur Ies liens entre les structures etatiques et Ia corruption, on peut se reporter avec 

fruit aux excellents et celebres ouvrages du Professeur Pierre-Frangois Gonidec, L 'Etat 
africain, lere ed., 1970, L.G.D.F., Paris ; Les systemes politiques africains, 2eme ed., 
L.G.D.J., Paris, 1978 - cf. egalement notre these d'Etat prec., p. 774, n°s 684 et s. 
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que, comme 1l l'etait sous la colonisation, le principal ou l'unique employeur. 11 
se trouve en concurrence, sur le marche du travail, avec des entreprises privees 
de plus en plus nombreuses et puissantes, qui offrent des salaires plus eleves. 
D'ou l'engouement actuel tres prononce des cadres pour le secteur prive, ou la 
legislation du travail et !'organisation syndicale assurent une stabilite de l'em
ploi presque egale a celle du secteur public. Il ne serait done pas exagere 
d'avancer que cet etat de choses risque, a breve echeance, de faire de la fonc
tion publique un refuge pour les cadres incapables, incompetents et de morali
te douteuse, dont le secteur prive ne veut pas. 

Ains~ le probleme de la revalorisation de la fonction publique en Afrique, 
comme moyen de lutte contre le manque d'integrite, peut etre vu sous deux an
gles : celui de !'augmentation de salaires pour encourager et retenir les fonction
naires integres (A) et celui de la denonciation des fonctionnaires qui succom
bent a la tentation de la corruption, au moyen de ligues anti-corruption par 
exemple (B). 

A - Revalorisation materie/le par des salaires decents. 

Le niveau tres bas des salaires dans le secteur public serait, a en croire les fonc
tionnaires eux-memes, la «summa causa», c'est-a-dire la «cause des causes», du 
manque d'integrite et de la corruption dans !'administration publique. Tousles 
fonctionnaires publics que nous avons pu interroger a Kinshasa, a Bamako, a 
Accra ou a Abidjan, qu'ils soient cadres superieurs, cadres moyens ou agents 
d'execution, sont unanimes a soutenir qu'il n'y a pas d'autre cause ou explica
tion au manque d'integrite et a la venalite des fonctionnaires en Afrique, que le 
caractere de misere des salaires qui leur sont verses par !'administration. 

Nous savons que cette opinion est exageree, car ce qu'on a appele la «grande 
corruption» ne se trouve pas dans les rangs des petits salaries 1 

. Mais elle n'est 
pas denuee de tout fondement. Elle se verifie, soit que l'on mette en parallele 
le secteur public et le secteur prive, soit que l'on essaye de comparer les remu
nerations publiques entre elles. Dans tous les pays africains, il existe, du moins 
en ce qui concerne les hauts cadres, une difference enorme entre les traitements 
du secteur public et ceux du secteur prive. Evidemment, il ne s'agit pas d'un 
phenomene recent ni propre aux Etats nouvellement independants. Deja en 
Angleterre, apres la guerre de 1939-1945, on avait deplore un exode massif des 
plus hauts fonctionnaires vers le secteur prive. Depuis, cet exode continue, et 
en 1963, M. A. Sampson pouvait ecrire : «La raison essentielle de ces migra
tions, c'est l'argent : un secret1.ire general touche un salaire de quelque 7 000 
livres par an et peut en gagner le double dans le domaine prive ... »2

• Sur le plan 

1. Jvoire-Dimanche du 9 mars 1975, p. 5 : ici encore, apparalt l'opposition de la corrup
tion des «gros» a celle des «petits». 

2. A. Sampson, Anatomie de l'Angleterre (traduction frangaise) Paris, Lafont, 1963, pp. 
304 et s. ; !'auteur enumere quelques migrations qui firent sensations :ici, c'est un haut 
fonctionnaire qui quitte l'administration pour devenir vice-president d'une grosse socie
te privee ; la, un autre abandonne le ministere du commerce pour !'English Electric, un 
autre encore passe du ministere des fournitures a la banque Warburg; son successeur le 
suit et passe a la Commission Nationale de la metallurgie, etc ... Cf. Louis Fougere, La 
fonction publique, Institut International de Sciences administratives, Bruxelles, p. 278. 
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africain, en Cote d'Ivoire par exemple, une secretaire steno-dactylo qui touche 
par mois quelque 60 000 francs CFA1 dansl'administration,n'en toucherapas 
moins du double dans le secteur prive. Nous connaissons meme un greffier de 
justice en Cote d'Ivoire qui touchait a peine 70 000 francs CF A, a pres dix ans 
de fonction publique, et qui perqoit aujourd'hui, comme debutant, le triple de 
ce salaire, dans une compagnie privee de navigation maritime. Et ils sont nom
breux les exemples de ce genre. 

Bien qu'on ait qualifie d'illusoire une perequation totale et parfaite des re
munerations publiques et privees2

, nous soutenons que l'Etat doit viser a faire 
a ses agents une situation qui puisse, honnetement et loyalement, se comparer 
a celle faite aux titulaires d'emplois analogues dans les entreprises privees. Mais 
ce n'est pas la seule et unique condition d 'arreter l'exode vers le secteur prive et 
de tuer la corruption, dans le secteur public. II en existe une non moins neces
saire, c'est !'harmonisation des remunerations des traitements publics. II est sa
tisfait a cette exigence par tous les Etats africains qui ont copie purement et 
simplement les systemes de remunerations des ex-puissances colonisatrices. 
Mais la ou se situe le desequilibre de ces systemes recopies, c'est au niveau de la 
repartition des categories salariales au sein des fonctions publiques africaines. 
Au Mali, par exemple, -pour. ne citer que cet exemple-, d'apres Majemout 
Diop3

, 42 % des salaries gagnent moins de 10 000 FM ; 86 %, 30 000 FM et 
1 % seulement, entre 75 et 100 000 FM. 11 ya la, semble-t-il, toutes les raisons 
pour que les plus honnetes de ces salaries cherchent a trouver dans «l'affairis
me» la solution a leurs difficultes. Mais qu'arrive-t-il quand le regime4 ne per
met pas de se refugier dans cet affairisme ? Les fonctionnaires chercheront la 
solution a leur probleme dans la prevarication. La situation est identique dans 
les autres Etats africains : quel que soit le taux des salaires, les rapports des bas 
salaires restent les memes. 

Ainsi la necessite de !'augmentation de salaires s'avere plus urgente en Afri
que que les problemes de perequation ou d'harmonisation : !'eradication du 
manque d'integrite des agents publics depend a 99 % de cette augmentation, si 
l'on suppose que seulement 1 % des travailleurs du secteur public, partout ail
leurs comme au Mali, touche des salaires au-dessus du minimum vital. Mais le 
probleme reste de savoir comment operer cette augmentation. La meilleure so
lution consisterait a proceder a un relevement general des salaires des fonction
naires en service au jour de la decision d'augmentation, en tenant compte du 
pouvoir d'achat, du cout de la vie et surtout, comme le dit Majemout Diop, de 
la realite sociale africaine qui fait que les depenses considerees ailleurs comme 
de premiere necessite cedent le pas, souvent a d'autres telles que les depenses 
de prestige et de solidarite5 

• Cependant, une politique salarial.e de ce genre est 
difficile, sinon impossible, a realiser dans l'etat de sous-developpement qui est 
celui de tous les pays africains d'aujourd'hui : les problemes d'equilibre budge
taire qui preoccupent aujourd 'hui les jeunes Etats ne militent pas en faveur 
d'une telle solution. 

1. 40 000 francs CFA a l'universite d'Abidjan, parait-il. 
2. Cf. Louis Fougere, op. cit., p. 281. 
3. Majemout Diop, op. cit., p. 180. 
4. Rappelons que le Mali a opte pour le regime socialiste collectiviste. 
5. Cf. Majemout Diop, op. cit., p. 199. 
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Une autre solutio:i consisterait a bloquer tout recrutement de maniere a ar
reter l'accroissement du nombre des fonctionnaires. En supposant au meme 
moment que le budget national augmente d'une fac;on constante et continue, 
en meme temps que le revenu national, on pourrait escompter pouvoir relever 
les remunerations des fonctionnaires a plus ou moins breve echeance. Mais un 
tel systeme presente de graves inconvenients : d'abord, il constitue une solu
tion mediate et non immediate au probleme de !'eradication du manque d'in
tegrite dans la fonction publique ; ensuite, il est la negation meme de toute re
forme de la fonction publique dans le sens de l'efficacite, de la rentabilite et du 
progres, car il condamnerait l'Etat a trainer pendant des dizaines d'annees des 
elements incapablei et inutilisables. 

Une troisieme voie consisterait a proceder, comme dans les entreprises pri
vees, a une compression du personnel. Mais une telle reduction brutale du 
nombre actuel des fonctionnaires, serait contraire a la politique de plein emploi 
que doit defendre l'Etat. II existe,actuellement,enAfrique,'une population qui a 
rec;u une instruction suffisante pour se detourner du travailmanueLmais insuf
fisante pour acquerir une veritable qualification intellectuelle et professionnel
le. C'est dans la fonction publique que celle-ci trouve un vaste service social de 
recuperation. 

Ainsi le probleme de l'augmentation des salaires publics reste sans solution 
au meme titre que le probleme de leurs sources de financement. On se trouve 
alors en presence d'un remede efficace contre le manque d'integrite,mais dont 
«!'administration» s'avere impossible. De toute fac;on, des augmentations gene
rales de salaires ne permettraient pas de distinguer les elements integres des ele
ments predisposes a la corruption dans la fonction publique. D'ou la necessite 
d'organiser une denonciation systematique de ces derniers. Ce moyen, nous le 
trouvons dans la creation de ligues anticorruption, sur l'exemple de ce qui exis
te en Angleterre et ailleurs. 

B - Revalorisation morale par la creation de ligues anticorruption. 

La ligue anglaise pour la prevention des commissions secretes et des pots-de
vin est nee a la suite de la loi contre la corruption en affaires et dans la vie pri
vee de 1906, connue sous le nom de «Prevention of Corruption Act, 1906». 
Cette loi vise specialement les agents du secteur prive. Une mesure semblable 
avait ete votee par le Parlement de 1889, visant uniquement la corruption acti
ve et passive des fonctionnaires. Mais la loi de 1906, plus elaboree que celle de 
1889, a ete rendue applicable egalement aux fonctionnaires publics. C'est ce 
qui ressort de l'article 2, alinea 3 de cette loi, a propos du sens du terme 
«agent» : «Les fonctionnaires et employes de l'Etat, des corporations, des con
seils municipaux, communaux, provinciaux et regionaux, les membres de con
seils d'administration (board of guardians), sont aussi compris dans le terme 
«agent» selon !'intention de la presente loi» 1 

. 

1. Leonard (R.M.) : «Bribery and Corruption, (corruption et mnnreuvres corruptives), rap
port presente par le «Secret Commissions and Bribery Prevention Lea~e» (incorpore
ted), traduction fran~ise, Liege, Imprimerie Valliant Carmanne (societe anonyme), 4, 
place Saint-Michel, 1914. 
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La ligue contre la corruption creee pour l'appli~ation de cette loi etend done 
son action a toute forme de corruption, y compris celle des fonctionnaires, le 
mot «corruption» etant entendu au sens large d'acte malhonnete dans l'exerci
ce des fonctions. 

La creation de la ligue est partie de l'idee que }'opinion publique seule peut 
rendre efficace la loi penale ; c'est elle qu'il s'agit de soulever et d'organiser. 
Pour y parvenir la formation de societes speciales est necessaire1

. C'est ainsi 
que, peu de temps avant l'entree en vigueur de la loi de 19062

, il fut decide, 
lors d'un meeting dans la cite de Londres, de former une societe dont le but 
serait d'empecher que cette loi ne devienne lettre-morte. C'est alors que fut 
fondee la «Secret Commissions and Bribery Prevention League» (Ligue contre 
la corruption et les commissions secretes), qui, plus tard, fut enregistree (incor
porated). 

On a objecte que les lois d'un pays doivent suffire, sans }'aide de societes 
speciales, a la suppression du crime. Ce n'est pas l'avis, fonde sur }'experience, 
des partisans de la Ligue qui se referent a des societes telles que la National 
Society for the Prevention of cruelty to children (Societe royale pour empe
cher la cruaute envers les enfants), qui en 30 ans a obtenu pres de 53.000 con
damnations ; et la Royal Society for the Prevention of Cruelty to Animals 
(Societe royale pour empecher la cruaute envers les animaux)3 

• La corruption 
est une phase de l'immoralite plus difficile a preciser, mais peut-etre aussi re
prehensible que la cruaute. Dans tous les cas, c'est un crime commis plus sour
noisement et avec plus d'habilite. Une bonne partie des poursuites pour corrup
tion en Angleterre sont dues a !'instigation directe ou indirecte de la Secret 
Commissions and Bribery Prevention League. Cette ligue peut courir les risques 
inevitables et supporter les frais enormes causes par tout proces ; elle peut 
poursuivre en justice dans des cas ou les victimes, si lesees soient-elles, seraient 
impuissantes a agir. 

Cependant, des le debut, la ligue s'est attachee, moins a mettre en mouve
ment l'appareH de la justice, qu'a faire !'education de !'opinion publique et a 
donner des conseils et des avertissements. Les agents de la ligue ont ete consul
tes par des centaines de personnes de toutes les classes sociales, ayant les occu
pations les plus diverses. Des meetings et des conferences ont eu lieu a Londres 
et dans des villes de province, et la ligue a distribue des millions d'exemplaires 
de l'acte du Parlement, de differentes brochures, et du Journal de la Ligue, sans 
compter de nombreuses affiches. Nous pensons que cette action de la ligue an
glaise, bien qu'elle soit contre la corruption et les manceuvres corruptives dans 
les affaires commerciales, est parfaitement transposable dans la lutte contre le 
manque d'integrite des fonctionnaires publics. La definition de son but ~st bien 
dans ce sens : il suffirait de viser la «fonction publique» en meme temps que 

l. Ibidem, p. 11. 
2. Cette loi est en tree en vigueur le ler janvier 1907 : v. ral?port precite de R.M. Leonard. 
3. Ibidem, p. 12 ; Comp. avec, en France, les associations a but desinteresse telles que les 

ligues antialcooliques, les ligues contre la licence des rues, les associations familiales, les 
associations contre le racisme, etc ... V. Stefani et Levasseur, Droit penal general et pro
Clidure penale, tome II, 9eme ed., Dalloz, Paris, 1975, n° 162, p. 158. 
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les <<affaires». Mais nous preferons la reproduire ici telle qu'elle est donnee dans 
le rapport de M. Leonard, precite 1 

. 

la Ligue a pour but : 
«L - De creer et d'entretenir une opinion publique ennemie de la corrup

tion en affaires ; de repandre le plus possible la conviction qu'il n'est pas plus 
malhonnete de detourner et de voler que de donner ou de recevoir, ou d'offrir 
de donner ou de recevoir, une commission secrete ou un present, fait dans le 
but de corrompre ; de faire savoir a tout le monde que toute manreuvre sembla
ble est delit chatie par la loi. 

2. - De faire !'education de ceux qui sent portes a se laisser tenter et d'aver
tir le public des consequences resultant de !'infraction de la loi. 

3. - D'organiser des meetings, afin d'attirer sur la question !'attention du 
public ; d'obtenir l'appui et la cooperation de la presse. 

4. - D'etablir des succursales dans les grands centres commerciaux. 
5. - De pub lier et de distribuer des traites et brochures concernant : 

1) les resultats des proces et des condamnations causes par la Prevention 
of Corruption Act, et, 
2) les jugements prononces et les decisions prises en ces matieres. 

6. - D'obtenir, en cas de besoin, l'opinion d'un avocat sur toute difficulte 
qui peut surgir par rapport a la loi ; d'etudier les cas presentes par les membres 
de la ligue, afin de determiner si oui ou non ce sent des infr~ctions a la loi, et 
s'il convient ou non de les poursuivre en justice. 

7. - De conduire une enquete dans des cas de chantage, de corruption, de 
manreuvres coIIuptives, de l'offre ou de !'acceptation de commissions secretes ; 
et, si on j1.me bon, de les poursuivre en justice. 

8. - D'accomplir tout acte legal qui a quelque rapport avec le but defini ci
dessus, ou qui peut contribuer a l'atteindre». 

Une ligue semblable existe en Allemagne. Elle est constituee sur les memes 
orientations que la ligue anglaise. Son action demontre aussi la tres grande va
leur d'une association speciale en matiere de Jutte centre le manque d'integrite 
des agents du secteur public ou prive2 

• Une affaire recente jugee par le Tribunal 
federal de Bonn en est une illustration evidente. Un jour, en effet, un gardien 
de prison de Hanovre qui croisait dans la rue la femme d'un de ses prisonniers, 
fut arrete par cette dame et embrasse tendrement. Le President de la Ligue con
tre la corruption administrative etait malheureusement present quelques metres 
plus loin, et il porta plainte. Dans cette espece, la justice allemande avait a etu
dier le grave probleme de savoir si un baiser regu par un fonctionnaire peut 
etre, en certains cas, considere comme un pot-de-vin. Un premier tribunal acquit
ta le gardien. Mais !'accusation fit appel. Finalement le Tribunal federal estima, 
en derniere instance, qu'«une marque de tendresse passagere ne signifie pas tou
jours un a vantage dans le sens penal» 3 • 

1. Cf. Rapport precite, pp. 13 et 14. 
2. Ibidem, pp. 13 et 14. 
3. Bonn, 19 septembre 1960, cite par Revue de criminologie et de Police technique (1960). 
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Cet exemple a ete cite pour montrer jusqu'ou peut aller une association 
privee et secrete dans la lutte contre la corruption : elle peut porter plainte ou 
conseiller les personnes qui se croient en droit de porter plainte ; elle peut s'en
querir des cas douteux et entamer des poursuites pour violation de la loi avec 
une autorite que ne peut avoir un citoyen isole. Le fait meme qu'une associa
tion de ce genre travaille a !'application d'une loi -dont l'efficacite a combat
tre toute espece de manc.emrre corruptive est deja prouvee- doit exercer une 
grande influence preventive tant dans les affaires que dans !'administration pu
blique, des que la connaissance en est plus repandue. 

Les associations anglaise et allemande travaillent, autant que possible, de 
concert. Et nous sommes d'accord avec le rapport precite de R.M. Leonard 
pour preconiser une federation internationale de societes contre la corruption ; 
formee au moment propice, une telle federation ferait c.euvre utile. Elle aiderait 
a supprimer de la vie publique et de la vie privee un aspect particulierement de
testable et demoralisant du phenomene criminel que nous etudions ici et que, 
vu sous le rapport des aff aires, les anglais qualifient de «Concurrence deloya
le» 1 

. 

En Afrique, nous pensons qu'un tel systeme perrnettrait de combattre plus 
efficacement toutes les formes de corruption et particulierement celles qui 
echappent aux autorites repressives, soit parce que leurs preuves sont difficiles 
a rapporter, telle la forme de corruption que cachent les expressions de passe
droits relevees au Zai're et en Cote d'Ivoire : «Sac ya Ciment» ou «fais-nous-fait», 
et qui git dans les rangs des «petits fonctionnah'es» ; soit parce que leurs auteurs 
jouissent d 'une sort.e d 'immunite de fait, telle la corruption des «gros», des «cols 
blancs» (White collars), ou, pour etre precis par rapport a notre sujet, des «mi
nistres -10 %» 2

, bref, la corruption des «millieux insoupc;onnes ... invisibles» 3
• 

Mais ces ligues anticorruption sont-elles transposables en Afrique ? La re
ponse a cette question doit etre nuancee. Dans les Etats d'inspiration anglo
saxonne, la transposition ne pose pas de probleme, a cause de !'existence du 
systeme des «poursuites privees» qui autorise n'frnporte qui, y compris les per
sonnes morales, a mettre l'action publique en mouvement, meme s'il n'est pas 
la victime directe de l'infraction, et, lorsqu'il l'a engagee, a en rester, en general, 
charge jusqu'au bout4 • Ace point de vue, les personnes morales sont assimilees 
aux particuliers. C'est ce droit qui est reconnu aux ligues contre la corruption, 
en Angleterre. 

Dans les Etats d'inspiration romano-germanique, elle ne peut pas trouver de 
solution dans le sens que nous souhaitons, en l'etat actuel du droit. En effet, en 
droit franc;ais, comme en droit belge, seul ie ministere public a le pouvoir d'en
gager !'action publique ; par ailleurs, en ce qui concerne !'action civile jointe a 
!'action penale, une association ou une personne morale a but desinteresse, 
comme c'est le cas des ligues contre la corruption, ne peut l'intenter, car l'in-

1. Cf. Rapport precite de R.M. Leonard, p. 16. 
2. Il s'agit des ministres qui exigent une commission de 10 % avant d'octroyer par exem

ple une licence d'importation (V. Ghana, affaire Francis Adubuobi Jantuah, Accra, 29 
juillet1968, no 53/68, etaffaireAlbertAsafu-Adjaye, Accra, ler juillet 1968,n° 45/68). 

3. Cf.lvoire-Dimanche, 9 mars 1975, p. 5. 
4. Cf. Merle et Vitu, lere ed. 1967, op. cit., n° 730, p. 702. 
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ten~t qu'elle invoquerait serait en realite l'interet general, et celui-ci trouve deja, 
dans le ministere public, un representant officiel. Meme quand il s'agit d'asso
ciations investies d'une mission legale particuliere, telles que les associations an
tialcooliques, la chambre criminelle de la Cour de Cassation franqaise exige que 
le prejudice invoque soit distinct du prejudice social dont le ministere public 
poursuit la reparation. Or, nous savons qu 'en matiere de corruption, le preju
dice invoque se confond souvent avec le prejudice social 1 . Ce sont les memes 
principes qui sont appliques en droit penal africain d'inspiration romano-ger
manique : «I'action civile en reparation du dommage cause par un crime, un 
delit ou une contravention, appartient a tous ceux qui ont personnellement 
souffert du dommage directement cause par l'infraction» 2

• 

Cette solution est critiquable3
• En effet le ministere public se voit prive 

d'utiles auxiliaires dans les poursuites contre certains types d'infractions. Nous 
pensons qu'en matiere de manque d'integrite des fonctionnaires publics, les 
pays africains, s'ils veulent venir a bout, assez rapidement, du phenomene de la 
corruption, devront ouvrir largement le pretoire a des associations telles que les 
ligues contre la corruption, comme dans certains pays etrangers tels que 1' Alle
magne et l'Angleterre. Peut-etre, devra-t-on, pour eviter des abus possibles, 
subordonner le droit d'agir a une reconnaissance prealable d'utilite publique et 
a un agrement par l'autorite administrative ou judiciaire. 

Ainsi, l'aboutissement logique des ligues anti-corruption serait la possibilite 
d'engager des poursuites penales contre les fonctionnaires refractaires aux me
sures de prevention. C'est dire que la prevention devrait normalement etre la 
regle et la repression !'exception. Malheureusement le systeme de prevention de 
fond est encore a l'etat embryonnaire ou inexistant, en Afrique. Meme s'il exis
tait dans toute la plenitude de son efficience, un minimum de repression reste
rait toujours necessaire, ne serait-ce qu'en raison de l'effet intirnidant du chati
ment penal. Certes, l'efficacite reelle de !'intimidation collective est actuelle
ment mise en doute par beaucoup de specialistes eminents4 , cepandant !'inti
midation individuelle ou speciale est consideree par la criminologie moderne 
comme une realite plus serieuse5 

• A l'egard de certains delinquants, dit-on, la 
maniere forte est celle qui convient le mieux6 

• En ce qui concerne la repression 
de la criminalite en general et du manque d'integrite des fonctionnaires en par
ticulier, d'eminents magistrats africains sont du meme avis ; ils presentent 
l'exemplarite de la peine comme un «moyen de prevention radical de la crimi
nalite» 7 • C'est ainsi que le President de la Cour Supreme de Cote d'Ivoire, 

1. Cf. Code de procedure penale ivoirien, article 2, alinea 1. . 
2. Cf. Merle et Vitu, lere ed. 1967, op. cit., no 730, p. 702 ; notamment, Stefani et Levas

seur, procedure penale, op. cit., nos 155 et s. 
3. Elle a meme ete critiquee : v. Cuche, apropos de la recevabilite des actions association

nelles, Revue critique de legislation et de jurisprudence (R.C.L.J.), .193 7, 229 et s. 
4. Cf. Stefani, Levasseur et Jambu Merlin, Criminologie et Science penitentiaire, 4eme 

ed., Dalloz, Paris, 1976, n° 245, p. 269. On pourra consulter egalement ace sujet : 
Normandeau et Schwartz, Evaluation de l'effet intimidant de la peine; le cas du viol a 
Philadelphie, Rev. Crim., 1967-1968, p. 456 ; Desmarez et Lambert, Repression des 
infractions de roulage, essai d'appreciation de l'efficacite des peines chez 103 delin
quants condamnes a un emprisonnement sans sursis, Rev. crim., 1967-1968, p. 528. 

5. Stefani, Levasseur et Jambu Merlin, op. cit., no 245, p. 269. 
6. Ibidem, no 245, p. 269. 
7. Cf. 16eme Cours international de criminologie, op. cit.pp. 418 et 561. 
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M. Alphonse Boni, preconise-t-il «l'emprisonnement comme le traitement es
sentiel de la criminalite, la criminalite contre la chose publique (notamment)» 1 . 

De meme le Procureur de la Republique de Kaolack (Senegal), M. El Hadji 
Diouf, estime que <d'humiliation, comme l'exemplarite de la peine, pourraient 
donner des resultats positifs pour la sauve&arde des fonds publics» 2 

• Mais l'ana
lyse juridique de la corruption des fonctionnaires fait ressortir dans les legisla
tions africaines une reaction penale et des politiques criminelles beaucoup plus 
nuance es. 

1. Ibidem, p. 561. 
2. Ibidem, p. 561 ; cf egalement, a ce sujet, notre these prec. pp. 497 et 498. 



DEUXIEME PARTIE 

ANALYSE JURIDIQUE DE LA CORRUPTION 



Cornme nous le notions dans !'introduction, c'est au niveau de la technique 
des incriminations que l'influence de !'Europe sur I' Afrique dans le domaine 
juridique apparaitra plus decisive. Cette influence est d'ailleurs plus marquee 
en matiere penale qu 'en matiere civile ou la coutume inspire parfois au droit 
civil certaines de ses dispositions1

• En revanche, seule l'autorite du droit penal 
perm et d 'instaurer un nouvel ordre public et le colonisateur, pour cette raison, 
n'avait pas hesite a imposer un droit penal uniforme. Est-ce a dire que le droit 
penal de l'independance n'est qu'une continuation pure et simple de l'ordre co
lonial ? Nous ne le pensons pas. Certes, les droits africains ont ete promulgues 
dans des societes «acculturees» et encore dominees cconomiquement, mais, 
avec les independances, s'est affirmee, la primaute du droit, et plus particuliere
ment du droit penal, dans sa double mission : le changement des mentalites et 
la protection des structures recemment implantees2

• C'est a ce niveau que se 
situera la principale originalite de la reaction penale des pays africains contte la 
corruption. D'un point de vue sociologique, cornme on l'a vu tout au long de la 
premiere partie de cette etude, la corruption est consideree, en Afrique, comme 
un phenomene criminel «global» : on y inclut non seulement toutes les notions 
voisines telles que le trafic d'influence et la partialite, mais toutes les atteintes 
au devoir d'integrite, telles que le vol et l'abus de confiance. Cetteconception 
n'est pas mauvaise en soi, dans la mesure ou elle permet de sai~ir, sous un meme 
vocable, tousles aspects de la violation du devoir d'integrite dans l'infinie varie
te de ses meandres3 

• Il appartiendra au juge et au juriste de faire la part des 
choses au moment de faire remplir au droit penal sa fonction pedagogique : ils 
feront des distinctions et des sous-distinctions, ce qui permettra de mieux pre
ciser bien des notions, entre autres celles de «service public» et de «deniers pu
blics», celles de «fonctionnaires», d '«agent» et de «victimes» du service ;1ublic. 
Cette tache se situera au niveau de !'analyse des incriminations judiciaires (Titre 
I). Au plan politique, ce sera la meme definition de la corruption qui sera rete
nue, au sens global de l'atteinte a l'integrite, mais l'objectif en differera. Dans 
le cadre d'une politique criminelle, .il ne s'agit plus seulement de faire ressortir 
le role educatif du droit penal, ii s'agit egalement d'assurer de fa~on efficace la 
protection des nouvelles structures. Il sera done necessaire de mettre en ceuvre 
des mesures repressives plus appropriees a la nature et au caractere envahissant 
du phenomene de la corruption : ici, aggravation des penalites (Ghana, Mali, 
Za'ire ), la, suppression du sursis et des circonstances attenuantes (Cote d'Ivoire, 
Za'ire ), ailleurs, confiscation generale, saisie conservatoire et sequestre (Za'ire, 
Mali, Cote d'Ivoire). Ainsi apparaitront, a }'occasion de la repression d'une in
fraction aussi specifique que la corruption, les nouvelles tendances des politi
ques criminelles africaines (Titre 11) dans leur volonte de proteger le bien public 
et de moraliser la fonction publique. 

1. Ainsi le Code civil malien a legalise la coutume de la polygamie dans ce pays. 
2. Cf. J. Costa-Lascoux, «Le droit penal, l'unite nationale et le developpement economi

que», in Archives de politique criminelle, .I, Paris, A. Pedone, 1975, p. 96. 
3. Cf. notre these roneotee, p. 20, n°s 36 et s. : nous y avons pref ere employe la periphra

se «manque d'integrite» pour designer le meme aspect du phenomene criminel de la 
corruption afin de la distinguer de !'infraction penale du meme nom. 



TITRE I 

LES INCRIMINATIONS JUD/CIA/RES 

Si l'on veut atteindre le phenomene de la corruption dans toutes ses mani
festations concretes ou materielles, on ne doit pas en limiter l'analyse a la. no
tion strictement legale ou juridique du terme, c'est-a-dire au delit de corruption 
proprement dit ( chapitre I), ni l'etendre seulement aux infractions apparentees 
a la corruption, telles que l'ingerence des fonctionnaires dans les affaires ou 
commerces incompatibles avec leurs fonctions, le trafic d'influence, la concus
sion, l'extorsion et l'oppression par fonctionnaire public (chapitre II), mais y 
assimiler egalement les atteintes a la fortune publique, telles que le detourne
ment de derniers publics et la suppression ou la destruction de pieces ou de ti
tres (chapitre III). On verra deja apparaitre l'originalite de la creationjurispru
dentielle dans plusieurs Etats africains en ce domaine, et plus particulierement 
au Mali, ou toutes les infractions contre l'integrite ont ete fondues en une seu
le : celle d 'atteinte au bien public. 



CHAPITREI 

LA CORRUPTION PROPREMENT DITE 

la corruption consiste essentiellement dans le fait pour un fonctionnaire 
ou une personne assimilee, de recevoir des particuliers des a vantages materiels 
qui ne lui ont ete consentis qu'a raison de ses fonctions, de la maniere dont il 
les a exercees, ou, aucontraire,neles a pas exercees. Le fonctionnement normal 
du service public a ete trouble' OU aurait pu etre trouble, par l'octroi ( OU meme 
par la simple perspective), de ces avantages materiels. Le fonctionnaire qui se 
laisse corrompre, ou qui parfois meme incite plus ou moins directement les au
tres a le corrompre, fait preuve de venalite. ll se comporte comme si le fonc
tionnement du service public qui lui a ete confie pouvait varier en raison de 
}'importance des sommes qu'on lui verse personnellement. ll parait ainsi vendre 
au plus offrant son activite ou ses abstentions, monnayer son indulgence ou 
l'exercice de ses pouvoirs. ll en resulte le plus grand dommage materiel pour le 
fonctionnement du service public qui devrait s'exercer de fa~on objective, sui
vant les regles legales et les prescriptions reglementaires, sans consideration de 
personnes, de classe sociale, ou de fortune. 

la corruption des fonctionnaires est un des pires fleaux qui puissent affliger 
un Etat moderne. Elle fausse la bonne marche des administrations, elle diminue 
les ressources du Tresor, elle pervertit la moralite du public et elle discredite 
tout l'appareil de l'Etat. ll faut done reprimer ces agissements avec une grande 
vigilance et une grande energie1

• Dans les Etats africains, on est tres conscient 
de la gravite du phenomene comme en temoigne l'importance des campagnes 
anticorruption qui ont ete decidees ici et la, ces dernieres annees. Mais il ne 
semble pas que la reaction legislative ait beaucoup evolue sur ce point. C'est ce 
que nous allons constater en examinant les differentes formes de corruption 
qui sont combattues aujourd'hui, en Afrique, dans les fonctions publiques des 
differents Etats etudies : 

1 °) - la principale forme en est la corruption passive, c'est-a-dire le fait du 
fonctionnaire qui se laisse «acheter» soit pour accomplir un acte de sa fonc
tion, soit pour s'en abstenir (section I). 

2°) - la deuxieme forme, definie par rapport a la premiere et a laquelle 
elle est liee, consiste dans l'infraction de l'administre ou du justiciable qui re
munere la complaisance coupable du fonctionnaire corrompu, autrement dit, la 
corruption active (section II). 

1. Cf. Cours roneote du Professeur Georges Levasseur, professe au Caire en 1973-1974, 
pp. 298 et s. 
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SECTION I -LA CORRUPTION PASSIVE. 

Quand on parle de corruption, on pense aussit6t a la corruption passive. En 
effet, personne ne pardonne au corrompu de se laisser corrompre, encore moins 
de se faire corrompre. Aussi est-ce par rapport a elle que la corruption active 
sera reprimee. II importe done d'en preciser nettement les elements constitutifs 
dans le contexte actuel des politiques criminelles des Etats africains. Ces ele
ments constitutifs se degagent des textes eux-memes et sont au nombre de six : 
la qualite de l'auteur, l'acte materiel, l'objet de !'infraction, le but de la corrup
tion et le prejudice qu'elle occasionne. 

A - La qualite de /'auteur. 

Concernant la qualite de !'auteur, le legislateur zai:rois a repris pour la cor
ruption passive, la meme conception extensive que pour le detournement1 et 
la conception ghaneenne est, en tous points, comparable. La Cote d'Ivoire quant 
a elle, a adopte l'enumeration du texte frangai;s et le Mali s'y est egalement 
conforme, sauf a en presenter un texte abrege. 

a) Le droit ivoirien. 

En cote d'Ivoire, seules peuvent etre condamnees pour corruption passive 
les personnes comprises dans l'une ou l'autre des quatre categories visees a 
l'article. 177 du Code penal2 

• 

L'article 177-1 ° etend la qualification, comme en droit frangais, J11 quicon
que est : 

1 °) - soit investi d'un mandat electif : a ce titre, le depute et le maire doi
vent etre assimiles aux fonctionnaires publics. Mais est-ce qu'il en est de meme 
des membres du conseil economique et social ? Nous posons la question, parce 
que ceux-ci ne sont pas designes selon le mode de designation des fonc:tionnai
res ; par ailleurs ils ne sont pas investis d'un mandat electif comme les deputes 
ou les maires ; pourtant personne ne conteste le caractere hautement politique 
de leur fonction. La jurisprudence ivoirienne n'a pas encore eu a connaitre de 
ce probleme. Mais cette institution etant placee sous le contr6le du Chef de 
l'Etat qui en nomme et revoque les membres, on pourrait peut-etre considerer 
ces membres comme des agents ou preposes d'une administration placee sous le 
controle de la puissance publique3 

• 

1. Cf. Join° 73-017 du 5 janvier 1973, J.O.R.Z., pp. 323 et s. 
2. Cf. ioi anticorruption du 22 juin 1977 qui donne, pour la premiere fois en droit ivo

rien, une definition du fonctionnaire public, en son article 6 : «Est considere comme 
fonctionnaire ou agent de l'Etat pour !'application de la presente Joi, tout magistrat, 
officier public OU ministeriel, prepose OU commis soit de l'Etat OU de toute autre per
sonne morale de droit public, ou d'une societe d'Etat ou d'Economie mixte, soit d'un 
officier public ou ministeriel, tout militaire des forces armees ou de la gendarmerie et 
d'une fa~on generale, toute personne chargee, meme occasionnellement, d'un service, 
d'une mission ou d'un mandat public, agissant dans l'exercice ou a !'occasion de ses 
fonctions». 

3. Comp. Crim. 8 mars 1966, B. 83, qui a applique le texte a un president d'une chambre 
des metiers, investi d'un mandat electif certes, mais aussi en tant qu'il est agent d'une 
administration placee sous le controle de la puissance publique. 
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2°) - soit fonctionnaire public de l'ordre administratif oujudiciaire. 
Ces expressions ne posent pas de problemes. Il n'y a pas, pour !'application 

du texte, a distinguer entre les fonctionnaires des administrations centrales et 
ceux des collectivites locales, ni entre les juridictions de droit commun ou d'ex
ception : la peine s'appliquera indifferemment au ministre et au secretaire de 
mairie, au greffier d'un tribunal d'instance ou d'une cour d'appel ou au com
mandant de brigade de gendarmerie et a l'officier de police judiciaire1 • 

3°) - soit militaire ou assimile, sans distinction de grade, le militaire de re
serve etant, durant sa presence sous les drapeaux, traite comme le militaire de 
carriere2

. 

4°) - soit agent ou prepose d'une administration publique. C'est le cas de 
l'inspecteur charge des examens pour l'obtention du permis de conduire ou me
me de l'employe temporaire tel qu'un interprete en justice3 

; ce qui est exige, 
c'est que le prepose ait re~u delegation directe d'un fonctionnaire public ou 
d'une administration placee sous le contr6le de la puissance publique : tels par 
exemple, le service du contr6le economique, le controle des changes. Mais il ne 
semble pas que le texte s'etende au personnel des entreprises et societes d'Etat, 
encore moins aux associations ou organismes prives meme reconnus d'utilite 
publique. En tout cas en France, il ne s'applique pas au personnel des entre
prises nationalisees, et ne vaut pas pour le president d'un organisme d'habita
tion a loyer modere4 

• 

5°) - soit un citoyen charge d'un ministere de service public. 
Ce qui inclut les officiers ministeriels que le legislateur ivoirien avait omis 

dans !'incrimination du detournement5
• Il n'est pas necessaire que la personne 

corrrompue soit depositaire d'une partie de la puissance publique. Le texte vise 
«tous les agents publics, quel que soit leur statut» 6 • Ainsi, !'expression s'appli
que-t-elle a un agent de bureau, a un garde forestier, a un commis de la Caisse 
Nationale de Prevoyance sociale, a un attache de cabinet, a un examinateur des 
permis de conduire, a un agent technique au service des mines, etc ... 7 • 

L'article 177-2° applique la peine aux experts et arbitres nommes soit par le 
tribunal, soit par les parties. Nous n'avons pas trouve de decision dans ce sens. 
Mais c'est souvent qu'on voit une partie ou son avocat contester un rapport 
d'expertise a !'audience, insinuant que l'e;xpert a ete achete par son adversaire. 

L'article 1 77-3° vise ensuite les medecins, chirurgiens, dentistes et sages
femmes. Il leur applique, pour la corruption, des peines plus graves que celles 
qui sanctionnent, selon !'article 160, la delivrance de faux certificats par ces 
memes personnes8 

• La remarque que nous venons de faire a propos des experts 
et arbitrns vaut egalement pour les medecins et assimiles. 

1. Cf. C. Sup., ch. judic., ass. pleniere, 14 juin 1974 (arret no 8) et 8 fevrier 1974 (arret 
n° 2), RJ.D., pp. 55 et 54. 

2. Cf. Crim. 28 octobre 1943,J.C.P., 1944-Il-2578, note Chartier. 
3. Cf. Abidjan, n° 792, 1958, inedit, (interprete condamne pour trafic d'influence). 
4. Cf. Crim. 13 juillet 1966, B. 20. V. cependant loi ivoirienne du 22juin 1977 precitee 

qui vise les agents des societes d'Etat et d'Economie mixte (art. 6). 
5. Pourtant, en 1955, la Cour d'appel d'Abidjan a condamne un huissier pour detourne

ment de deniers publics (mais c'est une decision anterieure a l'independance). 
6. Cf. R. Vouin, op. cit., 1976, par M.L. Rassat, n° 4 73, p. 577. 
7. Abidjan, n°s 467, septembre 1960 ; 604, avril 1962 ; 425 ADD, decembre 1960 ; 450, 

decembre 1960 ; 215, octobre 1957 ; 215, octobre 1957 (tous ces arrets sont inedits). 
8. Cf. Notre these precitee, no 209. 
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L'alinea suivant de l'article 1 77 vise les employes et preposes des entreprises 
privees. Encore une fois, le legislateur ivoirien a adopte le texte frangais sans 
chercher a l'adapter au contexte economique particulier de la Cote d'Ivoire. 
Ainsi le secteur economique public echappe au droit penal des fonctionnaires 
et son personnel souvent compose de fonctionnaires, se verra encore traiter ici 
comme le personnel des entreprises privees, alors que l'inten~t de les assimiler 
aux fonctionnaires, du moins sur le plan de la repression du manque d'integri
te, n'echappe a personne1

. Nous retrouverons le meme anachronisme dans les 
textes maliens apropos de la qualite de l'auteur de !'infraction de corruption 
passive de fonctionnaire. 

b) Le droit malien. 

En effet, dans son Code penal de 1961, le legislateur malien vise les memes 
categories de personnes que le texte ivoirien, comme susceptibles d'etre coupa
ble de corruption passive au titre des fonctionnaires publics2 

• Mais, si les textes 
sur le detournement ont largement evolue dans le sens de l'elargissement de la 
notion de fonctionnaire public, il n'en a pas ete de meme en matiere de corrup
tion. Alors qu'en 1974, la notion de fonctionnaire s'etend a tousles agents du 
secteur economique et social comme a tous ceux des services et etablissements 
publics proprements <lits, elle est restee limitee, en matiere de corruption, a la 
definition du fonctionnaire telle que la donne !'article 60 du Code penal. A 
part les fonctionnaires au sens de cet article, les peines de la corruption ne sont 
applicables qu'aux militaires et assimiles, aux medecins, aux arbitres ou ex
perts et aux juges. 

Cependant, le depouillement des archives correctionnelles de la Cour d'appel 
de Bamako nous a prouve que les magistrats sont restes fideles a !'interpreta
tion extensive de la qualite de l'auteur de !'infraction de corruption passive, he
ritee de la jurisprudence frangaise et cela, jusqu'en 1968. En effet parmi les 
condamnes de ce chef, on trouve : 

- en 1955, un chauffeur du service des travauxpublics3 
; 

- en 1956, un interprete de justice de paix4 
; 

- en 1958, un employe de mairie, contr6leur des marches a Kayes et un in-
terprete au tribunal de Bamako5 

; 

- en 1960, un commis des services administratifs a Sikasso et un chef de 
train a Kayes6 

; 

- en 1961, un chauffeur de la Regie des Transports du Mali et un commis 
auxiliaire a Koutiala 7 ; 

- en 1965, deux gardes-frontieres de douanes, un commis d'administration, 

1. Sous reserve de !'application de la loi anticorruption du 22juin 1977. 
2. Cf. article 96 du Code penal malien (1961). 
3. Bamako, n° 75, 15 avril 1955,in~dit. 
4. Bamako, no 206, ler aout 1956, inedit. 
5. Bamakc~ no 20 du 17 janvier 1958 ; n° 94 du 8 mars 1958 (inedits). 
6. Ibidem, no 183 du 5 octobre 1960 ; n° 213 du 18 novembre 1960 (inedits). 
7. Ibidem, no 246 du ler decembrc 1961, inedit. 
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chef d'arrondissements, deux fonctionnaires de la Societe Malienne d'hnporta
tion et d'Exportation (SOMIEX), societe d'Etat1 ; 

- en 1967, un garde republicain et un goumier a Niono, et huit agents des 
douanes a Bamako2 

; 

- en 1968, deux commis auxiliaires au service des changes a Bamako3
• 

A partir de la loin° 66-20/AN-RM du 13 juillet 1966, les inculpations pour 
corruption passive ont commence a diminuer au profit de la nouvelle incrimi
nation que cette loi venait d 'instituer, a savoir la repression des atteintes aux 
biens publics. A partir de 1969, on ne trouve plus de decision sur la corruption 
passive. Meme pendant la campagne anticorruption de 19724

, les inculpations 
de ce genre sont inexistantes : pendant que la presse denonce le phenomene du 
manque d'integrite sous le nom de corruption, les poursuites penales s'engagent 
sous la qualification d' «atteinte aux biens publl.;s». C'est que depuis la loi de 
1966, la corruption se confond, peut-etre, avec les atteintes aux biens publics. 

Pour les autorites maliennes, les operations illicites avec les fonds de l'Etat 
ou les trafics de cereales au niveau des cooperatives, sont des formes de corrup
tion autant que les commissions et les pots-de-vin5

, c'est-a-dire des atteintes 
aux biens publics. On peut done dire que, depuis la loi du 13 juillet 1966 modi
fiee et remplacee par l'ordonnance no 6/CMLN du 12 fevrier 1974, la corrup
tion s'applique tacitement ou implicitement aux memes personnes que le de
tournement de deniers publics ou l'atteinte aux biens publics6 

• En droit gha
neen, la qualite de fonctionnaire s'attache, au contraire, beaucoup plus a !'in
fraction de corruption qu'a celle de detournement de deniers publics. 

c) Le droit ghaneen. 

La qualite de l'agent est aussi largement entendue en droit ghaneen. Les 
quelques rares archives que nous avons pu trouver a la Cour d'appel d' Accra, 
nous ont montre que cette qualite s'etendait des plus humbles agents de l'Etat 
aux plus hauts fonctionnaires. Ainsi ont ete juges coupables de !'infraction : 

- en 1964 : un agent d'entretien des routes 7 ; deux policiers8 
; un chef de 

secteur routier9 
; 

- en 1965 : trois personnes (un inspecteur de police, un caporal et un agent 
secret)10 

; 

1. Ibidem, n° 37 du 2 mars 1965 ; n° 124 du 9 juillet 1965 ; n° 172 du 24 septembre 
1965 , notons ici !'application de l'article 96 a des employes ou preposes d'une entre
prise d'Etat (interpretation de !'article 60 ?). 

2. Bamako, n° 85 du 21 avril 1967 ; n° 108 du 2 juin 1967 (inedit). 
3. Bamako, no 120 du 10 aofit 1968 (inedit). 
4. Cette campagne a ete Iancee le 20 janvier 1972. 
5. Cf. message du Chef de l'Etat malien du 20 janvier 1972, a !'occasion de la commemo

ration de !'installation del'armee malienne, installation qui remonte au 20 janvier 1961. 
6. En droit za'irois, on distingue bien !es deux infractions de corruption et de detourne

ment de deniers publics. Mais la qualite de !'auteur, dans ce pays, est la meme pour !es 
deux infractions, c'est pourquoi nous renvoyons a l'etude de !'infraction de detourne
ment de deniers publics, !'examen de la qualite de !'auteur de !'infraction de corruption 
passive : infra nos 241 et s. 

7. Accra, n° 94 du 30 juin 1964, inedit. 
8. Ibidem, no 51 du ler mai 1964, inedit. 
9. Ibidem, n° 64 GLR 1 a 192, 20 novembre 1964, inedit. 
10.Accra (Assemblee Nationale: GLR, p. 512), 28 juin 1965. 
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en 1966 : un officier de police1 
; 

en 1967 : un secretaire principal au Ministere des Communications2 

en 1968, : trois personnes dont un ministre, prevenues de corruption, 
faux et usage de faux portant sur la perception d'une commission sur le prix 
d'achat de machines agricoles a l'Allemagne Federale3 

; 

- en 1972 : un policier4 ; un caporal5 ; trois policiers6 

- en 1973 : deux policiers 7 ; 

- en 1974 : un employe de bureau de district8
• 

De cette enumeration, il ressort que ce sont des petits fonctionnaires qui 
sont le plus souvent l'objet des poursuites pour corruption au Ghana. Peut-etre 
est-ce ce qui faisait dire au Procureur General d'Accra, lorsque je lui fis savoir 
que j'etais au Ghana pour faire des recherches sur le manque d'integrite des 
fonctionnaires : «Yous ne trouverez pas grand chose au Ghana ace sujet, car 
c'est un phenomene qui n'existe presque pas dans notre pays». Cette reponse 
de ce haut fonctionnaire etait en contradiction avec ce qu'on m'avait dit sur la 
generalisation de la corruption dans les services publics ghaneens. En effet, mon 
guide ne m'avait-il pas conseille de «mettre la main a la poche» si je voulais 
avoir plus vite et plus facilement les renseignements souhaites? Mais ne dispo
sant pas du temps de faire une enquete sociologique sur le sujet, j'ai voulu ve
rifier !'affirmation du Procureur General en consultant la presse ghaneenne sur 
une periode d'une annee. Toujours pour la meme raison,je fus oblige de me li
miter a un seul journal : le Ghanaian Times de l'annee 1973. Effectivement j'y 
ai trouve rapporte seulement un cas de corruption passive : il s'agissait en plus 
d'un «gros» fonctionnaire, en !'occurrence un ministre9

, mais de nombreuses 
affaires de manque d'integrite sous d'autres chefs d'incriminations (extorsions, 
vols, fraudes, etc ... ). C'est qu'il nous a ete plus difficile de preciser, l'acte mate
riel de I 'infraction de corruption en droit ghaneen que dans les autres systemes 
judiriques. 

B - L 'acte materiel de /'infraction. 

L'acte materiel de la corruption passive est tres complexe. Mais toutes les le
gislations africaines d'inspiration romano-germanique le schematisent sous deux 
formes : la sollicitation et !'acceptation d'offres ou de promesses, de dons ou de 
presents. Le texte ghaneen, au contraire, ne vise que l'acceptation. 

a) L 'acceptation. 

Le fait d'accepter ou d'agreer le pacte frauduleux, le contrat illicite que lui 

1. H.C. 100/12 G.411 du 29 septembre 1965. 
2. H.C. 100/12/67 du 17 octobre 1966. 
3. H.C. 165/65 du 11 octobre 1968. 
4. 25/71 du 30 juin 1972. 
5. H.C./72 du 16 juin 1972. 
6. H.C./72 du 7 juillet 1972. 
7. H.C./73/1, 15 decembre 1973. 
8. 74/1 GLR-1-44, 9 novembre 1974. 
9. Cf. Ghanaian Times, 19 avril 1973,p. 3. 
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propose le corrupteur suffit a constituer le fonctionnaire en infraction. L'in
fraction est consommee des qu'un accord, meme tacite, lie les deux parties, des 
que le corrupteur s'engage par des offres ou des promesses ou par des remises 
expresses de dons ou de presents et que le corrompu agree ces memes offres ou 
promesses ou reqoit des dons ou des presents.Tousles textes prevoient ce stade 
de }'acceptation, c'est-a-dire le stade de la convention criminelle. Ainsi l'article 
177 du Code penal ivoirien vise «quiconque (tout fonctionnaire) qui aura agree 
des off res ou promesses, ... ou requ des dons ou presents pour ... » ; la meme for
mule se retrouve dans }'article 96 du Code penal malien ainsi que dans l'article 
14 7 du Code penal za:irois. 

En droit ghaneen, l'acte materiel consiste, aux termes de la loi1 , a agreer 
des dons ou des promesses ou a se laisser influencer par la perspective d'un 
avantage quelconque. La sollicitation de l'objet n'est pas expressement visee 
comme en droit romano-germanique, mais il semble que le texte ghaneen assi
mile l'agreation ou !'acceptation a la sollicitation. En tout cas, la jurisprudence 
ghaneenne applique les peines de !'infraction, meme en cas de sollicitation au 
sens du droit romano-germanique2

• Ainsi, par exemple, a ete juge coupable de 
corruption un ministre d'Etat qui avait sollicite 10 % de la valeur nominale des 
licences d'importation, a 210 000 livres sterlings, accordees a un commerc;ant 
libanais du nom de Kakmak3

• Une fois !'entente illicite arretee et certaine, il 
n'est pas necessaire que le fonctionnaire ait effectivement rec;u les avantages 
promis4 ni qu'il ait commis ou se soit abstenu de l'acte de la fonction auquel il 
s'est engage5

• 

b) La sollicitation. 

L'acte par lequel le fonctionnaire prend !'initiative de ce faire corrompre en 
sollicitant des offres ou prornesses, des dons ou presents, consomme lui aussi 
}'infraction, meme s'il n'est pas suivi du consentement de la personne sollicitee. 
Dans ce cas, la tentative ne se distingue pas du delit lui-meme. En d'autres ter
mes, la corruption passive par sollicitation est un delit forrnel comme la corrup
tion passive par acceptation : elle est done consommee avant meme d'avoir pro-
duit son effet. ' 

La corruption par sollicitation est prevue par les textes ivoiriens et maliens 
comme elle l'etait par les textes coloniaux franqais6

• En revanche, comme elle 
ne figurait pas dans le texte colonial belge, le legislateur za'irois l'avait aussi 
omis, meme dans la reforrne de fond apportee, en matiere de manque d'integri
te des fonctionnaires publics, au Code penal par la loi no 73-017 du 5 janvier 
1973. C'est l'ordonnance-loi du 14 fevrier 1973 qui l'introduisit en legislation 
penale za:iroise par la creation d'un article special a cet effet : }'article 149 ter. 

1. Cf. Code penal, 1960, (act 29), article 240. 
2. Cf. infra, La sollicitation. 
3. Cf. Cour d'appel d'Accra, n° 53/68 du 29 juillet 1968. 
4. Cf. M. Rigaud et P .E. Trousse, Les crimes et /es de/its du Code penal, t. IV, Bruxelles et 

Paris, 1963, p. 291. 
5. Nyabirungu Mwene Songa, «La corruption desfonctionnairespublics ;approche sociolo

gique etjuridique», inRJ.Z., 1976, nos 1 et 2, p. 4 7. 
6. Cf. !'article 177 du Code penal ivoirien et l'article 96 du Code penal malien, comp. arti

cle 1 77, Code penal fran<sais. 
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La doctrine zai"roise, tout en appreciant l'effort du legislateur pour atteindre. 
tous les stades de la corruption, estime qu 'une incrimination speciale de la solli
citation, par fonctionnaire public, d'offres, promesses, dons ou presents n'etait 
~as indispensable en droit zai"rois, ce comportement etant implicitem~nt deja 
prevu et puni - «et beaucoup mieux d 'ailleurs» - par les articles 14 7 et 149 
du Code penal za:irois au titre de la tentative. En effet la tentative etant punie 
de la meme peine que l'infraction consommee, la sollicitation serait mieux pu
nie par ces deux articles au titre de la tentative que par l'article 149 ter qui 
prescrit des peines de beaucoup inferieures a celles que prevoient les textes des 
articles precites. Si le legislateur franqais incrimine la sollicitation, c'est en rai
son des regles particulieres de la tentative en vigueur en France. En effet la ten
tative n'est de plein droit punissable que si elle est une tentative de crime. Or 
par la loi franqaise du 6 mars 1943 et l'ordonnance du 8 fevrier 1945, la cor
ruption a cesse d'etre un crime pour devenir un delit. Ainsi pour que la sollici
tation soit punissable, il fallait ou bien incriminer specia:iement la tentative de 
corruption ou bien incriminer la sollicitation comme infraction autonome. Le 
legislateur franqais opta pour cette derniere solution1 . «Mais le droit za:irois 
n'avait pas des raisons de suivre cette demarche, etant donne que nous ignorons 
la distinction tripartite de crime-delit-contravention et que la tentative est, en 
principe, possible pour toute infraction et punissable d'une meme peine que 
I 'infraction» 2 

• 

Cependant, l'acte de sollicitation ou d'acceptation peut-il porter sur n'im
porte quel objet. En d'autres termes quel est l'objet de la corruption passive? 

C - L 'ob jet de /'infraction. 

Aucun texte ne definit la nature de l'objet propose au coupable pour le cor
rompre, ou agree par lui. Les dispositions legales visent deux sortes de notions 
sans en preciser le contenu : les offres ou promesses et les dons ou presents. 

a) Offres ou promesses. 

Les mots ont ici leur sens usuel. 11 s'agit <le tout ce qui peut, soit verbale
ment, soit par ecrit, mettre le fonctionnaire en tentation. ou en peril de venali
te. C'est pourquoi on estime que les prieres, supplications, instances, recom
mandations ou sollicitations de toutes sortes emanant d'un client du service pu
blic ne suffisent pas3

• Cependant, il a ete juge que le simple consentement de la 
corruptrice qui autorise le fonctionnaire corrompu a avoir des relations sexuel
les avec sa serveuse, peut constituer une offre ou une promesse4

• D'une fa~on 
generale, les offres et promesses ont pour objet les dons ou les presents dent il 
est question dans les textes, ou leurs equivalents. 

1. Cf. E. Garqon, op. cit., p. 697. 
2. Cf. Nyabirungu Mwene Songa, op. cit., precite, p. 48 ;'voir egalement ibidem (pp. 4 7 et 

48), la critique que cet auteur adresse aux promoteurs de la reforme contenue a !'arti
cle 149 ter du Code penal (ordonnance-loi du 14 fevrier 1973). 

3. Novelles, III, no 4315. 
4. Cour de Cassation belge du 25 mars 1957, PAS., 1957, I, 903. 
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b) Dons ou presents. 

I1 s'agit ici de tout bien presentant, pour le fonctionnaire, un profit. Les pro
messes ou les off res portent sur les avantages dont la perspective aiguise la vena
lite du corrompu, mais les lois sont muettes sur la nature de ces avantages. 
Aussi, peuvent-ils revetir toutes les formes possibles. 

L'avantage peut etre direct. C'est le cas quand le corrupteur remet au fonc
tionnaire une somme d'argent. Ce sont par exemple les 300 000 francs CF A 
qu 'une delinquante recherchee par les services franqais d 'Interpol rem et a un 
officier de police judiciaire ivoirien en echange de l'engagement qu'il ne ferait 
pas etat des renseignements obtenus sur elle ; les 50 000 francs CFA qu'un 
commandant de brigade de gendarmerie reqoit du mandataire de deux amis 
d'une personne arretee pour importation frauduleuse de produits pharmaceuti
ques, afin d'en obtenir la liberntion ; les 20 000 francs CFA que ce meme gen
darme exige d'un parent d'un delinquant pour s'abstenir de dresser centre ce 
dernier un proces-verbal pour fabrication de fusils de chasse 1

• 

L'avantage peut aussi etre indirect ou deguise : par exemple, il s'agira du 
paiement d'une rente mensuelle2 

; d'offrir a boire et a manger ; de l'extinction 
d'une dette ou d'un pret d'argent3 

; du service d'allocations fixes, ou de pour
centages sur des marches a conclure4 ; ou meme de rapports sexuels5 ; des bil
lets de faveur, etc ... Ce dernier exemple pose la question de savoir s'il est neces
saire que «l'objet obtenu» ait une consistance materielle. Selon R. Vouin, le de
lit n'est pas constitue par celui qui sollicite un avantage d'ordre purement mo
ral, tel que le congediement d'un salarie d'une entreprise adjudicataire de tra
vaux publics pour «l'assouvissement d'une haine» 6 • 

En droit ghaneen, que l'acte materiel se presente sous la forme de l'accepta
tion ou de la sollicitation, il importe peu qu'il soit consomme «directement» 
ou «indirectement» par le fonctionnaire : c'est ce que dit explicitement !'article 
240 du Code penal ; la jurisprudence est aussi dans le meme sens 7 • Peu importe 
aussi la nature de l'objet sur lequel porte l'acte materiel : il peut s'agir non seu
lement de dons ou de presents, d'offres ou de promesses, mais de tout avantage 
d'ordre materiel. Cependant, }'expression «valuable consideration» employee 
par le code penal ghaneen8 ne semble pas exclure l'avantage d'ordre purement 
moral, comme le fait la jurisprudence franqaise9

• En effet, d'apres !'article 263, 

1. C. Sup. de C.I., Ch. Jud., ass. plen., 8 fevrier 1973 (arret n° 2),RJ.D., 1975, 1-2, p. 54; 
Ibidem, 14 juin 1974, (arret n° 8), p. 54 ; Comp. avec le cas des 200 000 francs fran
~ais payes par de Lesseps au Ministre du Commerce fran~ais Baihaut, cf. Cass. fr., 24 
fevrier 1893, D.P.J., 393. 

2. Cf. Cass. bel., 2 octobre 1961, Pas. 1962, I, p. 137. 
3. Cf. Cass. fr., 7 septembre 1935, Gaz-Pal., 2,694. 
4. Cf. Cass. bel., 14 decembre 1960,Rev. dr. pen., 1960-61, p. 859. 
5. Cf. Trib. Enf. Sarguemines, 11 mai 1967, J.C.P., 1968, II, 14359 et la note de P.A. 

Sigalas. 
6. Cf. R. Vouin, op. cit., 1976, par M.L. Rassat, p. 578, n° 578, n° 474, et aussi, Crim. 

14 octoore 1975t B. 214. 
7. Ibidem : en l'espece le Ministre avait sollicite la commission de 10 % du libanais par per

sonnes interposees. 
8. Cf. article 261. 
9. Cf. crim. 14 octobre 1975, B. 214 et R. Vouin, op. cit., par M.L. Rassat, no 474 : con

gediement d'un salarie pour l'assouvissement d'une haine. 
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!'expression «valuable consideration» designe : «I'argent, toute valeur equiva
lente a de l'argent, toute chose appreciable en argent, et toute fonction ou <li
gnite, toute abstention de demander de !'argent, une valeur monnayable, une 
chose appreciable en argent, et tout avantage personnel ou prive de quelque 
nature que ce soit». Par cette derniere formule de !'enumeration, l'avantage pu
rement moral se trouve inclus dans les choses susceptibles d'etre proprosees au 
coupable pour le corrompre : ce serait par exemple le cas de l'offre consistant 
en des rapports sexuels. 

Quoiqu 'il en soit, quel que soit l'objet sur lequel porterait l'acte materiel de 
la corruption passive, !'infraction n'est caracterisee que par l'element moral, 
c'est-a-dire par !'intention coupable. 

D - L 'intention coupable. 

II suffit que !'auteur, volontairement et consciemment, sollicite ou agree des 
offres ou des dons, avec !'intention de faire l'acte ou de commettre finfraction, 
dans le cas des articles 1 77, 181, 182 et 183 du Code penal ivoirien, 96 du Co
de penal malien et 14 7, 149 et 149 ter du Code penal zai'rois, ou qu 'il fasse 
l'acte injuste ou omette l'acte juste, dans les memes conditions, dans l'hypothe
se de !'article 148 du Code penal zai'rois. 

Pour etre suffisamment motivee, la decision de condamnation doit affirmer 
nettement que l'accomplissement de l'acte malhonnete etait le but recherche. 
On en avait deduit que la sollicitation n'etait punissable que si elle precedait 
l'acte ou !'abstention qui devait intervenir en contrepartie du don ou de la pro
messe1. Au contraire, il se dessine actuellement une tendance a mieux cerner 
l'intentio~ criminelle du fonctionnaire qui accomplirait sa tache avec l'espoir 
ou la promesse d'en etre recompense par l'usager du service interesse, par l'ac
complissement d'un acte donne. Aussi le Code penal zai'rois incrimine-t-il l'of
fre, l'agreation ou la reception de dons ou presents apres l'accomplissement de 
l'acte juste, injuste ou infractionnel prevu par les articles precedents2 

• Le projet 
de Code penal ivoirien prevoit aussi une disposition semblable a son article 211 : 
«Est puni d'un emprisonnement de trois mois a un an, toute personne visee a 
!'article precedent qui sollicite ou accepte une retribution en especes ou en na
ture, pour lui-meme ou pour un tiers, en remuneration d'un acte de sa fonction 
deja accompli» 3 

• 

Peu importe que l'acte soit irregulier ou regulier. En effet, «le fonctionnaire 
doit savoir qu 'il ne doit rien recevoir des admi.nistres, non seulement pour fai
re des actes irreguliers, mais meme pour faire des actes reguliers de son servi
ce» 4 

• Ce sont, precisement, ces act es just es ou injustes, reguliers ou irreguliers 
du service, qui interessent le corrupteur et constituent ainsi le but de la corrup
tion. 

1. R. Vouin, op. cit., 1976, par M.L. Rassat, n° 474, p. 579. 
2. Cf. article 150, alinea 2 du Code penal zairois. 
3. Cf. Projet de Code penal ivoirien, article211; !'article 210 vise la corruption avant l'ac

complissement de l'acte, objet de !'infraction. 
4. Cf. C. Levasseur, Cours du Caire 1973-1974, inedit, p. 330. 
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E - Le but de la corruption. 

Selan les textes d'incrimination1
, l'acte de complaisance dont l'offre ou la 

promesse, le don ou le present est le prix, peut etre soit un acte positif, soit une 
abstention et doit necessairement etre compris dans la fonction ou simplement 
facilite par elle2

• 

a} Acte ou abstention. 

En ce qui concerne la nature de l'acte ou de !'abstention, les textes distin
guent, au surplus, selon la qualite du coupable. Ainsi : 

- pour les agents des services publics3
, il y a corruption, meme si l'acte 

qu 'ils promettent de realiser en faveur du corrupteur est juste, du moment que 
cet acte n'est pas sujet a salaire. Tel serait le cas du fonctionnaire charge de 
l'etat civil qui solliciterait ou accepterait de l'argent pour recevoir une declara
tion de naissance ou delivrer une carte d'identite, un extrait d'acte de naissan
ce, etc ... Quant a l'abstention, elle doit porter sur un acte que l'agent doit ac
complir en raison de ses fonctions. Ainsi commet l'infraction l'officier de poli
ce qui promet de ne pas faire etat a ses chefs hierarchi.ques des renseignements 
obtenus d'une delinquante recherchee par des autorites etrangeres4 , ou le com
mandant de gendarmerie qui exige de l'argent pour s'abstenir d'etablir un pro
ces-verbal pour une infraction qu 'il est charge de constater5 

• Mais il n'y aurait 
pas corruption passive si le fonctionnaire ne promet ou ne propose de s'abstenir 
que d 'un acte qu 'il n 'a pas a faire. Par exemple si 1 'officier de police judiciaire se 
fait promettre une somme d'argent pour ne pas nmdre compte d'un delit ima
ginaire ; mais i1 pourrait y avoir, dans ce cas, delit d'extorsion de fonds6

• 

- Pour les experts et arbitres 7 , la loi exige, pour qu'il y ait infraction, qu'ils 
sollicitent ou acceptent de recevoir «pour rendre une decision ou donner une 
opinion favorable ou defavorable a une partie». II n'y a pas lieu de distinguer, 
en ce qui les concerne, entre la promesse d'un acte et celle d'une abstention. 

- Pour les medecins et assimiles8 
, la loi s'applique quand ils proposent ou 

acceptent, moyennant don ou promesse, de «certifier faussement ou dissimuler 
l'existence de maladies ou d'infirmites ou un etat de grossesse, ou de fournir 
des indications mensongeres sur l'origine d'une maladie ou infirmite ou la cause 
d'un deces». Le faux et la dissimulation sont les deux sortes de buts de la cor
ruption des medecins et assimiles. En ce qui concerne ce faux constitutif du 
but de la corruption, il peut etre punissable en lui-meme, c'est-a-dire en dehors 

1. Cf. Code penal ivoirien, article 177, Code penal malien, article 96, Code penal za·irois, 
articles 14 7 et s. 

2. Cf.ibidem,articles177-1°,96,147. 
3. Cf. article 177-1 ° du Code penal ivoirien. 
4. Cf. supra, p. 74/; egalement, C. Sup. de Cl., ch. Jud., Ass. plen., 8 fevrier 1973 (arret 

no 2),R.I.D., 1975, 1-2, p. 54. 
5. Cf. supra, p. 74 ; egalement ibidem

6
RJ.D., ;,. 55. 

6. Cf. Code penal ivoirien, article 177-2 ; Code penal malien, article 96. 
7. Ibidem. 
8. Cf. articles 177-3° du Code penal ivoirien et 96 du Code penal malien. 
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de toute corruption, au titre du faux certificat1
• Quant a la dissimulation, elle 

pourrait etre justifiee par l'obligation de respecter le secret professionnel2. 
Dans taus les cas, l'acte ou l'abstention doit avoir un lien avec la fonction de 
l'agent corrompu. 

b) A cte compris dons la fonction ou simplement faci/ite par elle 3 • 

Le texte ivoirien seul distingue entre l'acte compris dans l'exercice de la 
fonction et celui qui est simplement facllite par celle-ci4 

• Les legislateurs ma
liens et za:irois visent seulement les actes de la fonction ou les actes qui entrent 
dans l'exercice des devoirs5

• 

La distinction ivoirienne est tres delicate a faire, la ligne de demarcation 
entre l'acte compris dans l'exercice des fonctions et l'acte facilite par les me
mes fonctions etant difficile a determiner. Nous pensons que les actes facilites 
par la fonction sont compris parmi ceux qui relevent de la fonction, actes tres 
largement entendus. Ainsi entrent dans l'exercice de la fonction : la violation 
du secret professionnel, l'acceleration de la marche d'une affaire administra
tive, le paiement accelere de prestations accomplies, l'abstention de dresser un 
proces-verbal, le fait de s'abstenir d'exercer, sur des travaux, la surveillance et le 
contr6le qui incombent a l'auteur, etc ... 

c) Substi/ites du droit ghaneen quant au but de la corruption passive. 

Ence qui concerne le but de la corruption, le texte ghaneen est plus vague 
que les textes des trois autres pays etudies. Ceux-ci parlent «d'acte ou d'absten
tion», ou encore «d'actes compris dans la fonction ou simplement facilite par 
elle» ; celui-la considere plut6t «le fait que le fonctionnaire a offert de laisser 
influencer son comportement de fonctionnaire» 6 

, ou a consenti de permettre 
qu'on influence sa conduite en tant que fonctionnaire. Evidemment le resultat 
est le meme dans taus les cas, puisque !'influence exercee sur le comporternent 
du fonctionnaire a pour but de lui faire faire ou de l'amener a s'abstenir de 
faire un acte compris dans la fonction ou facilite par celle-ci. 

Cependant, la ou la difference est nette entre le systeme ghaneen et le syste
me des pays deja etudies, c'est sur le plan de la portee de la notion de corrup
tion qui vient d'etre precisee. C'est par rapport au moment de l'acte de com
plaisance que se revele cette difference. En droit franqais, il semble que la solli
citation n'est punissable que si elle precede l'acte ou !'abstention qui doit inter
venir en contrepartie du don ou de la promesse 7 , sauf dans le cas d'une entente 

1. Cf. articles 160 du Code penal ivoirien, 96 du Code penal malien et 127 du Code penal 
za'irois. 

2. Articles 378 du Code penal ivoirien, 195 du Code penal malien, 73 du Code penal za'i
rois. 

3. Articles 177 du Code penal ivoirien, 96 du Code penal malien, 14 7 du Code penal za'i-
rois. 

4. Article 1 77, alinea 2 du Code penal ivoirien. 
5. Articles 96 du Code penal malien, 14 7 a 150 du Code penal zaYrois. 
6. Cf. article 240 du Code penal ghaneen. 
7. Cf. R. Vouin, op. cit., par M.L. Rassat,n° 474, p. 579 ;v. egalementlajurisprudence 

citee par cet auteur : Crim. 31 juillet 1926, D.H. 1926.482 ; 6 fevrier 1968, B. 37 ; 13 
decembre 1972, B. 391. 
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illicite de longue duree ou l'ensemble du mecanisme mis sur pied doit etre pris 
en compte pour apprecier si des versements intervenus apres les services rendus 
ne constituent pas un encouragement a recommander a l'avenir de semblables 
operations1

• En droit ghaneen, il n'est pas fait de telles distinctions : l'accepta
tion de pots-de-vin apres l'accomplissement de l'acte de la fonction est punis
sable ; la promesse de pots-de-vin est egalement punissable dans les memes con
ditions. Bien plus, la loi assimile l'acceptation de dons apres l'accomplissement 
de l'acte a l'acceptation des memes dons avant !'execution de l'acte2

• 

Par ailleurs aux termes de la loi, il importe peu que l'agent ne soit pas enco
re, au moment de l'acceptation, de la solicitation ou de l'offre, fonctionnaire 
public, si la sollicitation, !'acceptation ou l'offre est faite dans l'espoir qu'il le 
deviendra on pourra agir en cette qualite3

• De meme, il importe peu, egalement 
aux termes du Code penal, que l'acte susceptible d'etre accompli en considera
tion d'un don, d'une promesse ou d'une offre, soit criminel ou in.juste d'une 
maniere autre qu 'en raison des dispositions des articles vises4 

• En tout etat de 
cause, il est inutile de distinguer entre les deux categories d'actes, puisque l'ef
fet de la corruption, c'est-a-dire le prejudice, revet la meme gravite dans les 
deux cas. 

F - Le prejudice et la victime. 

La notion de prejudice en matiere de corruption passive est tres complexe. 
A cela s'ajoute la difficulte de determiner la vraie victime de !'infraction. 

a) Notion de prejudice. 

Rappelons que !'infraction peut etre purement fonnelle, ou s'analyser en 
l'accomplissement effectif d'un acte injuste, ou enfin avoir pour objet la com
mission d'un crime ou d'un delit. Dans le premier cas, c'est-a-dire lorsque la 
corruption est constituee par le seul accord des volontes en !'absence de toute 
realisation, le prejudice ou la possibilite de prejudice, est forme par le danger 
que court l'ordre public, !'administration de la chose publique et le prestige de 
la fonction publique : il s'agit en somme d'un prejudice social. Dans le deuxie
me cas, c'est-a-dire lorsque l'infraction a ete consommee par l'execution d'un 
acte injuste, le prejudice est realise par !'injustice de l'acte accompli. 11 ya alors, 
le plus sou vent, du favoritisme qui est mal vu du public. Enfin, dans le dernier 
cas, c'est-a-dire lorsque le fonctionnaire corrompu commet une infraction en 
contrepartie du prix de sa corruption, il y a prejudice sur prejudice. En effet, 
au prejudice de la corruption s'ajoute le prejudice qui derive du crime ou du 
delit commis en concours avec la corruption. Ce prejudice peut etre actuel ou 
futur, social ou materiel. Cela depend de la qualite de la victime de !'infraction. 

1. Cf. ibidem et Crim. 6 octobre 1971 ; J.C.P. 1971. II. 16906, R.S.C., 1972.104, obs. 
A. Vitu. 

2. Cf. article 244 du Code penal ghaneen. 
3. Cf. article 242 du Code penal ghaneen. 
4. Cf. article 243 du meme Code : Ies articles vises sont les articles 240, 241 et 242 pre

cedents du rneme Code. 

i 
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b) Victime. 

Nous avons range la corruption passive des fonctionnaires parmi les incrimi
nations protegeant la fortune des particuliers. Mais l'atteinte a la propricte pri 0 

vee par ce comportement des agents publics n'est qu'un aspect minime du pre
judice de !'infraction qui nous occupe ici. En effet, les consequences nuisibles 
de la corruption au niveau de l'Etat et de la collectivite sont incommensurables. 

On trouvera, peut-etre, paradoxal que les citoyens, les administres, les parti
culiers soient consideres corn.me victimes du comportement mallionnete des 
fonctionnaires alors qu 'ils sont censes etre les corrupteurs de ces derniers. Mais 
le paradoxe serait tout-a-fait fonde dans l'hypothese ou l'initiative de la cor
ruption proviendrait exclusivement des particuliers. Dans ce cas, on pourrait 
s'apitoyer sur le sort d'un fonctionnaire pauvre 0t mal retribue par l'Etat, face 
a un corrupteur riche qui, par des presents, sollicite un malheureux sans res
sources1. 

Malheureusement, le paradoxe n'est qu'apparent, aujourd'hui, en Afrique. 
Le fonctionnaire abuse, le plus souvent, de la puissance que lui conferent ses 
fonctions pour depouiller des malheureux sans ressources, obliges de recourir 
a ses services ou de respecter les lois et reglements, sous son contr6le. Frequem
ment, le fonctionnaire se laisse corrompre en vue d'assurer la nourriture de sa 
famille. Parfois, il reve d'une maison, d'une villa ; cela exige des moyens que le 
salaire ne suffit pas a procurer : «tant mieux si un corrupteur peut offrir un sac 
de ciment pour alleger le fardeau de l'agent corrompu» 2

• Enfin, le pire, c'est 
quand le fonctionnaire arrive a faire de la corruption une source certaine de re
venus. Alors c'est la ruine de certains secteurs de l'activite economique privee, 
tels que le petit commerce face aux agents du contr6le des prix, ou le transport 
face a la police et a la gendarmerie. De petits transporteurs nous ont avoue 
avoir ete litteralement mines par le3 tracasscries et manreuvres corruptives de la 
police et de la gendarmerie de leur pays. En effet y-a-t-il un domaine ou !'ap
preciation de !'infraction aux reglemcnts est plus arbitraire que celui de la cir
culation routiere3 ? 

C'est done essentiellement un prejudice materiel que la corruption des fonc
tionnaires fait subir aux particuliers. Ses consequences pratiques sont plus gra
ves pour l'Etat et la collectivite. 

Nous avons suffisamment souligne le caractere immoral de la corruption 
pour qu'il soit encore besoin d'y revenir. Dememe,il ne fait pas de doute qu'el
le nuise serieusement au bon fonctionnement de !'administration : les declara-

1. Cf. Novclles, n° 4225. 
2. Cf. Nyabirungu Mwene Songa, op. cit., p. 39 : faisant une approche sociologiquc de la 

corruption au Zai're, l'auteur donne de nombreuses expressions irnagees en Lingala 
(langue populaire du Zai're), propres au milieu des fonctionnaires corrompu~. Par exem
ple, les trois expressions suivan tes : 
- Tia ngai mbeli : litteralement : poignardes-moi ; 
- Molangi ya masanga : litteralement : bouteille de biere ; 
- Sac ya ciment : litteralement : un sac de ciment ; 
significnt, pour les gens avertis, «acheter le silence, la complicite du fonctionnaire, afin 
que le mal soit couvert ou ne laisse pas de trace, soit avec une boutielle de biere, cadeau 
tres apprecie au Zai're, soit avec un sac de ciment qui aidera le fonctionnaire a Se cons
truire une maison. 

3. Cf. Jvoire-Dimanche du 30 mars 1975, p. 21: le poeme intitule: «Les incorruptibles». 
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tions des differents chefs d'Etat africains sont categoriques sur ce point1
• En 

bref, s'agissant des mefaits de la corruption des fonctionnaires pour l'Etat et la 
collectivite nationale, on peut dire que le prejudice fondamental qui resulte de 
cette infraction est un prejudice social : la corruption porte atteinte a l'integri
te de la fonction publique et a la confiance des citoyens dans les institutions 
nationales et les services publics, favorise la venalite des fonctionnaires publics, 
met en echec le principe de l'egalite de tous devant les charges et les services 
·publics et compromet dangeureusement la regularite du fonctionnement de 
l'administration. 

Meme ceux qui mettent en doute qu'elle nuise serieusement au bon fonc
tionnement de !'administration, sont d'avis que, sur une grande echelle, surtout 
en haut lieu, la corruption constitue une entrave a l'aide et aux investissements 
etrangers2

• Mais, outre le prejudice social, le Tresor public peut subir, du fait 
de la corruption des fonctionnaires, d 'importants dommages materiels autres 
que la fuite de l'aide exterieure. Par exemple, pour un pot-de-vin de dix mil
lions, des fonctionnaires ont fait perdre au Tresor malien huit cents rnillions3

• 

Le policier ou le gendarme n'agit pas autrement lorsqu'il pref ere empocher six 
cents francs plut6t que d'infliger une amende de deux mille francs a l'automo
biliste qui vient d'enfreindre le Code de la route4 • 

On pourrait multiplier a l'infini les exemples de ce genre : les importations 
frauduleuses, les exonerations indues, les fraudes douanieres, les infractions a 
la reglementation des changes, avec la connivence des fonctionnaires publics, 
sont autant d'infractions ou la corruption intervient au detriment des caisses de 
l'Etat. Le fonctionnaire corrompu est done un veritable «danger public» auquel 
on ne pou:uait parer en oubliant le corrupteur, sans !'intervention duquel il n'y 
a pas de corruption possible. 

SECTION II - LA CORRUPTION A CT/VE. 

Cornrne le disait pertinemment le rapporteur a la Chambre des Deputes de 
Belgique, «Les actes du corrupteur ne doivent done pas etre moins incrimines 
que ceux du fonctionnaire qui est circonvenu, assailli et vaincu par la corrup
tion : si les particuliers ne sont par tenus par les liens des memes devoirs que le 
fonctionnaire, ils connaissent du moins les devoirs de celui-ci ; ils en ont ou ils 
doivent en avoir la conscience, et ils doivent les respecter. Ce n'est que la honte 
au front et avec la conviction qu'ils commettent une mauvaise action qu'ils 
peuvent approcher le fonctionnaire dont ils veulent obtenir un acte quelcon
que de ses fonctions a prix d'argent, ou par des offres ou des promesses» 5

• 

1. Cf., Cote d'Ivoire, messages de nouvel an du President Houphouet-Boigny de 1972 et 
de 1973, in Fraternite-Matin des 3 janvier 1972 et 2 janvier 1973 ; Mali, message du 
President Moussa Traore a !'occasion de la Commemoration de la fete de l'Armee, 
L 'Essor du 21 janvier 1972 ; Senegal, allocution radiodiffusee du President Senghor du 
17 janvier 1964, citee par Louis Fougere, op. cit., p. 302 ; ZaYre, discours du 30 no
vembre 1973 du President Mobutu, Zaire Hebda, du 10 decembre 1973, p. 48. 

2. Cf. Louis Fougere, op. cit., pp. 302 et 304. 
3. Cf. L 'Essor du 22 janvier 1972 : «Us empochent dix millions pour que le Mali perde 

huit cents millions». 
4. Cf. Fraternite-Matin des 7 et 8 mars 1975 : «L'affaire des pourboires)>. 
5. Cf. Novelles, op. cit., t. III, no 4485. 
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Dans le systeme romano-germanique, les agiss~ments du corrupteur consti
tuent un delit distinct dont les elements constitutif s et les penalites sont spe
ciaux. Cela permet de le punir alors meme qu'il n'a pas reussi dans sa nefaste 
activite, a !'inverse de certains systemes ou l'on considere que !'infraction es
sentielle est la corruption passive et que le corrupteur a seulement facilite la 
commission de cette infraction en la provoquant ou en aidant a la commettre ; 
on le poursuit alors comme complice de cette infraction, ce qui permet de lui 
appliquer les memes peines1 

. 

C'est en tant qu'infraction distincte que le comportement du corrupteur est 
reprime aujourd'hui en Afrique, ce qui laisse supposer une certaine continuite, 
de l'epoque coloniale a celle qui a suivi !'accession a l'independance, dans les 
elements constitutifs de !'infraction. ll faut distinguer les elements constitutifs 
qui sont communs a la corruption active et a la corruption passive et ceux qui 
sont propres a cette derniere infraction. 

A - Les elements communs avec la corn,ption passive. 

L'intention coupable, le prejudice et le but de la corruption active sont les 
memes qne dans la corruption passive. 

a) L 'intention coupable. 

Taus les textes n'exigent que la connaissance et la volonte comme en matie
re de corruption passive. Aucun dol special n'est requis. ll importe peu que les 
avantages recherches soient de nature a profiter a une autre personne- que le 
corrupteur. Ainsi se rend coupable de corruption active celui qui remet un bil
let de 5 000 francs CPA a un officier de paix de la C.R.S. pour qu'il libere son 
fo~re arrete pour vagabondage2 

• 

b) Le prejudice. 

Le prejudice est de la meme nature que celui que nous avons analyse a pro
pos de la corruption passive. ll est a la fois social et materiel pour l'Etat et la 
societe, mais essentiellement materiel pour les particuliers dans le cas ou ceux• 
ci sont a la fois corrupteurs et victimes. Corrupteurs pour avoir enfreint la loi 
qui interdit de corrompre les fonctionnaires publics sous quelque pretexte que 
ce soit. Et victimes pour s'etre trouves obliges de recourir aux services d'une 
fonction publique en etat de corruption generalisee. 

c) Le but de /'infraction. 

Les textes sont precis sur ce point : la corruption active se commet «pour 

1. Le Professeur Georges Levasseur, oppose dans son cours precite, pp. 350 et s., les legis
lations incriminant la corruption active a titre de complicite et celles qui l'incriminent 
a titre d'infraction distincte. 

2. Cf.Fraternite-Matin, 22 et 23 fevrier 1975,p. 4. 
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obtenir soit l'accomplissement ou !'abstention d'un acte, soit une des faveurs 
ou avanta:ges previ.1s aux articles 177 et 178» 1 

; ou «en vue d'obtenir soit une 
opinion favorable, soit des declarations ecrites ou estimatives contraires a lave
rite, soit des places, emplois, adjudications, entreprises ou d'une faqon generale 
des recompenses, avantages ou benefices quelconques, soit enfin un acte en
trant dans l'exercice de leurs attributions ou l'abstention d'un acte compris 
dans l'ordre de leurs devoirs» 2 

; ou encore, «pour obtenir un acte de sa fonc
tion, de son emploi ou de sa mission, meme juste, mais non sujet a salaire, ou 
l'abstention d'un acte qui rentre dans l'ordre de ses devoirs, ou la commission 
d'une infraction» 3 • 

Vu du cote du corrupteur, il s'agit d'un ensemble de mobiles. ou interets 
qui poussent celui-ci a corrompre !'agent corrompu. Vu du cote du fonction
naire corrompu ce sont des moyens de faire fortune au detriment de l'Etat et 
des citoyens honnetes. C'est pourquoi nous avons classe les actes du services ou 
de la fonction ainsi trafiques parmi les elements communs a la corruption pas
sive et active. Les elements qui vont suivre nous semblent, eux, particuliers a la 
corruption active. 

B - Les elements propres a la colluption active. 

Ces elements sont au nombre de trois : la qualite de !'auteur, !'element ma
teriel et la qualite de la perso1me menacee ou corrompue. 

a) La qualite de /'auteur de !'infraction. 

Les textes ne precisent pas la qualite de !'auteur de !'infraction, ou plut6t, 
en employant les formules · vagues comme celles-ci : «quiconque» 4 , ou «ceux 
qui...» 5 , ils laissent entendre qu'il ne doit pas revetir une qualite particuliere. 
Toute personne qui a recours au service de !'administration ou de l'Etat peut 
etre coupable .de corruption active de fonctionnaire. I1 peut s'agir d'un particu
lier, tel ce transporteur qui ten ta de corrompre les deux gard!ens de la paix qui 
verifiaient les pieces afferentes a son vehicule en leur remettant un billet de 
500 francs CFA, ou ce maitre-tailleur qui arrete au cours d'une rafle generale, 
remit a l'officier de police qui l'avait interpelle, un billet de 1 000 francs CFA 
pour qu'il le relache6 • II peut s'agir egalement d'un fonctionnaire qui corrompt 
un autre fonctionnaire. Ce fut le cas de cet employe de bureau (archiviste !) au 
ministere de l'interieur qui, arrete par la police pour defaut de permis de con
duire, remit un billet de 1 000 francs CFA au policier qui l'avait interpelle, 
pour qu 'il « excuse» son infraction 7 

• 

1. Cf. article 179 du Code penal ivoirien. 
2. Cf. article 97 du Code penal malien. 
3. Cf. article 150, alinea ler du Code penal za'irois. 
4. Cf. articles 170 du Code penal ivoirien et 97 du Code penal malien. 
5. Cf. article 150 du Code penal za'irois. 
6,. Cf. Fraternite-Matin du 22 et 23 fevrier 1975, p. 4. 
7. Ibidem. 
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b) L 'element materiel de /'infraction. 

L'acte par lequel se consomme la corruption active est precise par tous les 
textes au double point de vue des formes de la corruption et du resultat de 
celle-ci. 

1) Formes de la corruption. 

Les textes maliens et ivoiriens visent trois faqons de commettre la corruption 
active tandis que le texte za:irois ne vise que deux de ces formes. C'est-a-dire 
qu 'il y a deux form es communes aux trois pays et une fonne propre a la Cote 
d'Ivoire et au Mali. Le Ghana ne connait qu'une seule de ces trois formes, com
me nous allons le preciser plus bas. 

1°) Les formes communes a la cote d1voire, au Mali et au Zaire. 

Selon les textes ivoiriens, maliens et za1rois, la corruption peut se commet
tre indifferemment de deux faqons : soit par contrainte, soit par corruption 
proprement dite. 

a) L •usage de la contrainte. 

Curieusement tous Jes textes commencent l'incrirnination de la corruption 
active en visant «I'usage de voies de fait ou menaces» 1 

, ou «la contrainte par 
violences ou menaces» 2 

; ou sirnplement «Ia contrainte» 3 • ll est, en effet, eton
nant que ·cette forme de corruption qui a ete violemment critiquee depuis long
temps par la doctrine tant franqaise que belge, ait traverse le temps et l'espace 
pour echoir en heritage aux ex-colonies franqaises et belges. 

En ce qui concerne la doctrine beige, nous lisons ceci dans les Novelles4
, a 

propos de }'assimilation de l'usage de la contrainte a !'usage de la corruption : 
«Cette technique est desuete, voire perilleuse, car elle situe sur le meme plan 
repressif, deux genres de faits penaux tres differents les uns des autres, si l'on 
considere la psychologie des auteurs, la nature et la forme de leur criminalite et 
les attitudes de leurs victimes. Dans presque toutes les legislations, les faits de 
violences meritent des qualifications le gales diff erentes de celles qui ont pour 
base la ruse et la tromperie. la consequence la plus illogique de cette methode 
est l'immunite certaine du fonctionnaire qui a agi sous !'empire de la contrainte 
et en l'absence de pacte, d'ou resulte l'absence de parallelisme entre corruption 
active et corruption passive. Enfin, on conqoit difficilement l'emploi de la vio
lence pour obtenir du fonctionnaire un acte juste, mais non sujet a salaire». 

la doctrine franqaise,aussi,critique abondamment, et ajuste titre, cette tech-

1. Article 179 du Code penal ivoirien. 
2. Article 150 du Code penal zai'rois. 
3. Article 97 du Code penal malien. 
4. Op. cit., t. III, no 4493. 
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nique legislative en soulignant son caractere peu rationnel 1 
• D'ailleurs d'autres le

gislations n'ont pas hesite a separer ces elements trap disparatres2
• Nous 

n'avons pas rencontre, quanta nous, au cours de nos recherches, un seul exem
ple pouvant illustrer cette hypothese. Le seul cas qui se rapproche de cette 
hypo these a ete juge par le tribunal de premiere instance d' Abidjan le 14 mars 
1973. Mais il ne s'agissait pas d'une affaire de corruption mais de detournement 
de deniers publics : le prevenu, alors qu'il etait administrateur des services fi
nanciers a la direction des domaines et responsable de l'inspection des taxes fo
restieres, avait detourne en cet~e qualite une somme de 140 327 951 francs et 
avait exige que le chef du service des domaines signe un document constatant 
et attestant que la comptabilite du prevenu etait en regle ; et en vue d'obtenir 
cette signature, il avait use de violences et de voies de fait en se faisant accom
pagner dans le bureau du chef de service par deux individus a qui il avait donne 
l'ordre de tirer sur ce dernier, s'il refusait de signer3

• 

Le tribunal n'a pas applique !'article 179 du Code penal, mais !'article 311 
de ce meme Code en ce qui concerne l'usage de violences et voies de fait. Pour
tant le coupable voulait bien obtenir d 'un fonctionnaire l'accomplissement 
d'un acte entrant dans l'ordre de ces devoirs. Mais les magistrats ivoiriens ant 
senti, a juste titre, que le comportement incrimine n'avait pas de ressemblance 
avec celui dont la base est la ruse et qui caracterise la corruption proprement 
dite, que celle-ci soit active ou passive. 

b) L ·usage de promesses, offres, dons ou presents: la/ corruption active propre
ment dite. 

Le fait de corrompre par promesses, offres, dons ou presents est le procede 
naturel, normal et classique de la corruption active. Cela ne presente aucune 
difficulte de comprehension', et i1 suffit de se referer au commentaire fait de ces 
expressions apropos de la corruption passive. C'est la seule forme de corrup
tion active que connait le Ghana. En effet le legislateur ghaneen fait de la con
trainte une infraction distincte de la corruption active, et n'incrimine la sollici
tation, d'une faqon d'ailleurs implicite, qu'a !'occasion de la corruption passive, 
se rapprochant, sur ce point, quelque peu, du legislateur za:irois4

• 

2° J La forme de corruption propre au droit ivoirien et malien. 

Le droit za:irois incrimine la corruption par sollicitation mais uniquement a 

1. Cf. Garraud, op. cit., t. IV, p. 404, n° 1534; Boitard, Le~ons de Droitcriminel, 1836, 
article 179 ; Chauveau et Helie, Theorie du Code penal, t. II, p. 649, no 850; E. Gar
qon, op. cit., no 18. 

2. Cf. Code penal des Pays-Bas, articles 179 et 180 ; Code penal italien de 1899, articles 
171, 172, 187. 

3. Cf. Fraternite-Matin du 16 mars 1973 : affaire Koffi Mamadou, p. 4 ; cette affaire a 
ete jugee le meme jour et publiee le meme jour que celle de Franqois Kamano : les deux 
avaient ete condamnes a 20 ans d'emprisonnement. 

4. Cf. Code penal ghaneen, article 240 pour la corruption passive par sollicitation ; 241 
pour la corruption active ; 246 pour Ia corruption par oppression ; 24 7 pour la corrup
tion par extorsion. Ces deux dernieres constituent des infractions distinctes, propres au 
Ghana, que nous examinerons plus bas. 
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propos de la corruption passive1 • 11 ne le fait pas pour la corruption active, ce 
qui a ete considere comme anormal par la doctrine za:iroise2

• Une telle lacune 
n'existe pas en droit ivoirien ni en droit malien qui ont herite du droit frarn;ais3 

!'incrimination du comportement de celui qui cede a des sollications tendant a 
la corruption : en l'occurrence, le fonctionnaire corrompu, c'est celui qui solli
cite d'etre corrompu, et le particulier ou le fonctionnaire corrupteur, ceui qui 
cede a cette sollicitation en proposant des off res, promesses, dons ou presents 
en echange du service entrant dans l'ordre des devoirs du fonctionnaire corrom
pu. Notons que c'est pour solliciter la corruption active que les fonctionnaires 
on invente tout le vocabulaire occulte, dont M. Nyabirungu Mwene Songa fait 
etat dans son article sur la corruption au Za:ire, dans la Revue juridique du Za'i
re, de janvier a aout 1976, nos (1-2)4 : quand un fonctionnaire dit,par exem
ple, au client du service public, «Ies haricots pours les enfants (Madesu ya ba
na)», ou «un sac de ciment (sac ya ciment»», celui-ci comprend qu'il ne sera 
servi que s'il corrompt le fonctionnaire en question. En Cote d'Ivoire, on a 
re'ue'le' a11 ~pn,;..,.,; .. .,. ,.:i.,.., ,.., ,.1_,,., ,,_ :.,..,,,.;.,._ 1 (}'.'A l'a-.,!n+p.nce d'un langage corrup-

Y' _ - ............ u.1..1..IUll'--' UV\3 vau.iv~ VJ! JOll Y.l\.,IJ. .17 I "T' J. """A.li)L,.,, 

teur de ce genre. Par exemple, l'expression «Fais-nous-fait» veut dire : «mets la 
main dans la poche et nous nous occuperons de toi» 5 

• 

2) Re:;ultat de la corruption. 

A part le texte malien qui vise la tentative de corruption active, les textes 
ivoiriens et za:irois sont muets sur cet aspect de !'infraction. En cela, le legisla
teur malien semble n'avoir pas suivi le texte colonial franqais qui depuis l'or
donnance du 8 f evrier 1945 qui a. correctionnalise la corruption, n'incrimine 
plus la tentative de corruption, et le legislateur za:irois n'a pas imite le Code pe
nal beige qui prevoit la tentative de corruption active a l'alinea 2 de son article 
252. Le legislateur malien semble avoir ete mu par ies memes sentiments que 
ceux qu'avancent la doctrine et la jurisprudence beiges en faveur de !'incrimi
nation de la tentative de corruption active. En effet, pour que l'infraction soit 
realisee, estime-t-on en Belgique, il faut un accord entre le corrompu et le cor
rupteur. Et cet accord suffit. La tentative peut done etre constituee comme en 
France, en cas de refus du fonctionnaire ou du corrupteur. Mais elle n'est incri
minee que dans la premiere hypothese, c'est-a-dire en cas de refus du fonction
naires6. 

Le Za:ire et, naturellement, la Cote d'Ivoire ont suivi l'esprit du legislateur 
fra.i1.qais de 1945. Lorsque Fordonnance du 8 fevrier 1945 correctionnalisa la 
corruption sans preciser si elle maintenait la tentative de corruption active a l'ar
ticle 179, il s'instaura dans la doctrine franqaise une vive controverse que ne 

1. Cf. article 149 ter du Code penal (0 .L. du 14 fevrier 1973). 
2. Cf. Nyabirungu Mwene Songa, op. cit., p. 56. 
3. Cf. articles 97 du Code penal malien et 179 du Code penal ivoirien. 
4. Op. cit., p. 39. 
5. Cf. Fratemite-Matin du 13 ftSvrier 1975. 
6. Cf. Novelles Beiges, t. III, no 4533. 
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faisait qu'aviver une jurisprudence contradictoire1
• 11 fallut une circulaire de la 

Chancellerie, en date du 22 fevrier 194 7, pour y mettre fin. La circulaire preci
sait entre autres choses, ceci : «Si, en effet, le texte actuel ne prevoit plus la re
pression de la tentative de corruption, c'est parce que les modifications profon
des apportees a la definition de l'infraction rendent inutile une telle prevision. 
Jusqu'en 1945, le delit n'etait consomme qu'au moment ou un fonctionnaire 
ou une des personnes designees aux articles 177 et 178 avait cede a la contrain
te ou a la corruption : s'il y resistait, l'infraction restait a l'etat de tentative. 
Dans le texte actuel au contraire, le delit est constitue par l'usage de voies de 
fait, menaces, promesses, offres, dons ou presents, dans le but d'obtenir l'ac
complissement ou l'abstention d'un acte ou une faveur ou un avantage. En de
finitive, le nouveau texte permet d'atteindre maintenant, sous l'inculpation de 
corruption, des faits qui constituaient autrefois la tentative de ce delit» 2

• 11 
est a remarquer, en ce qui concerne le Zaire, que c'est le texte formel de l'arti
cle 150 du Code penal zai'rois qui incline a penser que la tentative de corrup
tion active n'est pas incriminee. Cela ne veut pas dire que la tentative ne soit 
pas punissable dans le cadre de ce texte. En effet, il convient de rappeler que 
le droit zauois ignore la distinction tripartite de crime-delit-contravention et 
que la tentative est, en principe, possible pour toute infraction et punissable de 
la meme peine que l'infraction consommee3

• 

En definitive, des trois pays, c'est seule la Cote d'Ivoire qui n'incrimine pas 
la tentative de corruption active. Mais tout se passe, dans ce dernier pays com
me si la tentative etait incriminee. En effet peu importe que la contrainte ou la 
corruption ait ou non produit son effet : l'offre de sommes d'argent a un fonc
tionnaire, meme non agreee, constitue le delit meme de la corruption4

• Peu im
porte egalement que les avantages recherches aient ete de nature a profiter a 
une autre personne que le corrupteur5

• 

c} La qualite de la personne menacee ou collompue. 

Les textes ivoiriens et maliens visent deux categories de personnes : celles 
qui sont susceptibles d'etre incriminees pour corruption passive et celles qui 
sont susceptibles de l'etre pour trafic d'influence6

• 

1. Cf. H. Carteret, «La corruption de fonctionnaire est-elle encore punissable», Gaz. des 
Trib. du Maroc, 10 janvier 1948 ; le meme, «La simple offre constitue la corruption ac
tive de fonctionnaire», D. 1948, Chron. pp. 45 a 48 ;le meme auteur encore, note sous 
crim. 1948, D.H., 1949, J ., p. 15 ; H. Donnedieu de Vabres, note sous Toulouse, 13 
mars 1942, D.H., 1943, p. 95 ; L. Huguenet, notes dansRev. Sc. Crim., 1946, p. 435 ; 
1947, p. 84, 1948, pp. 78 et 296, 1952, p. 608 ; A. Piot, «La tentative de corruption 
est-elle punissable depuis l'ordonnance du 8 fevrier 1945 ?», S.1947, 2, 73. 

2. Texte cite par Novelles Belges, t. III, no 4532. 
3. Cf. Nyabirungu, op. cit., p. 48 ; Code penal za'irois, article 4 ; 
4. Pendant la campagne anticorruption en Cote d'Ivoire, de nombreux particuliers ont ete 

poursuivis pour corruption active de fonctionnaires : il etait reproche a taus ces corrup
teurs d'avoir offert des sommes d'argent a des agents de police. Vair Fraternite-Mati!I 
des 22 et 23 fevrier 1975, p. 4 ; 25 fevrier 1975, p. 4 ; 18 mars 1975, p. 6; 26 m.i,:s 
1975, p. 6. 

5. Cf. supra, p. 81 : l'exemple de celui qui remet 5 000 francs CFA a l'officier de r,olice 
pour qu'il libere son frere arrete pour vagabondage. 

6. Cf. articles 177 et 178 du Code penal ivoirien ct 87, alineas 1 a 4 du Code ;,enal ma
lien. 
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Le texte zarrois ne vise que la premiere categorie de personnes. En eff et le 
droit penal za'irois ignore !'incrimination du trafic d'influence en tant qu 'infrac
tion distincte de la corruption. Et cela remonte au droit belge qui ne contient 
aucun texte legal permettant la repression d'un tel trafic1 • 

En visant Jes personnes susceptibJes de commettre le trafic d'influence parmi 
celles qui peuvent se rendre coupables de corruption passive, comme etant tou
tes exposees a etre menacees ou corrompues, Jes legislateurs ivoirien et malien 
adoptent, en meme temps que la repression de la corruption active, la repres
sion d'une sorte de «trafic d'influence actif» qui a ete introduite dans le Code 
penal franqais en 19432

• En consequence, toute personne pouvant se rendre 
coupable d'un trafic d'influence selon l'article 178 du Code penal ivoirien et 
!'article 97, alinea 4 du Code penal malien, peut etre menacee ou corrompue au 
titre de la corruption active par contrainte ou par promesses, offres, dons ou 
presents. Cela comprend aussi bien les fonctionnaires et personnes assimilees 
que les simples particuliers susceptibles d 'abuser de leur influence reelle ou sup
posee. 

La corruption passive et la corruption active sont les deux principales for
mes de corruption dont se rendent le plus souvent coupables les fonctionnaires 
publics. Mais il existe des agissements apparentes a la corruption, c'est-a-dire 
qui ont des points communs, au niveau des elements constitutifs, avec cette in
fraction. Ils meritent d'etre examines ace stade de notre etude. 

1. Cf. Novclles beiges, t. m, n° 4223. 
2. Cf. R. Vouin, op. cit., 1976, par M.L. Rassat, n° 479, p. 584. 



CHAPITREII 

LESINFRACTIONSAPPARENTEESA LA CORRUPTION 

Les textes africains, a l'instar des textes coloniaux, incriminent diverses sor
tes de comportement s'apparentant a la corruption. Panni ces incriminations, 
on releve une infraction commune aux quatre pays etudies : le trafic d'influen
ce (Section I) ; une infraction propre a la Cote d'Ivoire et au Mali : l'ingerence 
des fonctionnaires dans les affaires ou commerces (Section II) ; une infraction 
commune aux trois pays d'inspiration romano-germanique, c'est-a-dire la Cote 
d'Ivoire, le Mali et le Za:ire : la concussion (Section III) ; et, enfin, deux infrac
tions propres au Ghana : l'extorsion et !'oppression (Section IV). 

SECTION I -L 'INFRACTION COMMUNE AUX QUATRE PAYS ETUDIES: 
LE TRAFIC D 'INFLUENCE. 

Comme pour la corruption, l'auteur du trafic d'influence n'intervient pas de 
fa~on desinteressee. II monnaye plus ou mains ouvertement !'influence dont il 
dispose aupres de certains fonctionnaires, hommes politiques ou personnes 
haut-placees. Mais il convient de noter que le trafiquant d'influence n'est pas 
toujours un intermediaire de la corruption, car il est possible que la personne 
aupres de laquelle il interviendra ne beneficie d'aucun avantage personnel. Plus 
generalement, c'est lui, hauteur du trafic d'influence, qui aura convenu de tou
cher une remuneration pour son entremise, ou qui s'attendra a en toucher une. 

Des differents textes d'incrimination, il se degage que le trafic d'influence 
comporte sept elements constitutifs dont cinq lui sont communs avec la corrup
tion passive et deux le distinguent de cette derniere infraction. Mais le texte 
ghaneen comporte quelques nuances au niveau des elements constitutifs de l'in
fraction. C'est pourquoi cette conception sera exposee a part. 

A - Les elements communs avec la corruption passive. 

Les cinq elements communs aux deux incriminations sont la qualite de 
l'agent, l'objet de !'infraction, !'intention criminelle, le prejudice et l'acte mate
riel. 

a) La qualite de /'auteur. 

En realite la qualite de l'auteur de l'infraction de trafic d'influence n'est pas 
un element constitutif de l'infraction dans toutes les legislations des pays que 
nous etudions ici. 
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En droit ivoirien et en droit zairois, c'est une infraction qui peut etre com
mise par toute personne, que celle-ci soit fonctionnaire ou non1. Toutefois, il 
existe entre le texte ivoirien et le texte zarrois une difference qui tient au fait 
qu'en droit ivoirien comme en droit franqais, lorsque l'auteur de !'infraction est 
un fonctionnaire, la qualite de l'agent intervient dans la repression comme une 
circonstance aggravante2 

• Dans ce cas la notion de fonctionnaire public est 
aussi largement entendue qu'en matiere de corruption. Ainsi, il a ete fait appli
cation de la peine de l'alinea 2 de !'article 178 du Code penal ivoirien a un in
firmier, a un interprete, a un planton3

, a un inspecteur de police4
, a un chef 

de secteur de voirie, a un commis auxiliaire d'administration5
, a un interprete 

de justice6 et a un commis des finances 7 . 

En droit malien, au contraire, la qualite de fonctionnaire est un element 
constitutif de l'infraction8 , le trafic d'influence des non-fonctionnaires etant 
incrimine distinctement. Encore s'agit-il d'une categorie speciale de fonction
naires : il s'agit uniquement des personnes qui sont investies d'un mandat elec
tif. C'est dire que c'est un texte qui etait valable sous le regime decbu. Depuis 
la dissolution de l'Assemblee Nationale par le regime militaire actuel, on ne voit 
plus a quelles personnes pourrait encore s'appliquer ce texte. En pratique, ce 
texte n'a ete nullement applique ace jour, meme sous l'ancien regime. C'est 
qu 'il est tres difficile de traduire un depute devant un tribunal repressif en Afri
que, comme ailleurs, a cause de l'immunite parlementaire. 

Les decisions que nous avons relevees relatives au trafic d'influence au Mali 
etaient toutes anterieures au regime militaire et concernaient des fonctionnaires 
au sens strict du terme ; il etait fait application a ceux-ci du texte conqu pour 
les non-fonctionnaires, ce qui nous a fait entendre la formule «toute personne» 
employee par ce texte, comme englobant les fonctionnaires et les personnes 
autres que ceUes investies d'un mandat electif9

• Par exemple c'est sur la base de 
ce texte qu'un agent comptable a ete condamne en 1964 pour trafic d'influen
cc10. Les autres decisions sont de la periode coloniale11

• En tout etat de cause, 
le trafic d'influence n'est plus reprime au Mali depuis les lois portant repression 
des attentes aux biens publics, bien que ces lois n'aient abroge ni explicitement 
ni tacitement les textes relatifs a cette infraction. 

b) L 'objet de /'infraction. 

L'objet de !'infraction n'appelle pas de remarque particuliere. Il s'agit d'of
fres, de promesses, de dons ou de presents comme en matiere de corruption. 

1. Cf. Code penal ivoirien, article 178, alinea 1 et Code penal zai:rois, article 150 C. 
2. Cf. Tribunal, lere Instance Abidjan, 29 juin 1960 (inedit). 
3. Ibidem, octobre 1955 (inedit). 
4. Ibidem, 17 decembre 1969 (inedit). 
5. Cf. Cour d'appel d'Abidjan, n° 269, 1954 (inedit). 
6. Ibidem, n° 780, 1958 (inedit). 
7. Ibidem,n° 133, 15 fevrier 1965 (inedit). 
8. Cf. Code penal, article 96, alinea 4. 
9. Cf. Code penal, article 96, alinea 5. 
10.Cf. Bamako, n° 243 du 10 juillet 1964 (inedit) 
11.Ibidem, n° 97 du 28 mars 1958 : un interprete. 
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c) L 'intention criminelle. 

L'intention criminelle est aussi la meme qu'en matiere de corruption. Le 
coupable doit avoir agi volontairement et c:onsciemment. Surtout, il doit avoir 
recherche l'accomplissement de l'acte malhonnete : les off res, les promesses, les 
dons ou les presents doivent avoir ete sollicites ou agrees «pour ... ». 

d} Le prejudice. 

Le prejudice dans le trafic d'influence n'appelle pas non plus d'observation 
particuliere. ll est identique a celui de la corruption. lei !'infraction repose da
vantage sur le nepotisme, le favoritisme, le «piston» ou le «couloir» ; elle intro
duit, en Afrique, le tribalisme ou le clanisme dans la fonction publique, dans 
!'administration et dans les services publics. On peut done dire que le prejudice 
du tnµic d'influence est beaucoup plus un prejudice social que materiel : il 
compromet dangereusement le fonctionnement regulier de l'appareil etatique. 
C'est done ajuste titre qu'on apu dire que les consequences du trafic d'influen
ce etaient plus graves que celles de la corruption1 

: en effet le peril qu'il fait 
courir a la moralite publique est plus considerable, lorsqu'il emane soit des 
membres de corps elus, dont !'influence, dans les regimes democratiques, est 
considerable, soit des fonctionnaires2

• 

e) L 'acte materiel. 

Le trafic d'influence se materialise par les memes faits que la corruption, 
c'est-a-dire soit par !'acceptation de dons ou de presents, soit par !'acceptation 
d'offres ou de promesses, soit meme par la simple sollicitation, meme non 
agreee, d'offres, promesses, dons ou presents3

• 

B - Elements propres au trafic d'infl.uence. 

Outre les elements ci-dessus enumeres qui lui sont comniuns avec la corrup
tion, le trafic d'influence differe de cette derniere a deux points de vue : le but 
de !'infraction et l'a bus d 'influence. 

1. Cf. E. Garcon, op. cit., T.I., articles 177 et 178, n° 203. 
2. Ibidem, n6 s 203 a 208. - C'est pourquoi les textes font de la qualite d'elu ou de fonc

tionnaire chez l'auteur de !'infraction une circonstance aggravante. 11 convient de rap
peler, par ailleurs, que les celebres affaires dites «des decorations» qui furent a l'origine 
de la premiere loi sur le trafic d'influence en droit fran~ais (loi du 4 juillet 1889), con
cernaient precisement des elus ou des fonctionnaires. Dans l'une de ces affaires 
(d'Andlau, Ratazzi et autres), il s'agissait d'un senateur qui, de concert avec d'autres 
individus, s'etait fait remettre des sommes d'argent en persuadant a des dupes qu'il 
pouvait les faire decorer de la legion d'honneur (Paris, 3 janvier 1888, D. 88-2-154 : 
la condamnation fut prononcee pour escroquerie). Dans une autre affaire, (Wilson, 
Dubreuil, Ratazzi et autres), il s'agissait d'un depute, Wilson, qui s'etait fait remettre 
de !'argent pour user de son influence en faveur d'individus qui desiraient etre decores, 
et comme remuneration de demarches et sollicitations qu'il avait reellement faites 
(Paris, 26 mars 1888, D. 88-2-155) ; les prevenus furent relaxes, le delit d'escroquerie 
n'ayant pas paru constitue a la Cour de Paris ; d'ou une vive emotion de l'opinion pu
blique et la loi du 4 juillet 1889 precitee. 

3. Cf. E. Gar~on, T. I., articles 177 et 178, nos 79 et 211. 
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a) But de /'infraction. 

La qualification suppose que le coupable a agi dans un des buts determines 
par les textes. Les formules utilisees par ces textes sont les memes dans les trois 
pays qui nous occupent ici. Elles doivent etre largement entendues. 

Les termes «decorations, medailles, distinctions ou recompMses» qu'on 
trouve dans tousles textes africains rappellent l'origine commune de l'incrimi
nation1 ; ils ont une portee generale : ils visent meme les decorations etrange
res2. Les expressions «places, fonctions ou emplois» sont redondantes : elles 
temoignent de la volonte des legislateurs de viser meme les emplois les plus 
humbles ; cela a d'autant plus d'importance qu'il existe actuellement en Afri
que une sorte de course aux «places politiques», aux «fonctions en vue» ou aux 
«emplois bien remuneres» 3 • Enfin, les expressions «faveurs quelconques accor
dees par l'autorite publique» et «d'une fac;on generale, une decision favorable 
de l'autorite publique ou d'une administration contr6lee par elle» ont egale
ment une portee tres generale qui ne laisse place a aucune interpretation res
trictive. En effet les decisions favorables se presentent facilement sous les as
pects les plus divers : il peut s'agir, par exemple, d'une exemption du service 
militaire, d'une decision de justice, d'une naturalisation ou d'un passeport, ou 
encore d'une transaction apres une infraction d'ordre econornique4

• Mais le tra
fic a'influence, commis par des personnes munies d'un mandat electif, ou par 
des fonctionnaires publics, agents ou preposes des admini~trations publiques ou 
des administrations placees sous le contr6le de la puissance publique et par des 
citoyens charges d'un ministere public,n'est evidemment aggrave que si le cou
pable a abuse de !'influence reelle ou supposee, que lui donne sa qualite ou son 
mandat. Sinon, il serait traite comme un simple particulier. 

b) A bus d 'influence. 

II faut distinguer entre !'influence alleguee et son exercice. 
- L'influence alleguee peut etre reelle ou supposee, c'est-a-dire purement 

imaginaire. On retrouve done ici l'idee d'un pouvoir ou -:'un credit imaginai
re, deja connue comme element constitutif de l'escroquerie. L'allegation de 
!'influence imaginaire ressemble a une manreuvre frauduleuse. C'est pourquoi 
l'ancienne jurisprudence franc;aise reprimait au titre de l'escroquerie l'acte de 
celui qui se procurait de !'argent par la piomesse fallacieuse de faire obtenir la 
legion d'honneur5

• Aujourd'hui le delit de trafic d'influence existe non seule
ment en cas d'usage d'un credit reel, mais meme en cas de l'allegation d'un pou
voir imaginaire. 

I. Cf. Affaire Wilson precitee, in E. Gar~on, T. I., article 177, n° 206. 
2. Crim. 24 juillet 1912, Gaz. Pal. 1912-2-413. 
3. On trouve la, le fondement du nepotisme, du favoritisme et, surtout de I'arrivisme que 

nous avons denonce dans la premiere partie de cette etude. 
4. Cf. crim. 9 mai 1895, F. 1900-1-213 ; 24 juin 1899, D. 1902-1-337; 26 novembre 

1927, D.H. 1928. 6 ; 29 janvier 1949, D. 1949. 119. 
5. Cf. E. Gar~on, T.I., articles 177 et 178, n° 207: affaires de Coelln ou de Caffarel et 

Limousin. 
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L'exercice de l'influence est !'element constitutif qui oppose le plus di
rectement le trafic d'influence a la corruption passive. 11 consiste a faire usage 
de son influence au.pres d'une tierce personne susceptible de prendre la decision 
favorable, tandis que dans la corruption passive, le fonctionnaire corrompu 
exerce un pouvoir propre lui permettant de decider lui-meme. Par ailleurs, le 
trafic d'influence s'oppose encore a l'escroquerie en ce qu'il n'est pas necessaire 
a l'application de la peine que des demarches aient ete effectivement entrepri
ses pour faire croire a I 'influence de celui qui rec;oit ou sollicite dons ou pro
messes 1. 

On peut rapprocher le trafic d'influence ainsi analyse selon les systemes 
d'inspiration franc;aise et belge, de celui du systeme anglo-saxon. 

C - Conception ghaneenne du trafic d'influence. 

Sur le plan du principe, le trafic d'influence est, en droit ghaneen, comme 
dans les systemes d'inspiration romano-germanique, une infraction qui peut 
etre comrnise par toute personne, c'est-a-dire par un particulier comme par un 
fonctionnaire ou une personne investie d'un mandat electif. Concernant le but 
de l'infraction, les textes d'inspiration romano-germanique comportent une 
longue enumeration des differents buts, objet du trafic, qui s'acheve par une 
forrnule generale : « ... de la fac;on generale, une decision favorable d'une telle 
autorite ou administration» 2 

, ou « des faveurs quelconques» 3 , ou encore « ... 
des valeurs quelconques, ... une decision favorable ... »4

• Le texte ghaneen em
ploie une formule plus vague, c'est le fait «d'avoir influence» ou de «pretendre 
etre capable d'influencer un fonctionnaire». Par consequent, en droit ghaneen, 
on ne distingue pas comme en droit franqais 5

, le but du trafic de l'exercice de 
cette influence, si bien qu'en droit penal anglo-saxon, ii semble que cet exercice 
de !'influence pour faire obtenir ou tenter de faire obtenir la decision favorable, 
n'est pas, comme en droit romano-gerrnanique6

, !'element constitutif qui oppo
se le plus directement le trafic d'influence a la corruption, c'est plut6t !'in
fluence alleguee. Peu importe que celle-ci soit reelle ou supposee, c'est-a-dire 
purement imaginaire 7 • 

En tout cas, en droit penal ghaneen, ii n'est pas fait de difference entre de 
trafic d'influence (article 252), la corruption passive (article 239, alinea I) et la 
corruption active (article 239, alinea 2) au point de vue de la peine. En plus, les 
trois infractions sont soumises a la loi no 230, 1964, sur la lutte contre les pra
tiques corruptives. Enfin, signalons que le trafic d'influence est plus le fait des 
particuliers que des fonctionnaires. En effet, c 'est sou.vent un particulier qui se 

1. Crim. 9 mai 1895, S., 1895-1-379. 
2. Cf. Code penal ivoirien, article 178 (cet article vient d'etre abroge par une loi du 22 

juin 1977 qui n'a pas repris cette formule generale ; v. Fraternite-Matin du 23 juin 
1977, p. 6 : la loi anticorruption). 

3. Article 96, alinea 4 du Code penal malien. 
4. Article 150 c du Code penal za:irois ; O.L. n° 73-010 du 14 fevrier 1973, J.O.R.Z. du 

ler avril 1973, p. 621. 
5. Cf. R. Vouin,op. cit.,par M.L. Rassat, nos 477 et 478. 
6. Comp. R. Vouin, op. cit., par M.L. Rassat,n° 4 78. 
7. Comp. ibidem, n° 4 78. 
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dit capable d'influencer tel fonctionnaire ou pretend avoir de bonnes relations 
dans tel service public. Tel etait le cas dans l'affaire Francis Adubuobi Jantuah 
et autres,jugee par la Cour d'appel d'Accra, le 29 juillet 1968 : il etait reproche 
aux prevenus, (qui n'etaient pas des fonctionnaires), d'avoir, d'un commun ac
cord, charge Jantuah de commettre !'infraction de trafic d'influence ; c'est 
cette sorte d'entente, connue en droit anglais et camerounais sous le nom de 
complot (conspiracy), que l'alinea ler reprime specialement. Quant a Jantuah, 
il etait accuse, seul, de !'infraction de l'alinea 2 du meme article, a savoir l'in
fraction d'acceptation de dons ou presents pour influencer un fonctionnaire 
public, laquelle infraction etait ainsi caracterisee : 

«Francis Adubuobi J antuah, un jour de janvier 1966, a Accra, dans la 
region de l'Est, requt une importante somme d'argent, en l'espc~e 15 000 livres 
sterlings, d'un certain Wasseef Saidallah Dakmak, sous pretexte qu'il avait ille
galement influence un certain Kwesi Armah, alors Ministre du Commerce, 
fonctionnaire public, dans l'exercice de ses fonctions en cette qualite, pour 
qu'il delivrat des licences d'importation de la valeur de 210 000 livres sterlings 
(420 000 nouveaux dedis) audit Wasseef Saidallah Dakmak pour le compte de 
la Compagnie Commerciale Dakmak, de la Societe de Peintures Zagloul et de la 
Compagnie Commerciale Tarek» 1 

• 

Mais le trafic d'influence est moins lie a la qualite de fonctionnaire public 
que l'infraction d'ingerence dans les affaires ou commerces qui est propre a la 
Cote d'Ivoire et au Mali. 

SECTION II -INFRACTIONPROPREALA COTE D1VOIRE ET AU MALI: 
L 1NGERENCE DANS LES AFFAIRES OU COMMERCES. 

Cette incrimination concerne en effet les fonctionnaires publics qui, au me
pris de leur qualite, lieraient trop etroitement leurs interets personnels a ceux 
des entreprises privees que leurs fonctions les chargent de surveiller. Elle a ete 
reprise par les legislateurs africains telle qu'elle avait ete introduite par les colo
nisateurs europeens. C'est dire que les textes d'incrimination, ainsi que les 
elements constitutifs ne sont guere modifies depuis l'independance des pays 
qui nous occupent ici. 

Sous la colonisatio'.1, seule la France incriminait ce comportement dans ses 
colonies. Le Code p . .mal du Congo belge de 1940 ne renferme pas de disposi
tion sur l'ingerence des fonctionnaires dans les affaires ou commerces incompa
tibles avec leur qualite. Pourtant la Belgique n'ignorait pas !'infraction au mo
ment ou elle exerqait sa puissance sur cette partie de l'Afrique. En effet, le delit 
d'ingerence figure au Code penal belge de 1867. L'article 245 de ce Code, qui 
le prevoit, tire par ailleurs son origine directe de !'article 175 du Code penal 
franqais de 1810. 

1. Accra, n° 53/68 du 29 juillet 1968": application de la loi sur la prevention des prati
ques corruptives, article 4 ~1) (v. polycopie de l'arret, p. 2). 
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Le legislateur ivoirien a conserve le numero et le contenu integral du texte 
colonial, se trouvant ainsi en conformite avec le texte de !'article 175 du Code 
penal fran~ais tel qu 'il se presentait avant les reformes apportees en 1960 et en 
1967 a cette incrimination en France. 

Le legislateur malien n'a introduit que des modifications de pure forme. La 
premiere est relative au nombre ordinal de !'incrimination dans le Code penal 
malien de 1961 otl elle figure a !'article 95. La seconde concerne les amendes 
dont le minimum du douzieme prevu par le texte colonial a ete supprime, au 
premier paragraphe du texte, et, en ce qui concerne les anciens fonctionnaires, 
les montants fixes oscillent entre 20 000 et 500 000 francs CFA. La troisieme, 
et derniere, porte sur le paragraphe 3 du texte colonial relative a la prise d'in
teret quelconque par tout fonctionnaire ou agent du gouvernement dans une 
affaire dont il etait charge d'ordonnancer le paiement ou de faire la liquida
tion, qui a ete supprime comme etant inutile en tant qu 'il constitue une repe
tition du paragraphe precedent de !'article 175. 

Dans ces conditions !'incrimination est identique en Cote d'Ivoire, et au Mali 
en ce qui concerne ses elements constitutifs. Des textes qui precedent, il se de
gage nettement deux delits distincts d'ingerence : la prise d'interet par un fonc
tionnaire en position d'activite (A) et la prise de participation par un fonction
naire ayant cesse son service (B). 

A - Le de/it du fonctionnaire en exercice. 

Le delit de prise d'interet par un fonctionnaire suppose necessairement un 
abus de fonctions. 

En interdisant aux fonctionnaires de s'interesser aux affaires commerciales 
dont ils ont !'administration et ia surveillance, les legislateurs africains ont eu 
surtout en vue de prevenir des abus qu'une pratique ancienne avait reveles dans 
les pays europeens1 . Le fonctionnaire surveillerait mal une entreprise a laquelle 
il est lui-meme interesse ; il pourrait meme etre tente d'abuser de ses fonctions 
pour la favoriser au detriment de l'interet public. Pour E. Garqon, c'est la la 
vraie raison d'etre de l'incrimination2

• Certes, comme le notent tres judicieu
sement certains auteurs3

, le fonctionnaire qui consacrerait ses soins a des affai
res commerciales negligerait par cela meme les fonctions de son etat, ou pour
rait se deconsiderer par une certaine aprete dans la recherche du gain, aprete 
permise aux commerqants, interdite aux fonctionnaires. Mais la loi n'incrimi
ne pas tout acte de commerce de la part d'un fonctionnaire4

, elle est beaucoup 
moins generale et ne reprime que !'incrimination d'un fonctionnaire dans une 
affaire dont il a la surveillance ou !'administration. Les autres actes de commer-

1. Cf. E Gar~on, op. cit., Tl., article 175, n° 3. 
2. Ibidem. 
3. Cf. Ganaud, op. cit., T. IV, n° 1510. 
4. Sauf sur le pl.an clisciplinaire : v. note n° 1, page suivante. 
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ce ne peuvent donner lieu a une poursuite criminelle et sont seulement passi
bles, dans certains cas, de poursuites disciplinaires1 

• 

De toutes ces considerations, il resulte que le prejudice qui peut naitre de 
cette infraction est un prejudice essentiellement social. Mais ce prejudice peut 
aussi etre materiel lorsque l'immixtion du fonctionnaire dans les affaires dont 
il a la surveillance ou le contr6le ou qu'il est charge de liquider, porte prejudice 
au patrimoine public, notamment a celui de l'Etat. Nous pensons notamment 
a la pratique par laquelle les fonctionnaires charges de reformer les vehicules de 
pares-automobiles des services publics se portent acquereurs de ces v6hicules 
apres un simulacre de vente aux encheres ou ils se font representer par des pre
te-noms : le Tresor public n'encaisse jamais la valeur reelle de ces vehicules, eel
le qui leur serait attribuee dans des encheres libres et loyales, c'est-a-dire 
exemptes de toute immixtion des fonctionnaires interesses ; par exemple un 
vehicule reforme qui vaut a l'argus 300 000 francs CPA sera cede par la prati
que que nous denon~ons a 50 000 francs CPA au prete-nom du fonctionnaire ; 
encore le Tresor public evitera-t-il de justesse la perte seche, si le fonctionnaire 
en question possede un fonds de scrupule, qui le pousse a payer la modique 
somme de 50 000 francs CF A. 

A part le prejudice social ou materiel, les autres elements constitutifs du de
lit sont : 1 °) la qualite de !'agent ; 2°) la nature de l'affaire objet de l'ingeren
ce ; 3°) l'acte materiel ; 4°) !'intention coupable. 

a) La qua/ite de /'agent. 

Le coupable du delit est aussi largement compris en droit ivoirien qu'en 
droit fran~ais puisque le texte est le meme dans l'un et l'autre pays et qu'il vise 
«tout fonctionnaire, tout officier public, tout agent du gouvernement» en exer
cice. II faut sans doute que le coupable soit investi d'un titre officiel, mais il 
n'est pas necessaire que sa fonction entre dans la hierarchie de !'organisation 
administrative ou judiciaire, ni qu 'elle soit soumise aux prescriptions du statut 
general des fonctionnaires. La peine est done applicable au maire, au conseiller 
municipal, a !'agent technique, au chef d'un service de reparation des domma
ges de guerre, ou au president de la commission administrative d'un hospice, a 

1. Dans les statuts generaux des fonctions publiques ivoiriennes et maliennes, il est expres
sement interdit, sous peine de sanctions disciplinaires, a tout fonctionnaire d'exercer a 
titre professionnel, une activite privee lucrative de quelque nature que ce soit, et 
d'avoir, par lui-meme ou par personne interposee, sous quelque denomination que ce 
soit dans une entreprise soumise au contr61e de son administration ou service, ou en re
lation avec son administration ou service, des inten~ts de nature a compromettre son in
dependance : v. 1 °) Cote d'Ivoire : article 7 statut general de la fonction publique (L. 
n° 64-488 du 21 decembre 1964, et 60 du decret d'application n° 65-16 du 14 fevrier 
1965 ; 2°) Mali: articles 9 et 10 du statut general de la fonction publique (L. n° 61-5 7 / 
AN-RM du 15 mai 1961). Meme le Za'ire qui n'incrimine pas penalement l'ingerence 
dans les affaires commerciales, deciare, en son statut general de la fonction publique, 
«incompatibles avec l'exercice de la fonction publique» : 1 °) toute activite commercia
le exercee soit par !'agent lui-meme, soit par personne interposee ; 2°) toute activite 
professionnelle ; 3°) tout mandat ou service, meme gratuit, dans les affaires privees a 
but lucratif, sauf s'il s'agit de la tutelle des incapables ou de la gestion ou du controle 
d'entreprises au nom de l'autorite publique (V.O.L. n° 73/023 du 4 juillet 1973, arti
cle 48). 
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un juge d'un tribunal de commerce1
• Mais l'article 175 ne vise pas, comme le 

font les textes sur la concussion et sur la corruption2 
, les commis et preposes. 

Certains auteurs en ont conclu que ces derniers, n'exer~ant en leur nom aucune 
autorite, aucune surveillance directe, et etant soumis au controle immediat du 
fonctionnaire dont ils dependent, leur immixtion dans les affaires relatives a 
leurs fonctions n'avait point en general les memes perils, sans pourtant nier que 
cette immixtion puisse, en certains cas, laisser place a une partie des abus que 
la loi a voulu reprimer3 

• Sans nier absolument !'exactitude theorique de ce rai
sonnement, nous croyons, avec E. Gar~on, qu'il ne faut pas exagerer sa portee 
pratique. En effet le texte, s'appliquant aux simples agents du gouvernement, 
permettra, le plus souvent, d'atteindre ceuxqui,n'etant ni fonctionnaires, ni of
ficiers publics, exerceront en sous-ordre, en vertu d'un mandat qui leur sera 
donne par un fonctionnaire, une surveillance sur l'affaire a la(!uelle ils se seront 
interesses4

. 

Toutefois, et c'est la une lacune du texte ivoirien, l'incrin1ination ne s'etend 
pas comme le fait l'article 169, aux agents et preposes des personnes morales de 
droit public, si bien que la notion de fonctionnaire public se trouve bien res
treinte ici ; elle exclut toutes les personnes qui sont assimilees aux fonctionnai
res a }'occasion de !'infraction de detournement de deniers publics. La loi pena
le etant d'interpretation stricte, on ne voit pas comment le texte, tel qu'il est 
conqu, pourrait s'appliquer aux adnrinistrateurs, directeurs, commissaires aux 
comptes, mandataires ou prepose& des nombreuses societes de developpement 
qui pullulent en Afrique par les soins des Etats, en tant que personnes morales 
de droit public a gestion privee. 

Au Mali, l'auteur possible de !'infraction n'est pas plus largement entendu 
parle texte d'incrimination. l..a notion est moins extensive que celle de fonction
naire telle qu'elle resulte de l'ordonnance du 12 fevrier 1974 relative aux attein
tes aux biens publics. Le texte sur le delit d'ingerence renvoie a !'article 60 du 
Code penal malien pour la definition de la notion de fonctionnaire public. Cer
tes, cette definition est plus large que dans la conception ivoirienne ou franqai
se ci-dessus, puisqu'elle vise tous citoyens qui sous une denomination et dans 
une mesure quelconque, sont investis d'un mandat, meme temporaire, remune
re ou gratuit, dont !'execution se lie a un interet d'ordre public, et qui concou
rent, a ce titre, au service de l'Etat, des administrations publiques, des commu
nes ou des groupements administratif s, et assimile aux fonctionnaires publics 
les personnes choisies par les particuliers ou deleguees par la justice en qualite 
d'experts, d'arbitres ou d'interpretes5

• Mais elle exclut de son champ d'appli
cation, semble-t-il, les officiers ministeriels et en tout cas tout le secteur public 
economique et social, tel que le definit l'ordonnance de 1974 ci-dessus men
tionnee. 

1. Cf. crim. 23 juin 1904, D. 1909-1-243 ; 15 decembre 1905, D. 1907-1-195 ; Lyon, 26 
juillet 1910, D. 1913-2-30 ; Crim. 28 fevrier 1925, D.H. 1925. 240 ; 21 decembre 
1935, G.P.1936-1-138 ; 14 janvier 1943, D.A. 1944, Somm. 2. 

2. Cf. articles 174 et 177. 
3. Cf. Chauveau et Helie, op. cit., T. II, n° 825 ; Garraud, op. cit., t. IV, no 1512. 
4. Cf. E. Gar~on, op. cit., T. I, article 175, no 15. 
5. Cf. loi no 99/AN-RM du 3 aoilt 1961 portant Code penal du Mali, article 60. 
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De toute faqon, n'ayant pas trouve de jurisprudence ni en Cote d'Ivoire ni 
au Mali sur }'infraction etudiee ici, nous ne sommes pas en mesure de porter 
une appreciation sur la portee pratique d'application de cette derniere quanta 
l'etendue de la qualite de l'auteur. Cette remarque est valable pour les autres 
elements constitutifs du delit qui sont examines ici uniquement par rapport a 
la doctrine et a la jurisprudence franqaise. 

b) La nature de ['affair~. 

L'affaire, objet de l'i~gerence, n'est pas limitee aux «adjudications, entrepri
ses ou regies». Cette remuneration legale n'est qu'indicative de la nature des ac
tes prohibes. Cette prohibition doit etre etendue a tous les actes presentant le 
meme caractere et pour lesquels l'immixtion de l'agent du gouvernement pre
senterait les dangers que la loi a voulu prevenir1 

. 

Ainsi definie, l'affaire n'entre dans les previsions de la loi qu'a deux condi
tions. D'abord, il doit s'agir d'une affaire dans laquelle le coupable a pris ou re
qu un interet. 11 n'y a pas a rechercher !'importance de cet interet ; le texte dit : 
«quelque interet que ce soit» ; si faible soit-il, l'immixtion est done punissable. 
Nous verrons, a !'occasion de l'etude de l'acte coupable ci-dessous, qu'il n'est 
meme pas necessaire que l'agent ait en fait realise un benefice. Ensuite, il doit 
s'agir d'une affaire soumise, au temps de l'acte coupable, a !'administration, au 
controle ou a la surveillance. de l'agent. Selon E. Garqon, c' est la le veritable 
caractere distinctif du delit et, comme nous l'avons dit, sa seule raison d'etre. 
cette disposition est faite pour empecher ceux qui gerent et surveillent les affai
res de l'Etat, d'un departement, d'une commune ou meme d'un etablissement 
public, de jouer a la fois les deux roles incompatibles de surveillants et de sur
veilles2. 11 est done regrettable qu'en Afrique, on n'ait pas encore accorde a 
cette incrimination !'importance qu'elle merite. 

c) L 'acte coupable. 

L'acte materiel de !'infraction co_nsiste a prendre ou a recevoir, dans l'affaire 
administree ou surveillee, « quelque in ten~t que ce soit», cela, << soit ou verte
ment, soit par actes simules, soit par interposition de personnes» 3

, peu importe 
que l'agent ait en fait realise ou non un benefice, que la convention ne soit pas 
encore executee, ou que la societe dans laquelle un interet est pris soit declaree 
nulle4

• Notons que la personne interposee peut etre condamnee comme com
plice. En effet, c'est par personnes interposees que la loi est souvent contour
nee. Il est assez rare, en pratique, qu'un fonctionnaire s~interesse directement et 
ouvertement a une affaire dont il a la surve~ance. 11 n'agira ainsi que s'il se 
propose un commerce honnete, le plus souvent meme, dans !'ignorance de la 
prohibition legale ; dans ce cas, le delit ne sera d'ailleurs ni bien grave ni bien 

I. Cf. E. Gargon, op. cit., T. I, article 175, no 8; R. Vouin, op. cit., no 428, p. 513. 
2. Cf. E. Gargon, op. cit., T. I, article 175, n° 9. 
3. Cf. crim. 2.novembre 1961, B. 438 ; ler juillet 1953, B. 229. 
4. Cf. Dijon, 16 mai 1917, S. 1918.2.62. · 
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d~_ngereux1 
• Mais le fonctionnaire qui se propose de realiser des benefices ille

gitim.ef ciissimulera son immixtion, soit en dissimulant des actes, soit en agis-
sant par interposition de personne. La loi manquerait son but, side semblables 

. fraudes pouvaient paralyser son effet, et les textes ont pris soin de le decider 
-:i expressement par le dernier paragraphe qui precise que «Ies dirigeants» des con

cessions, entreprises ou regies, consideres comme complices, seront frappes des 
memes peines2

• Cette disposition, eu egard a sa place, doit etre consideree 
comme s'appliquant aussi bien au delit prevu par le premier paragraphe ( delit 
du fonctionnaire en exercice) qu'a celui prevu par le paragraphe 4 ( delit de 
l'ancien fonctionnaire ). 

C'est done par erreur que, avant la loi du 6 octobre 1919 qui a ajoute 
cette precision a !'article 175, ci-dessus rappele, certains auteurs soutenaient 
que la personne interposee· ne pouvait pas etre consideree comme complice, au 
motif que tout le delit du fonctionnaire etait dans l'abus de ses fonctions, et 
que le meme fait commis par toute autre personne etait une action parfaite
ment licite3

• C'est aussi a juste titre que E. Garqon, sou tenant le contraire, leur 
rappelait les regles de la complicite telles qu'elles sont definies a !'article 60 du 
Code penal4

• 

D'un autre cote, la jurisprudence moderne semble considerer comme cons
titutif du delit, le fait de favoriser une entreprise,meme si elle n'est pas celle-la 
meme qui etait soumise a contr6le OU a surveillance. Ainsi ont ete declares cou
pables du delit5 

: 

- un president de syndicat intercommunal, agh:sant par interposition d'une 
societe familiale, pour vendre ce;:,:taines fournitures a I' entrepreneur eff ectuant 
des travaux d'adduction d'eau pour le compte de son syndicat6

, 

- et un chef des services techniques d 'une municipalite, qui a conseille dans 
ses etudes prealables une entreprise chargee de divers travaux pour le compte 
de la municipalite qui l'emploie 7 • 

Il est douteux que, dans les deux especes, il y ait eu prise d'interet dans l'en
treprise de ttavaux d'adduction d'eau ou dans celle chargee des travaux pour le 
compte de la municipalite, qui etaient seules soumises a Ia· surveillance ou au 
contr6le des deux prevenus. Mais ces decisions peuvent se comprendre dans la 
mesure ou le but de !'incrimination est de moraliser le service public en empe
chant l'abus de certaines positions8 

• Cela pose le probleme de savoir si !'inten
tion coupable est encore requise daus ces conditions. 

1. Cf. E. Garqon, op. cit., T. I, article 175, no 22. 
2. Cf. articles 175, alinea 6 Code penal ivoirien et 95, alinea 3, Code penal rnalien. 
3. Cf. Chauveau et Helie, op. cit., T. II, no 826. 
4. Cf. E. Garqon, op. cit., T. I, article 175, nos 23 et 24. 
5. Comp. art. 175-1 (L. no 60-1384 du 23 decembre 1960, article 171 ; L. n° 67-467 du 

17 juin 1967) du Code penal fran~ais visant, dans le cadre de la modification de !'arti
cle 1 75 ancien, meme 1es entreprises non soumises au controle ou a la surveillance di
recte de !'agent. 

6. Cf. Crim. 2 novembre 1961, B. 438. 
7. Cf. Crim. 14 juin 1972, B. 204. 
8. Cf. R. Vouin, op. cit., par ~.L. Rassat, n° 428,p. 513; Comp.E. Garqon, op. cit., article 

175, n° 46, rapportant un arret de la Cour d'appel de Paris du 6 mai 1947, Gaz. Pal. 
1947-2-28, qui ajuge que !'article 175 n'est pas applicable a l'administrateur provisoire 
d'une frrme, nomme a ces fonctions par arrete du Ministre de la Production industriel
le, qui, par la suite, accepte des fonctions du conseil d'administration de la societe. E. 
Garqon trouvait cette solution douteuse par rapport a la these qu'il defendait et que 
nous avons adoptee ci-dessus. Une loi franqaise du 1 7 juin 1967 a cree une derogation a 
l'~ic~

1
1
3
7
6
5 en faveur des communes de 1500 habitants et au-dessous (V. Goyet, op. Ii 

czt., n , p.89). H 

I 
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d) L 'intention coupable. 

Pendant longtemps la question etait vivement discutee de savoir si aux ele
ments que nous venons d'indiquer devait se joindre !'esprit de fraude. Certains 
auteurs soutenaient que le fonctionnaire ne tombait sous le coup de la loi que 
s'il avait voulu realiser des benefices illegitimes. Par exemple, pour Chauveau et 
Helie, ce n'etait pas la simple infraction a la prohibition que le legislateur avait 
voulu atteindre, c'etait l'abus de confiance commis a l'aide de cette infraction, 
c'etait la cupidite servie par l'abus de pouvoir, c'etait le delit moral1

• Quelque 
serieuse qu'elle fut, cette opini.on n'etait pas acceptee par la majorite de la doc
trine qui la trouvait contraire aux principes qui dominent la theorie de !'inten
tion criminelle, au texte, et aux motifs de la loi2

• Pour E. Gar~on, par exemple, 
!'intention, dans le sens juridique de ce mot, consistait dans Ia connaissance que 
I'agent avait de commettre le delit dans Jes conditions determinees par la Joi. II 
fallait done, mais il suffisait, que le fonctionnaire ait sciemment pris un interet 
dans une aff aire que sa fonction Jui avait fait un devoir de surveiller3 

• Bien 
plus, toujours selon cet eminent juriste, <dl ne pourrait meme echapper a Ia pei
ne, en soutenant qu'il n'a pas connu la prohibition Iegale, puisque !'ignorance 
de Ia loi ne fait pas disparaitre !'intention ; pour qu'il en fut autrement, il fau
drait que le Iegislateur eut exige un dol special» 4 , et c•est ce qu'il n'avait pas 
fait. 

Apres des hesitations plus ou moins heureuses5 
, Ia jurisprudence s'est pro

noncee explicitement en faveur de Ia derniere these, a I'occasion de I'affaire 
I.anoix. Dans cette espece, un negociant en vins, adjoint au maire de sa commu
ne et president de Ia commission administrative de !'hospice, avait successive
ment passe un marche de gre a gre pour une fourniture de vin a !'hospice, puis 
pris part a une adjudication en vue d'une nouvelle fourniture. I.a Cour d'appel 
<le Besan~on avait prononce la relaxe du prevenu en constatant qu'il n'avait pas 
agi dans un esprit de lucre, puisqu'il avait traite a un prix si reduit qu'il ne pou
vait realiser aucun benefice, qu'ainsi !'hospice n'avait subi aucun prejudice et 
que des lors le prevenu avait agi de bonne foi. Mais la Cour de Cassation a casse 
cet arret en jugeant que la seule constatation que le prevenu avait pris un in
teret dans deux actes dont iI avait alors, en sa qualite d'adjoint, !'administration 
et la surveillance, reunissait tous le.c, elements constitutifs du delit, des Iors qu'il 
etait constant que le prevenu avait intentionnellement accompli un fait qui 
constituait Ia violation meme de Ia Ioi6 

• Et Ia Cour de renvoi s'est prononcee en 
ce sens, en specifiant que l'immixtion prevue par !'article 175 est delictueuse 
des que le fonctionnaire contrevient volontairement aux prohibitions de !'arti
cle 17 5, sans qu'il soit necessaire qu 'il agisse par fraude 7 

• 

1. Cf. Chauveau et Helie, op. cit., T. II, nos 823 et 824. 
2. Cf. E. Gan~on, op. cit., T. I., article 175, no 11. 
3. Ibidem, no 11. 
4. Ibidem, n° 11. 
5. Voir clans le sens de la premiere these, par exemple, Rouen, 18 juillet 1896, D. 1896, 

2, 509 ; Aix, 5 aout 1897, arret rendu sur le renvoi de Cass. 10 avril 1897, B. 139 ; 
Contra, clans la meme affaire, Alger 18 janvier 1897, in E. Gar~on, op. cit., T. I, article 
175, nO 15. 

6. Crim. 15 decembre 1905, B.554 ;S.1929-1-109 ;D.1907-1-195; Gaz. Pal., 1906-1-588. 
7. Nancy, 22 fevner 1906, D. 1908-2-278. 
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La question parait done aujourd'hui definitivement resolue tant dans la doc
trine1 que dans la jurisprudence2

• Il ne faudrait pas croire cependant que !'in
fraction que nous etudions ici est une infraction non intentionnelle. Ainsi !'in
tention ferait defaut, par exemple, si un maire se trouvait heritier, en vertu 
d'un testament qu'il ignore, d'une part d'interet dans une entreprise commer
ciale ayant un traite avec la commune qu'il administre ; de meme si, alors 
qu'il est interesse dans une maison de commerce qu'il ne dirige pas, cette mai
son faisait, a son insu, des fournitures a la commune. 

Si en l'etat actuel de la repression du manque d'integrite des fonctionnaires, 
il n'est pas fait grand cas aujourd'hui du delit que nous venons d'etudier, il 
n'est pas dit qu'il en sera toujours ainsi. Et quand il sera question de l'appli
quer, les responsables des poursuites penales gagneront a tenir compte de !'ex
perience de la pratique franqaise qui vient d'etre exposee. L'incr:imination de
vra notamment s'appliquer, en Afrique plus qu'ailleurs, ainsi que vient de le 
faire la France par !'article 1 75-1 de son Code penal, aux agents des etablisse
ments publics, des entreprises nationales, des societes de developpement, des 
societes d'economie mixte et autres services controles. La meme remarque est 
valable pour ce qui concerne le delit de l'ancien fonctionnaire. 

B - Le de/it de l'ancien fonctionnaire. 

Au point de vue historique, la seconde dispositi~_;;i f!.~ !'article 175 a ete ajou
tee au texte initial par !'article 10 d'une loi budg4hrin du 6 octobre 1919. E. 
Garqon nous explique les circonstances dans lesquelle}: i..ttle disposition est in
tervenue3. Au lendemain de la longue guer.re de 1914-1918, qui avait trouble 
l'economie generale et les mreurs du pays, il fut constate que de nombreux 
fonctionnaires quittaient !'ad.ministration, par demission, admission a la retrai
te anticipee, ou meme simplement mise en conge ou disponibilite, pour entrer 
dans des entreprises privees ou ils trouvaient des emplois plus lucratifs. Cette 
situation etait particulierement facheuse quand les entreprises ou ils etaient 
ainsi accueillis avaient ete soumises, lorsqu'ils etaient en fonction, a leur con
trole ou leur surveillance. Il etait a craindre, en effet, que les places qui leur 
etaient accordees ne fussent la recompense ou le paiement de faveurs qu'ils 
avaient eux-memes consenties a ces entreprises dans l'accomplissement de leurs 
fonctions. C'est pour en terminer avec ces abus et mettre les fonctionnaires a 
l'abri de tentatiom, de ce genre qu'il a paru opportun de leur interdire de pren
dre des interets dans les entreprises controlees par eux, a !'expiration de leurs 
fonctions et pendant un certain delai. 

En Afrique, fos fonctionnaires sont de plus en plus attires par le secteur pri
ve ou les salaires sont plus eleves. Cette situation inquiete aujourd'hui les auto
rites ivoiriennes ; aussi ont-elles pris des mesures administratives rendant plus 
rigoureuses les conditions de rnise en disponibilite ou en conges de longue du-

1. Cf. Goyet, op. cit., no 136, p. 89; R. Vouin, op. cit., n° 428, p. 513. 
2. Lyon, 26 juili~t 1910, D. 1913-2-30 ; Crim. 22 avril 1915, D. 1921-1-139 ; 23 decem

bre 1952, B. 324 ; 11 janvier 1956, B. 39 ; 2 novembre 1961, B. 438. 
3. Cf. op. cit., T. I., article 175, no 63. 
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ree et meme en detachement dans le secteur para-public1
. Mais nous pensons 

que de telles dispositions ne suffisent pas : on ne peut pas empecher un fonc
tionnaire de demissionner ni d'etre atteint par l'age de la retraite. II faudrait 
plut6t empecher ceux qui quittent la fonction publique ou !'administration, de 
prendre ou de recevoir une participation par travail, conseils ou capitaux dans 
les entreprises sur lesquelles ils exerqaient, etant en fonctions, leur contr6le ou 
leur surveillance. Cela revient a dire qu'il faudra songer un jour a appliquer cet
te seconde disposition de !'article 175. 

En attendant, ce sont encore la doctrine et la jurisprudence franc;aises qui 
nous serviront de base pour preciser les conditions exigees par le texte pour son 
application. Ces conditions sont relatives a la qualite de l'agent, a la nature de 
l'affaire interdite, a l'ingerence, a l'acte materiel et a !'intention coupable. 

a) Le coupable. 

La premiere condition exigee par le texte se rapporte a la qualite de !'auteur 
de !'infraction. 11 doit s'agir d'un fonctionnaire, agent ou prepose d'une admi
nistration publique. Ces termes ont une portee moins large que ceux employes 
par le legislateur dans la premiere disposition de !'article 175. Selon E. Garc;on, 
il s'agit ici d'eviter }'evasion des agents des administrations en meme temps que 
parer aux risques de demoralisation que des offres trop tentantes leur font cou
rir. Aussi la loi ne vise-t-elle que les agents de l'administration, ceux qui entrem 
dans les cadres de la hierarchie administrative. Sont exclus du champ d'applica
tion de la disposition, les officiers publics, tels que les notaires. Toutefois, il ne 
faudrait pas exagerer la portee de cette restriction. II est certain, par exemple, 
que les fonctionnaires interimaires ou surnumeraires ou auxiliaires sont vises 
par le texte ainsi que les agents contractuels2

• A ce titre, bien que leurs fonc
tions soient souvent ephemeres, les ministres sont incontestablement des fonc
tionnaires. L'incrimination leur est done applicable3 

• 

Deux conditions sont indispensables pour que le fonctionnaire soit passible 
de la peine de ce delit. D'abord, il doit avoir cesse ses fonctions soit pour un 
certain temps, par mise en conge ou en disponibilite, soit a tire permanent, par 
admission a la retraite, demission, destitution ou revocation. Le legislateur a 
ainsi voulu atteindre tous les cas dans lesquels un des agents de PEtat cesse d'etre 
a son service, soit temporairement, soit definitivement. L'enumeration n'est done 
pas !imitative, et les termes ne doivent pas en etre interpretes stricto sensu. Se
Ion E. Garc;on, la loi vise certainement le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un 
arrete de suspension, notamment pendant la duree d'une instarn.:e disciplinai
re ; celui qui se trouve sans poste par suite d'une suppression d'emploi ; le fonc-

1. Ces mesures existent, bien que nous n'avons pas pu nous procurer '.es references. 
2. Cf. E. Gari.on, op. cit., T. I., article 175, n° 64. 
3. Ibidem, n° 65 : Haute Cour de Justice, affaire Peret et autros, S. 1931-2-182 ; Gaz. 

Pal. 1931-2-298 ; cette haute juridiction a ceJ?endant refuse dans cette espece de con
damner du chef d'infraction a !'article 175, S 4, un ancien ministre des Finances qui, 
moins de cinq ans apres la cessation de ses fonctions, av~Jt accepte de devenir l'avocat
conseil d'une ban'lue qui, a !'occasion de certaines operations, avait ete soumise au 
controle du Ministere des Finances. Mais l'incriminanon manquait en fait en l'espece, 
parce que le controle exerce par le Ministere des Finances sur cette banque n'etait pas 
un controle permanent. 
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tionnaire recrute a titre temporaire si, a }'expiration du delai pour lequel il a 
ete recrute, il n'est pas maintenu ; le fonctionnaire recrute par voie d'election, 
si, le mandat termine, il n'est pas reelu 1

• Ensuite l'ancien fonctionnaire doit 
avoir exerce, a raison meme de sa fonction, sur l'entreprise privee dans laquelle 
il prend la participation en question, une surveillance ou un controle direct. 
Cette derniere condition pose le probleme de la nature de l'aff aire interdite a 
l'ingerencr, objet du second element de l'infraction. 

b) La nature de l 'aff aire. 

La loi limite l'interdiction de l'ingerence aux seules entreprises sur lesquelles 
le fonctionnaire, agent ou prepose, a exerce, a raison de ses fonctions, une sur
veillance ou un contr6le «direct». Ce dernier terme restreint considerablement 
le domaine d'application de delit. A ce point de vue, nous pref6rons, avec E. 
Gargan, le texte initialement adopte par la Chambre des Deputes frangaise, qui, 
congu en termes plus larges, interdisait aux fonctionnaires, a }'expiration de 
leurs fonctions, toute participation dans une entreprise, quelle qu'elle fut, dont 
la surveillance ou le contr6le ressortissait aux services auxquels appartenait le 
fonctionnaire. En effet, comme le note cet eminent juriste, l' <<evasion» des 
fonctionnaires n'est jamais souhaitable, et un Etat prudent doit la limiter dans 
la mesure du possible, alors surtout que ceux auxquels les entreprises privees 
font appel sont souvent les meilleurs. L'attrait exerce sur eux par le caractere 
des situations off ertes est generalement pernicieux et les expose a de bien fa
cheuses tentations. Or un fonctionnaire est sou vent a meme de favoriser, in
directement tout au moins, des entreprises qu'il ne controle par directement. 
Le texte de la Chambre des Deputes franqaise paraissait done preferable. D'au
tre part, il n'est pas toujours facile de preciser ce qu'il faut entendre par les 
termes «surveillance ou controle direct». C'est une question de fait que les tri
bunaux ont a resoudre, sous le controle de la Cour Supreme, a l'aide, le cas 
echeant, des renseignements fournis par l'administration, mais sans que le point 
fasse l'objet d'une question prejudicielle2 

• 

11 faut souligner, a ce point de vue, la difference existant entre les deux de
lits de l'article 175 du Code penal franqais. Dans le cas du premier paragraphe, il 
n'est pas necessaire que la surveillance exercee par le fonctionnaire ou agent, 
soit directe et permanente. Ain:.i le texte est applicable,par exemple, au notai
re qui, charge par justice de vendre un immeuble, s'en rend adjudicataire par 
personne interposee3

• Il suffit d'ailleurs que cette surveillance s'exerce sur 
}'operation incrirninee et non sur l'entreprise elle-meme. Dans le cas du deuxie
me paragraphe, il s'agit d'une surveillance pern1anente et continue, resultant de 
l'exercice normal des fonctions et s'exerqant sur l'entreprise4

• 

1. Cf. op. cit., T. I., article 175, no 66. 
2. Cf. E. Gar~on, op. cit., T. I., article 175, n°s 67 et 68. 
3. Cf. Crim. 28 decembre 1816, D. 1816, 486. 
4. Cf.Haute Cour de Justice, affaire Peret et autres, S. 1931-2-182; Seine, 16 mars 1924, 

D.H. 1924, 365 ; Crim. 11 mai 1928, B.140. 



Les incriminations judiciaires 103 

c) L 'acte materiel coupable. 

L'element materiel de !'infraction consiste dans Ia circonstance que le fonc
tionnaire a pris ou rec;u «une participation par travail, conseils ou capitaux» dans 
l'entreprise sur Iaquelle il exerc;ait, etant en fonctions, son contr61e ou sa sur
veillance. Toutefois, en ce qui concerne Jes capitaux, Ia Joi excepte le cas ou il 
s'agirait de capitaux deja places dans I'entreprise et entrant dans le patrimoine 
du fonctionnaire par devolution hereditaire (par legs ou succession ab intestat). 
lei encore, Ia difference entre Jes deux dispositions de I'article 175 est manifes
te. Dans le cas du premier paragraphe, Ia prise d'un interet quelconque dans 
une operation suffit a consommer le delit. lei, la Joi exige Ia prise d'une «parti
cipation». Soit qu'il s'agisse d'un emploi ou d'une mise de fonds, soit qu'il 
s'agisse de conseils, quels que soient d'ailleurs Ia nature et le caractere de ces 
conseils, le fonctionnaire doit preter, non un concours instantane et occasion
nel, mais une collaboration se prolongeant ou susceptible de se prolonger un 
certain temps1

• Bien que le texte ne le dise pas, on estime que la prise de par
ticipation est punissable aussi bien si elle est faite ouvertement que par actes 
simules ou interposition de personnes, comme dans le cas du premier delit2 

• 

Le delai pendant lequel Ia participation ne peut etre prise est de cinq ans. 11 
court du jour ou le fonctionnaire a ete place en position de conge ou de dispo
nibilite, 0u a <;:esse son service par admission a Ia retraite, demission, destitu
tion ou revocation, ou de toute autre maniere3

• 

d) L 'intention coupable. 

En ce qui concerne !'intention, les principes sont les memes que pour le delit 
prevu par le paragraphe premier du texte de I'article 1 75. Il suffit que le fonc
tionnaire ait agi volontairement avec la conscience qu'il commettait le delit 
dans les conditions fixees par la loi. 11 n'est pas necessaire qu'il ait agi dans un 
but de fraude, pour causer un prejudice a l'Etat ou se procurer un benefice per
sonnel. Quant a l'autorisation que le fonctionnaire aurait pu recevoir des pou
voirs publics, elle ne saurait etre utilement invoquee. II est constant, en effet, et 
l'interesse ne peut l'ignorer, que la loi s'impose aux pouvoirs publics eux-me
mes et que ceux-ci n'ont le pouvoir d'admettre ou de tolerer aucune deroga
tion. 

En dehors des qv.atre caracteres constitutifs de }'infraction qui viennent 
d'etre exposes, i1 faut noter que le delit ci-dessus analyse, reprimant, a la diffe
rence du cas prevu par le premier paragraphe de l'article 175, une collaboration 
susceptible d'une certaine duree, est une infraction continue. La prescription 
court done, non de }'acceptation de Ia participation, mais du jour ou cette parti
cipation cesse, ou, si elle n'a pas cesse a !'expiration du delai de cinq ans, du 
jour ou ce delai a expire4 

• Par ailleurs, Ia peine est la meme que dans le cas du 

1. Crim.11 mai 1928, B. 140; Gaz. Pal., 1928-2-239. 
2. Cf. E. Gar~on, op. cit., T. !., article 175, no 72. 
3. Cf. Ibidem, no 72. 
4. Crim. 1.1 mai 1928, precite ci-dessus. 
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premier paragraphe. Toutefois, l'amende proportionnelle est remplacee par une 
amende fixe 1 

• Enfin, la complicite ici encore est punissable conformement au 
droit commun. La loi ajoute que les dirigeants des concessions, entreprises ou 
regies, consideres comme complices, seront frappes des memes peines. Mais il 
ne s'agit pas d'un mode particulier de complicite. Aussi E. Gargon considere-t-il 
la disposition comme etant surabondante2 

• 

Voila deux incriminations qui auraient pu servir a lutter efficacement contre 
le manque d'integrite des fonctionnaires publics, -et paiticulierement des 
hauts fonctionnaires-, et contre la fuite de ceux-ci de la fonction publique. 
Malheureusement, elles font partie de ces nombreuses dispositions heritees de 
la colonisation, qui ne sont jamais appliquees3

• Pourtant, en France d'ou les 
textes-nous sont venus, le domaine d'application du dernier delit a ete elargi : 
!'infraction atteint aujourd'hui les agents des etablissements publics, des entre
prises nationalisees et des societes d'economie mixte dans lesquelles l'Etat ou 
les collectivites publiques detiennent directement ou indirectement plus de 
50 % du capital4 

• 

En resume, le trafic d'influence et l'ingerence dans les affaires sont les deux 
principales formes d'agissements voisins de la corruption. Mais le domaine de la 
«para-corruption» est tres vaste : en font partit, des comportements bien con
nus dans le droit d'inspiration romano-germanique, tels que la fraude qui con
siste, de la part du fonctionnaire malhonnete, a toucher ou a tenter de toucher 
les arrierages d'une pension dont il n'est pas titulaire ou pour l'encaissement de 
laquellel il n'a pas une procuration ou un mandat legal5 

; la partialite qui est le 
delit du fonctionnaire qui, dans une decision executoire, tranche par faveur 
pour un particulier ou par inimitie contre lui6 

; le commerce illegal de denrees, 
deja vise ci-dessus 7 , etc ... Mais i1 en existe aussi d'autres categories que ce droit 
n'incrimine pas directement, dont les deux principales sont le delit d' «absten
tion coupable» et le delit de «recommandatiom>. 

Le de/it d'abstention coupable est une incrimination speciale recemment in
troduite en droit penal zarrois, par l'ordonnance-loi no 73-010 du 14 fevrier 
1973 et visant deux formes d'abstention coupable respectivement aux articles 
150 f et 150 g nouveaux du Code penal8

• Par les agissements vises par les textes 
ci-dessus, les fonctionnaires paralysent le fonctionnement regulier des services, 
et, en ralentissant volontairement les procedures administratives, ils obligent 
indirectement les administres fortunes ales corrompre pour obtenir une acce
leration de leurs dossiers au detriment de ceux qui n'ont pas de moyens finan
ciers. 

Le de/it de recommandation qui n'est incrimine directement par aucun des 
Etats qui nous occupent ici, presente aussi les memes inconvenients. 

1. Au Mali, l'amende est fixe pour les deux delits. 
2. Cf. op. cit., T. I., article 175, n° 77. 
3. V. par exemple, !'article 175, du Code penal fran~is ou ivoirien (commerce illegal de 

denree). 
4. Cf. loi franqaise n° i.i0-1384 du 23 decembre 1960, article 111 ; article 175-1 du Code 

penal. 
5. Cf. Code franc,;ais des pensions, article L. 92. 
6. Cf. Codes penaux franc,;ais et ivoirien, article 183. 
7. Cf. article 176 des Codes penaux fran~is et ivoirien. 
8. V. les textes de ces deux articles, ·dans notre these precitee, n° 343. 
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Par la recommandation, une personne propose spontanement ou accepte sur 
demande, de fac;on desinteressee et benevole, par pure sympathie personnelle 
ou pour rendre service a un ami embarrasse, de dire un mot en faveur de ceder
nier a un fonctionnaire ou une personne assimilee qui est competente pour re
gler une question en suspens. Certes, une telle intervention n'est pas forcement 
un manque de probite, neanmoins, elle peut fausser facheusement le fonction
nement du service public en nuisant a son objectivite, en obtenant des priorites 
injustifiees, des passe-droits, etc ... Aussi, certaines legislations, autres que celles 
des pays que nous etudions ici, ont-elles incrimine ce genre d'agissements, me
me si leur auteur n'en attend aucune gratitude1 . 

Notons d'ailleurs que !'auteur de la recommandation peut ne pas etre force
ment un fonctionnaire public ou une personne assimilee, mais simplement 
quelqu 'un qui, a raison de ses relations personnelles, a la possibilite de joindre 
le fonctionnaire qui doit prendre la decision. Neanmoins, il arrivera tres fre
quemment que ce sera a raison de la place qu'il occupe dans les fonctions pu
bliques, et des liens entre collegues, que l'intervenant sera en mesure de se livrer 
efficacement a la pratique critiquable de la recommandation. C'est une prati
que qui tend a s'institutionnaliser implicitement dans les administrations et ser
vices publics africains : elle est connue vulgairement sous les noms de «piston» 
ou de «couloir» 2

• 

Ainsi, au titre des incriminations protegeant la fortune des particuliers, la 
corruption et les agissements voisins causent-ils essentiellement un prejudice so
cial, au contraire de la concussion dont le prejudice est surtout patrimonial. 
Seuls la Cote d'Ivoire, le Mali et le Zafre incriminent cette derniere infraction 
de fac;on distincte. Les incriminations sont les memes dans les trois pays, mais 
le Za:ire y c.tpplique les penalites severes du detournement de deniers publics. 

SECTION III - INFRACTION COMMUNE A LA COTE D'IVOIRE, AU MA
LI ET AU ZAIRE: LA CONCUSSION. 

Etymologiquement, le mot concussion vient du latin «concussio» qui signi
fie «secousse», «ebranlement» et, par extension, «extorsion» 3 • Le dictionnaire 
du Littre en fournit une definition juridique : c'est la perception frauduleuse 
par un fonctionnaire, de taxes qui ne sont pas dues. La doctrine la definit com
me etant constituee par une perception illegitime ou illicite faite sciemment par 
le fonctionnaire qui abuse de ses fonctions4

• «C'est, ecrit Vouin, le fait du 
fonctionnaire ou de l'officier public qui, de mauvaise foi, exige, a tort, une 
somme presentee comme legalement due» 5 

• 

Les textes d'incrimination, sans donner, a proprementparler, de definition de 
la concussion, permettent, neanmoins, d'en degager les formes et d'en preciser 

1. Cf. G. Levasseur, Cours du Caire precite, pp. 362 et 363 ; v. notamment le Code penal 
egyptien en ses articles 104, 105 bis et 109 bis - b. 

2. Cf.lvoire-Dimanche, 29 avril 1973, p. 3. 
3. Concussum, de concutere, de cum et cutere : frapper. 
4. Cf. Novelles belges, T. III, par Andre Marchal, n° 3775. 
5. Cf. Vouin, op. cit., 4eme ed. par M.L. Rassat, 1976, no 427,p. 509. 
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les eleme.l).ts constitutifs. En effet, il existe, non pas une infraction, mais des in
fractions de concussion : infraction de concussion proprement dite qui est le 
fait du fonctionnaire ou de l'officier qui, de mauvaise foi, exige, a tort, une 
somme presentee comme legalement due ; et l'anti-concussion1 qui est le fait 
de fonctionnaires qui, au lieu de percevoir au-dela de ce qui est du, accordent, 
au contraire, des exonerations plus ou moins larges. Ce dernier comportement 
a ete rapproche du precedent parce que l'on soup<;onne que le fonctionnaire 
n'agit pas ainsi de fa<;on desinteressee, et qu'il re<;oit du redevable ainsi exone
re, une remuneration correspondant a une partie au mains de la remise illegale 
dont il a beneficie. 

Tous les Etats etudies prevoient la premiere forme de concussion. Seul un 
petit nombre d'entre eux incriminent !'anti-concussion. 

C'est le Code penal fran<;ais qui, peut-etre, le premier2 a assimile a la con
cussion les agissements que nous avons qualifies d'anti-con.cussion. Les legisla
tions qui, depuis la seconde guerre mondiale, se sont inspirees du Code penal 
fran<;ais, ont incrimine les deux formes de concussion prevues actuellement par 
!'article 174 du Code penal fran<;ais. Ainsi, le Code penal algerien adopte dans 
son article 121 une formule heureuse pour caracteriser la premiere forme : «est 
coupable de concussion, tout magistrat ou fonctionnaire public qui sollicite, 
re<;oit, exige ou ordonne de percevoir ce qu'il savait n'etre pas du ou exceder ce 
qui est du, soit a !'administration, soit aux parties pour le compte desquelles il 
re<;oit, soit a lui-meme». L'arti'cle 122, alinea 1, reprend le texte de !'article 
174 fran<;ais sur ceux qui ant ordonne la perception de contributions illegales, 
et sur les fonctionnaires qui en ont etabli Jes roles ou ont precede au recouvre
ment en consequence. D'autre part, !'article 122, alinea 2, incrimine ce que 
nous avons appele !'anti-concussion, en reprenant exactement les termes de !'ar
ticle 174, alir1eas 5 et 63

• Tel est egalement le cas pour le Code penal libanais 
qui incrimine, en son article 361, la concussion4

, et en son article 362, l'anti
concussion5. De meme, le Code camerounais prevoit deux categories de con
cussions dont l 'une est !'anti-concussion. la concussion traditionnelle est pre
vue a !'article 1426 

; et !'anti-concussion est incriminee par !'article 1377 • 

la situation des pays socialistes, a cet egard, n'est pas aussi claire. la plu
part ne prevoient pas la situation de la concussion en tant que telle, sous aucu-

1. Sur cette notion, cf. infra, note sous le paragraphe: l'anti-concussion. 
2. Le Professeur Levasseur pense que ce serait le Lib an qui aurait peut-etre le premier incri

mine cette forme de concussion. 
3. Le texte ivoirien reproduit le Code penal fran~ais, article 174, alineas 5 et 6. 
4. «Tout fonctionnaire qui aura contraint ou induit une personne quelconque a payer ou 

a promettre de payer ce qu'il savait n'etre pas dfi OU exceder ce qui etait du pour im
p6ts, taxes ou autres contributions ... » . 

5. « ... le fonctionnaire qui aura, sans l'autorisation de la loi, accorde des exonerations ou 
franchises d'irnp6ts, taxes, amendes ou autres contributions». 

6. «Le fonctionnaire, le notaire, le commissaire-priseur, l'huissier ou !'agent d'execution 
et leurs preposes, qui exigent des droits, taxes, redevances, irnpots ou contributions qui 
ne sont pas dus ou des avantages materiels sans en payer le juste prix» : ce dernier agis
sement s'apparente d'ailleurs davantage a la corruption ou a l'abus de pouvoir. 

7. «Tout fonctionnaire qui accorde des exonerations de droits, taxes, redevances, impots 
OU contributions, delivre a un prix inferieur a celui qui est prescrit, les produits de 
l'Etat federal ou federe, d'une c'ooperative, d'une collectivite ou etablissement public 
ou soumis a la tutelle administrative de l'Etat ou dont l'Etat detient directement ou 
indirectement la majorite du capital». 
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ne des formes visees ci-dessus. Mais on peut penser que les textes que le profes
seur Georges Levasseur a vises dans son cours du Caire precite1 , et qui punis
sent le fonctionnaire qui execute d'une fac;on volontairement defectueuse les 
fonctions qui lui sont confiees2 

, ou qui excede manif estement ses pouvoirs au 
detriment de l'Etat ou des particuliers3

, du patrimoine social ou des patrimoi
nes individuels4

, peuvent s'appliquer aux differentes formes de la concussion. 
Cependant, il convient d'attirer !'attention sur certaines legislations socialistes 
qui paraissent plus precises et plus specifiques. Par exemple, !'article 246 du 
Code penal polonais punit «le fonctionnaire public qui, excedant ses compe
tences ou en n'accomplissant pas son devoir, agit au prejudi_ce d'un bien social 
ou individuel» ; de meme !'article 318-1 du Code penal yougoslave incrimine 
«Ia personne officielle qui aura fait payer par une personne ce que celle-ci 
n'etait pas tenue de payer, ou bien qui lui aura fait payer une somme depas
sant celle qui etait due ... » ; et !'article 318-2 punit de son cote «Ia personne of
ficielle qui, lors d'un paiement ou de la livraison d'une chose, aura paye ou livre 
moins que ce qui etait du» 5 

• 

Des trois pays qui nous occupent ici, seule la Cote d'Ivoire prevoit, outre la 
concussion traditionnelle, !'anti-concussion. Les deux autres n'incriminent que 
la concussion proprement dite. Nous traiterons done essentiellement des ele
ments constitutifs de cette derniere. Mais compte tenu de !'expansion de plus 
en plus importante de l'anti-concussion, meme dans les Etats qui ne la punis
sent pas penalement d'une fac;on distincte, il convient d'en dire aussi quelques 
mots sur le plan des elements constitutifs. 

A - La concussion proprement dite. 

Les elements constitutif s de la concussion proprement dite sont au nombre 
de cinq : 1 °) la qualite de l'agent qui a exige ou rec;u une perception ; 2°) la 
victime de l'infraction ; 3°) !'element materiel de !'infraction ; 4°) l'objet de 
!'infraction ; 5°) I 'intention criminelle. 

1°) L 'auteur de /'infraction. 

La concussion suppose necessairement un abus d'autorite. Ce crime ou ce 
delit ne peut etre commis que par ceux qui exercent uncertain pouvoir et qui 
en abusent. 

La Code ivoirien et le Code franc;ais semblent indiquer trois classes de per- ;, 
sonnes susceptibles de se rendre coupables de concussion : 1 ° les fonctionnaires 
ou officiers publics ; 2° les percepteurs de droits, taxes, contributions ou de
niers publics ; 3° les commis ou preposes de ces fonctionnaires ou percepteurs. 

1. Voir ce cours, nOS 115 a 130. 
2. Articles 314 Code penal yougoslave ; 170 et 171 Code penal URSS ; 247 Code penal 

roumain ; 255 Code penal bulgare. 
3. Article 1 71, Code penal URSS ; 246 Code penal polonafa. . 
4. Articles 248 Code penal roumain ; 169 Code penal tchecoslovaque ; 213 Code penal 

yougoslave ; 246 Code penal polonais. 
5. Sur !'ensemble de cette question, v. le cours du Caire de 1973-1974 du Professeur 

Levasseur, nOS 191 a 210. 
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Le Code malien, quant a lui, vise deux categories de personnes qui peuvent en
courir les peines de la concussion : 1 ° les fonctionnaires ; 2° leurs commis ou 
preposes. Cette enumeration concise est possible par suite de la definition tres 
large que donne l'article 60 du Code penal malien du mot «fonctionnaire pu
blic» et que nous rencontrerons a l'occasion de l'etude des infractions de de
tournement, de destruction, de corruption, de trafic d'influence et d'ingerence. 
En ce qui concerne le Code za1rois, i1 a repris ici la meme enumeration des per
sonnes qui peuvent se rendre coupables de concussion que pour les autres in
fractions de manque d'integrite des fonctionnaires publics que le droit za:irois 
reprime 1 : IO les fonctionnaires ou officiers publics ; 2° les personnes chargees 
d'un service public ou parastatal ; 3o les personnes representant les inten~ts de 
l'Etat ou d'une societe etatique au sein d'une societe privee, parastatale, ou 
d'economie mixte ; 4° les mandataires ou preposes des personnes enumerees 
ci-dessus. 

A partir de ces trois conceptions, on peut schematiser le probleme de la qua
lite de l'auteur de !'infraction de concussion autour de deux categories de per
sonnes qui peuvent commettre ce crime ou ce delit : 1 ° les fonctionnaires et 
personnes assimilees jouant un role fiscal ; 2° tous autres fonctionnaires. 

a) Les fonctionnaires et personnes assimilees jouant un role fiscal. 

L'infraction est essentiellement le fait de fonctionnaires ou de personnes 
employes dans un service public charge de jouer un role fiscal, de percevoir des 
sommes d'argent au profit du Tresor Public. Le plus important de ses services 
est celui des contributions directes au le contribuable se voit notifier le mon
tant de l'imposition figurant au role. Mais il peut aussi s'agir de contributions 
indirectes : droits de circulation sur certaines marchandises, taxes sur la pro
duction, droits de douanes, etc ... La perception des amendes penales ou fiscales 
peut egalement donner lieu a concussion. On peut citer egalement les agents 
charges de la perception des droits d'enregistrement de certains actes, des droits 
de succession, des droits d'inscription pour une scolarite ou un examen, des 
droits relatifs au transport des marchandises et du courrier, a la delivrance des 
passeports, cartes d'identite, certificats divers, etc ... 

11 s'agit done en definitive, soit de fonctionnaires appartenant a un service 
public habilites a percevoir, au nom de l'Etat, des sommes d'argent, soit qui 
pretendent appartenir a un tel service ou disposer d'un tel pouvoir. 

11 faut assimiler aux fonctionnaires de cette categorie, comme le font d'ail
leurs tousles textes d'incrimination, toutes les personnes qui sont au service de 
collectivites investies d'une mission de service public, notamment sur le plan 
economique ou social, et qui sont charge es de la reclamation ou de l' encaissement 
de cotisations, de factures pour execution de travaux ou prestations de services, 
pour vente de marchandises ou produits fabriques, pour fourniture d'energie, 
etc ... Font aussi partie des personnes assimilees aux fonctionnaires ou officiers 
publics, au titre de la concussion, les officiers ministeriels tels que les notaires, 

1. Notons que le droit zairois ignore les infractions du trafic d'influence et d'ingerence. 
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les huissiers, les commissaires-priseurs et les greffiers, a condition que le fait ait 
ete commis a !'occasion des recettes dont ils sont charges par la loi1

. 

Les commis et preposes de ces fonctionnaires et personnes assimilees jouant 
un role fiscal sont generalement assimiles a cen derniers pour !'application de la 
peine2 

; seul le texte ivoirien prevoit des peines dictinctes pour ces deux cate
gories d'agents3

• Les commis ou preposes sont tous ceux qui ne sont point per
sonnellement revetus d'un caractere public, et qui n'agissent pas en leur propre 
nom, mais au nom, dans l'interet et sous le responsabilite de leurs superieurs, 
comme delegues, soit des fonctionnaires et personnes assimilees, soit des offi
ciers ministeriels : la Cote d'Ivoire les punit mains severement, le Mali et le 
Zafre leur font le meme sort qu'a leurs superieurs. 

En dehors des fonctionnaires et personnes assimilees chargees de fonctions 
fiscales, tout fonctionnaire peut se rendre coupable de concussion. 

b) Taus autres fonctionnaires. 

II peut y avoir concussion de la part d'un agent d'un service public chaque 
fois qu'a !'occasion du fonctionnement de ce service public, l'agent a demande 
une taxe, alors que !'operation devait etre faite gratuitement. II importe peu de 
savoir si le fonctionnaire a ou non delivre un requ de la somme touchee. D'ail
leurs le seul fait de reclamer sciemment une somme qui n'est pas due, consti
tue deja la tentative de !'infraction de concussion4

• 

Aussi la concussion se retrouve a divers echelons de la hierarchie adminis
trative. II y a d'abord ceux qui sont investis d'un pouvoir de decision et qui 
presentent leur demande de versements comme un exercice normal de ce pou
voir5. C'est le cas des «detenteurs de l'autorite publique» qui ordonnent des 
«contributions directes ou indirectes». Par exemple, en Cote d'Ivoire, au len
demain de l'independance, pour faire face aux' problemes de developpement 
de leurs circonscriptions, les prefets et sous-prefets avaient pris l'habitude de 
lever des «cotisations» sur leurs administres, sans autorisation prealable de l'au
torite centrale. Les sommes ainsi recueillies etaient presentees comme destinees 
a realiser une operation precise, telle que la construction d'une ecole, d'un dis
pensaire ou d'une maternite, le forage d'un puits villageois, ou l'electrification 
d'un village, etc ... Certains de ces hauts fonctionnaires ont, par ce moyen, reus
si a faire de grandes realisations dans la region dont ils avaient la charge : ainsi 
nous nous sommes laisses dire que le lycee Houphouet Boigny de Korhogo, a 
ete realise par ce procede. Mais nombreux ~ant ceux qui ont detourne les «coti
sations» a des fins personnelles. Aussi le gouvernement a du intervenir pour in
terdire la levee de toute cotisation de ce genre sur la population sans autorisa-

1. V. Code penal ivoirien, article 174, alinea 3 ; egalement E. Garqon, op. cit., T.I., article 
174, no 37. 

2. V. Codes penaux malien, article 93 et zai"rois, article 146. 
3. Cf. Code penal ivoirien, article 174, alinea 1. 
4. Cf. articles 174, alinea 7 du Code penal ivoirien ou franqais et 93, alinea 2 du Code pe

nal malien. Le Code penal zai"rois, article 146, ne prevoit pas la tentative de concussion. 
5. On voit la difference, a ce sujet, avec la corruption. Le concussionnaire fait croire a sa 

victime qu'il s'agit d'une somme legitimement due a l'Etat ou a la collectivite publique 
ou semi-publique au service de laquelle. il est ; le fonctionnaire corrompu, quant a lui, 
ne cache pas que !'argent qu'il reclame lui est personnellement destine. 
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tion prealable du Ministre de l'Interieur. 11 ya d'autre part, ceux qui agissent 
sous les ordres des premiers et qui seront coupables, eux aussi, s'ils sont au cou
rant de l'illegalite de la perception. C'est ainsi que certains textes mentionnent 
les personnes qui pretent leur concours pour l'etablissement des roles ou pour 
le recouvrement des droits ou taxes indus ou exageres1 • 

En fait, le plus souvent, ce sont les agents d'execution qui se livrent a la con
cussion. C'est la constatation que nous avons pu faire en depouillant les archi
ves des cours d'appel d'Abidjan, de Bamako et de Kinshasa. En effet, les cate
gories d'agents que l'on trouve le plus frequemment sous l'inculpation de con
cussion sont des greffiers2

, des commis des P et T3
, des chefs de train4

• des 
agents de police et de gendarmerie5

, des comrnis d'administration6 , des gardes
frontieres de douanes 1 , des secretaires de greffo et d'arrondissement8

, des infir
miers veterinaires9

• Mais cela ne veut pas dire que le prejudice qui resulte de la 
concussion est moins important que celui des autres infractions constitutives 
du manque d'integrite des fonctionnaires publics. 

2°) La victime de /'infraction. 

Si on peut classer la concussion parmi les incriminations protegeant la for
tune des particuliers, cela ne signifie pas qu'elle nuit uniquement aux individus, 
Certes les particuliers en souffrent a titre principal, mais il n'en reste pas moins 
vrai qu'accessoirement !'administration en supporte les mefaits d'une maniere 
ou d'une autre. 

a) Les particuliers a titre principal. 

La victime de l'infraction est generalement un particulier : contribuable, re
devable, administre, beneficiaire du fonctionnement normal du service public, 
occupant du domaine public, etc ... Peu importe que celui-ci ait ou non cons
cience de l'abus comrnis a son endroit10 • En Afrique ou la masse des illettres 
est encore importante, c'est souvent par ignorance que les particuliers sont 
victimes des abus des concussionnaires. Mais la victime peut aussi etre l'Etat. 

b) L 'administration a titre accessoire. 

La victime peut etre !'administration a laquelle appartient le fonctionnaire 

1. Cf. Code penal ivoirien ou franqais, article 174, alinea 4. 
2. Cf. Stanleyville, 3 mai 1955, R.J.C., p. 141 ; Kisangani, 20 aoiit 1970, R.J.C., 1970, 

p. 285 ; Bamako (Cours d'assises) n° 213 du 14 novembre 1973 (inedit). 
3. Cf. Abidjan no 464, courant 1960 ; no 495, courant 1961 ; no 760 du 15 novembre 

1961 (inedits). 
4. Cf. Abidjan, n° 897 du 27 avril 1950 ; Bamako, n° 56 du 20 mars 1968. 
5. Cf. Abidjan, n° 2557, novembre 1956 ; no 92, janvier 1957 ; no 427, janvier 1963 

(inedits). 
6. Cf. Bamako, n° 172 du 13 septembre 1968: (Cour d'assises de Segou) n° 60 du 23 no-

vembre 1966 (inedits). 
7. Cf. Bamako, n° 103 du 22 mai 1967 (inedit). 
8. Cf. Bamako, n° 30 du 17 fevrier 1965 ; n° 33 du 19 fevrier 1973 (inedits). 
9. Cf. Bamako, n° 312 du 30 decembre 1963 (inedit). 
IO.Crim. 18 fevrier 1899, D.P., I, 425. 

I 
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lorsque celui-ci reclame que lui soit verses un traitement, des emoluments, des 
indemnites, etc ... qui ne lui sont pas legitimement dus 1

• Mais quand la victime 
est une caisse publiq~e comme dans l'hypothese precedente, la jurisprudence 
franc;aise invite a distinguer, car, selon elle, la loi ne vise ici que les perceptions 
ou reclamations de fonds dont !'attribution est reglementee par l'autorite pu
blique en contrepartie de services eff ectues dans la fonction : ainsi il y a con
cussion dans le fait du medecin-inspecteur qui rec;oit, sur un budget departe
mental, des sommes superieures a celles qui lui sont dues pour traitements et 
salaires, mais non dans le fait du maire qui ordonnance au profit d'un entre
preneur un mandat de paiement correspondant a des travaux fictif s2 

, ni dans le 
cas du president de syndicat intercommunal qui se fait remettre par le Tresor 
Public une somme excessive en remboursement de frais divers3

• 

11 faut signaler cependant, que la concussion n'occasionne pas qu'un preju
dice materiel. Comme la corm ption, elle peut engendrer un prejudice social. 
C'est ce qu 'exprime la doctrine belge en qualifiant de «plural» le prejudice qui 
resulte de la concussion4

, et que traduit parfaitement la declaration de Mon
cheur : «La societe n'a pas seulement le droit de punir de peines speciales les 
fonctionnaires qui, abusant de leur position, troublent l'ordre public et portent 
prejudice a l'Etat et aux particuliers» 5 

• Mais si la concussion se rapproche de la 
corruption par le prejudice, elle s'en separe nettenient par !'element materiel. 

JO) L 'element materiel de /'infraction. 

Celui-ci consiste a reclamer et eventuellement a percevoir une somme qui 
n'est pas legalement due ou qui n'est due qu'en partie. Cet agissement est d'au
tant plus facile a realiser que les particuliers peuvent etre mal renseignes sur les 
tarifs applicables, sur le taux des impositions, etc ... Il est plus difficile a realiser 
lorsque le fonctionnaire reclame a son profit personnel, aux services financiers 
de son administration, des traitements ou indemnites exageres ou indus, car ces 
services doivent exiger des justifications precises ; mais il ya toujours le risque 
de mensonge, et meme de faux. L'element materiel de la concussion est done 
susceptible, d 'apres les textes d 'incrimination, de plusieurs modalites. De me
me les objets sur lesquels porte l'acte infractionnel sont varies et divers. 

a) Modalites de l 'acte de concussion. 

La remise de l'objet de !'infraction, selon les textes ivoiriens, maliens et 
zafrois, peut etre realisee de trois fac;ons : 1 °) a la suite d'un ordre de percep
tion ; 2°) a la suite d 'une exigence ; 3°) ou par la simple reception. 

1. Articles 174, alinea 1, Code penal ivoirien ; 146, alinea 1, Code penal zafrois; 93, ali
nea 1, Code penal malien ; comp. 243, alinea l, Code penal be]ge ; 174, alinea 1, Code 
penal fran~ais ; 95, Code penal tunisien ; 121, Code penal algerien ; 426, Code penal 
ethiopien. 

2. Crim., 8 juin 1888, D.P., I, 493; 20 decembre 1888, D.P., 1889, I, 217, note Garraud. 
3. Crim., 24 juin 1959,Bull. Crim., n° 324 ;J.C.P., II, 11210 ;Rapport Rolland. 
4. Novelles beiges, op. cit., n° 3943. 
5. Cf. in Nypels, Legislation criminelle de la Belgique, Bruxelles, 1872, vol. 4, T. II, 

d'apres Novelles, op. cit., no 3943. 
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Il ne s'agit pas de l'ordre de percevoir adresse par le fonctionnaire public au 
contribuable. Pareil fait est prevu par le terme «exige» qui est examine ci-des
sous. Ce que les textes visent ici, c 'est l'ordre hlerarchique d'un fonctionnaire 
superieur a un fonctionnaire inferieur de proceder a une perception illegitime. 

la realisation de la perception indue n'est pas exigee. L'ordre suffit. On a 
entendu reprimer de la sorte une forme de tentative realisee par le fonction
naire abusant de son autorite. Si l'ordre n'est pas execute, le superieur est pu
nissable. Mais si l'ordre est execute l'inferieur peut-il invoquer le commande
ment de l'autorite hierarchlque ? Selon les auteurs belges, il y aurait la une 
cause de justification au benefice de ce dernier. Ces auteurs estirnent que la 
plupart du temps, l'agent doute de la legalite de l'ordre, de la competence de 
l'autorite. Et s'il agit sous la pression de l'ordre, il n'est plus coupable, parce 
qu'a sa volonte d'agir, a son intelligence des faits, s'est substituee la volonte 
du superieur. Il devient alors l'outil que manreuvre le vrai responsable1

. Concer
nant l'incrirnination qui nous occupe ici, la doctrine frangaise adopte, sur ce 
point, une position plus nuancee. Pour elle, aucun employe de !'administration 
des finances ne pourrait s'excuser, en se fondant sur l'ordre qu'il aurait regu 
d'un superieur, de percevoir un irnpot ou de participer, sous quelque forme 
que ce soit, a la perception d'un irnpot qui n'aurait pas ete consenti par une loi. 
En tout etat de cause, le prepose, commis ou subordonne,ne serait pas couvert, 
en droit frangais, par l'ordre qu'il aurait regu de son superieur, s'il savait perti
nemment que la perception etait illegale ; cela revient a dire que si l'agent infe
rieur a pu raisonnablement croire que la perception qu'on lui ordonnait de 
faire etait legale, il ne serait pas punissable : il beneficierait d'une cause d'excu
se et non d'une cause de justification comme en droit belge3

• Enfin, l'inferieur 
peut etre auteur ou complice conscient de !'infraction, ou participant incons
cient. 

Une autre modalite de l'abus de fonction par concussion, selon les textes, 
est celle par laquelle le fonctionnaire exige la remise illegitime. Par cette moda
lite, le fonctionnaire s'adresse directement a la victime et la perception indue 
est le resultat de !'initiative du percepteur. Si !'exigence ne determine pas la 
remise, elle est punissable en soit. Peu irnporte la fonne que revet cette exigen
ce : la peine est applicable a un garde forestier qui exige des retributions en ar
gent ou en denrees3 

; de meme, il ya exigence, lorsqu'un entreposeur de tabac 
de regie delivre sciemment aux debitants, des quantites de tabac moindres que 
celles dont il se fait payer le prix : dans cet acte, estime un arret de 1a cour de 
cassation fran~aise du 18 juillet 187;3; il n'y a pas seulement tromperie sur le 
poids et la quantite du tabac4 , il y a concussion, puisque le fait a ete le moyen 
employe par le fonctionnaire pour commettre une perception illegale de som
mes d'argent5

• Mais si la perception indue derive generalement de !'initiative 

L Cf. Novelles belges, T. III par Andre Marchal, nos 4 788 et s. ; Rigaux et Trousse, Les 
crimes et !es de/its, T. II, p. 182 et T. IV, pp. 346 et s. 

2. Cf. Novelles belges, op. cit., no 4 791. 
3. Cass. Bel. 25 octobre 1824, Pas. p. 205. 
i:1-. Crim. 18 juillet 1873, S. 1873, I, 486. Mais la peine n'est pas applicable aux debitants 

de tabacs, car ceuxi-ci ne sont pas charges par l'Etat de percevoir pour le compte de 
l'Etat un impot ou un revenu, mais de vendre une marchandise monopolisee, qui, sans 
doute, procure a l'Etat de gros benefices, mais ne fait pas partie de son domaine public. 

5. Ibidem. 
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du fonctionnaire concussionnaire, elle peut aussi etre la consequence d'un fait. 
qui lui est etranger. · 

Un fonctionna.ire public se rend coupable de concussion, aussi bien en rece
vant une perception indue, qu'en l'exigeant. Ainsi, il n'echappera pas aux pei
nes de !'infraction en prouvant que les sornrnes qu'il a rec;ues sans droit, lui ont 
ete librement et volontairement offertes et qu'il s'est borne ales accepter. Ce 
point ne peut faire aucun doute, puisque tousles textes sont formels la-dessus. 
C'est pourquoi on a pu dire que, dims cette infraction de fonction, le legislateur 
ne se borne pas a la repression de la mise en danger, en !'absence de resultat 
(ordre de percevoir ou exiger), et a la repression de la perception elle-meme 
( exiger et recevoir), il fait, de plus, de la concussion un delit de resultat par la 
condamnation du fonctionnaire qui ne fait que recevoirl. 

Notons ici que !'article 243 du Code penal beige prevoit, a titre de circonstance 
aggravante, l'usage de violences ou de menaces dans la commission de !'infraction 
de concussion. Mais ne s'agit-il pas, en realite, dans cette hypothese, d'extor
sion plutot que de concussion ? En tout cas, comme le note M. Andre Marchal, 
l'usage des violences ou des menaces ne se conc;oit ni dans le chef du fonction
naire qui ordonne a son subordonne de percevoir, ni dans celui du fonction
naire qui ne fait que recevoir2

• Il ne peut done y avoir «concussion-extorsion» 
que dans le chef de celui qui exige en recevant ou non3

• Ce sera la menace de 
dresser un proces-verbal, peut-etre merite, avec ses consequences· lointaines. 
Ce sera la menace d'etre saisi, a plus ou moins breve echeance. Ce sera, la plu
part du temps, la menace d'une application rigoureuse -legitime ou non- de la 
loi, etc ... Par imitation du droit franc;ais, les codes malien et ivoirien ne pre
voient pas cette fac;on de realiser la concussion. Le Za:ire qui aurait pu incrimi
ner cet agissement a l'instar de son ex-puissance colonisatrice, la Belgique, ne 
l'a pas fait figurer dans les dispositions de son Code penal ; et cela se comprend 
aisement par le fait que la concussion commise a l'aide de violences ou de me
naces, devient un crime en droit belge, et que le droit zarrois ignore la division 
tripartite des infractions en crimes, delits et contraventions. Comme on peut le 
constater, i1 n'y a guere de difficultes d'interpretation quant aux modalites de 
l'acte de concussion. En est-il de meme des expressions utilisees pour designer 
les objets de !'infraction ? 

b} Objets de la concussion. 

Les textes utilisent les memes termes pour designer les choses qui peuvent 
constituer l'objet de la perception illicite : «droits, taxes, contributions ou de
niers, salaires ou traitements» 4 • Le legislateur za:irois y ajoute : «revenus ou in
terets, et indemnites, primes ou tout autre avantage» 5 • Cette derniere expres
sion laisse supposer que !'enumeration n'est pas !imitative. Mais quelle que soit 
la nature de l'avantage exige, il doit correspondre a un titre legal et exceder le 

1. Novelles, op. cit., n° 3888. 
2. Ibidem, no 3 897. 
3. Ibidem, no 3898. 
4. Cf. Codes penaux ivoirien (article 174, alinea 1), malien (article 93, alinea 1) et zai:

:rois (article 146, alinea 1). 
5. Article 146 Code penal za'irois, alinea 1. 
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cadre normal de ce titre, sans quoi il y aurait corruption. De l'avis meme de la 
doctrine, c'est ce titre de la perception qui forme le veritable caractere distinc
tif de !'infraction de concussion1

• C'est pourquoi il importe ici de bien preciser 
le sens des differents titres susceptibles de servir de fondement a la concussion 
avant de dire comment cette derniere se distingue de la corruption, infraction 
voisine avec laquelle on l'a confondue sou vent a tort2. 

On peut distinguer dans les expressions utilisees par les textes pour designer 
les objets de la concussion deux categories de titres : les titres qui font rentrer 
de l'argent dans les caisses de l'Etat ou des collectivites publiques, et les titres 
qui en font sortir. 

Les premiers sont constitues par les mots «droits, taxes, contributions ou 
deniers». Ils ,risent les imp6ts de toutes sortes, directs ou indirects, perqus au 
profit de l'Etat, des departements et des communes. Les fonctionnaires et les 
personnes assimilees se rendent done certainement coupables de concussion, 
s'ils perqoivent un imp6t plus eleve que celui fixe par la loi, ou qui n'est point 
etabli par la loi. D'apres E. Gar<;on, «c'est la la veritable concussion, telle qu'el
le etait frequemment pratiquee dans le desordre de l'administration financiere 
de l'ancien regime, et c'est certainement celle que i'article 174 a surtout pour 
but de reprimer» 3 

• 

Peu importe que la concussion soit desinteressee, que les sommes per<;ues 
ou reques s6ient scrupuleusement verse es dans les caisses de l'Etat. Le principe 
reste certain : l'imp6t ne peut etre pen;u que lorsqu'il a ete consenti par les re
presentants du peuple, et l'incrimination de concussion a precisement ete eta
blie comme sanction de ce principe qui domine le droit public et protege la li
berte publique. 

Il faut rattacher aux titres de recettes les expressions «deniers, revenus ou 
inten~ts» que l'on trouve dans certains textes d'incrimin.ation4

• Elles visent, se
lon nous, des sommes dues pour le prix de vente de biens ou de servic~s de 
l'Etat, des departements ou des communes ; ce sont done des deniers ou droits 
publi~s, c'est-a-dire des titres de recettes. En dehors des titres de recettes, les 
textes visent des titres de depenses. Par ces titres, le fonctionnaire se pretend 
creancier de la puissance publique, c'est-a-dire d'une caisse publique, soit de 
l'Etat, soit d'un departement ou d'une commune, etc ... Il presente selon les 
expressions utilisees par les textes, ses droits sous forme de «salaires, traite
ments, indemnites, primes ou tout autre avantage» 5

• 

On aper<;oit facilement des hypotheses qui entreront dans ces expressions : 
d 'a bord, la concussion peu t se commettre au prejudice d 'un particulier, lorsque 
un fonctionnaire public, n 'ayant droit a aucun salaire, du particulier, pour le~. 
actes de sa fonction, exige des sommes, en pretendant qu'elles lui sont dues ; 
ou, lorsque, ayant droit a des honoraires, a un salaire pour les services qu'il 
rend en vertu de cette fonction, il exige des sommes superieures a celles qu'il 

1. Cf. E. Garqon, op. cit., article 174, n° 45 ; Novelles, n° 3901. 
2. Cf. E. Garqon, op. cit., article 174, n°s 58 et s. ; Novelles n°s 3902 a 3904. 
3. Cf. Code penal annote, T.I., article 174, no 46. 
4. Cf. articles 174, alinea 1 Code penal ivoirien ; 146, alinea 1 Code penal za'irois. 
5. V. notammentl'article 146, alinea 1 Code penal za'irois. 
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peut reclamer ; ensuite l'infraction peut se commettre au prejudice de l'Etat 
lorsque le fonctionnaire se fait payer par une caisse publique de l'Etat, de la 
commune, du departement ou d'un etablissement public ou para-public, des 
sommes auxquelles i1 n'avait aucun droit en vertu de ses fonctions, ou qui de
passent le montant regulier de son traitement, le salaire qui lui etait legalement 
acquis. 

La question se pose de savoir si !'expression tres vague employee par le legis
lateur za:irois «tout autre avantage» ne conduira pas automatiquement a carac
teriser !'infraction a chaque fois que l'operation sera quelque peu malhonnete 
ou portera prejudice aux particuliers ou au Tresor Public. Mais il est facile de 
refuter cette objectioh : si l'avantage est reclame en vertu d'un titre presente 
comme legal ou ayant l'apparence d'un titre de recettes ou de depenses legal, 
on se trouve en presence d'une concussion ; si les sommes perques n'etaient pas 
dues en vertu de titres ayant ce caractere, on se trouve alors en presence, non 
d'une concussion, mais d'une machination concertee en vue d'obtenir des 
fonds, soit d'.un particulier, soit d'une caisse publique,machination qui devrait 
etre poursuivie soit sous la qualification de faux, soit sous celle d'escroquerie. 
C'est en vertu de ce principe que la Cour d'appel de Kisangani (Zai:re), dans son 
arret du 20 aout 1970 deja cite 1 a decide que «commet }'infraction d'escroque
rie et non celle de concussion, le greffier qui fait usage de fausse qualite en se 

- presentant comme envoye du procureur de la Republique et qui utilise des ma
nreuvres frauduleuses consistant a faire croire a son pouvoir d'obtenir la 
liberation immediate d'un prevenu aupres du procureur dans le but de ce faire 
remettre uue somme d'argent2

• 

D'ailleurs, c'est le lieu de signaler ici que !'infraction de concussion peut se 
trouver en concours avec la plupart des infractions relatives au manque d'inte
grite des fonctionnaires publics. D'abord les concussions sont souvent accom
pagnees de faux en ecritures qui ont pour but de les rendre possibles ou de les 
masquer. Ensuite, lorsque la concussion est operee dans l'interet de l'agent, le 
delit s'apparente au detournement de derniers publics ou a l'abus de confiance 
en ce qu'il fait devier un objet de la voie qui est la sienne. Par ailleurs, comme il 
vient d'etre souligne la concussion est une des nombreuses formes employees 
dans le but de soutirer de !'argent a autrui ; elle prend place a cote du faux et 
de l'escroquerie dont elle ne constitue qu'une variete. Enfin, la concussion se 
trouve souvent confondue avec la corruption. 

Pour la solution de tous ces concours de qualifications, les principes gene
raux que nous avons exposes dans notre these roneotee a l'occasion de l'etude 
du faux en ecritures, sont applicables. Bien plus, en ce qui concerne le concours 
de la concussion et de l'escroquerie, la distinction est facile a operer dans le 
principe, comme dans la pratique quotienne. Le concussionnaire fait etat d'une 
qualite vraie, qui est en rapport avec le titre dont il se prevaut illegitimement. 
L'escroc fait etat d'une qualite fausse pour determiner n'importe quelle remi
se3. 

1. Kis. 20 aout 1970,R.J.C., 1970, p. 285. 
2. V. dans le meme sens, Bamako, n° 172 du 13 septembre 1968 ; et n° 52 du 22 fevrier 

1973 (inedits). 
3. Cependant la jurisprudence fran~ise admet que les manreuvres frauduleuses peuvent 

consister dans l'abus d'une qualite vraie. C'est le cas du notaire par exemple qui abuse 
de sa qualite de notaire : v. Crim. 22 juillet 1971, B. 237, et R. Vouin, par M.L. Rassat, 
op. cit., n° 48,p. 61. 
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La distinction est plus delicate en ce qui concerne le concours de la concus
sion avec la corruption. C'est pourquoi, il convient de souligner ici les diffe
rences essentielles entre ces deux notions. 

c) Distinction de la concussion et de la corruption. 

Le droit romain et l'ancien droit avaient confondu ces infractions. II faut 
attendre la Revolution frarn;aise et le Code penal revolutionnaire pour qu'enfin 
une distinction apparaisse entre elles1 

. 

Cette separation des deux infractions devait faire naitre des questions deli
cates de qualification. Pour les trancher, la doctrine et la jurisprudence franc;ai
ses auxquelles nous nous referons ici, a defaut d'etudes et de decisions africai
nes sur la question, ont ete amenees a s'expliquer sur les elements constitutif s 
de ces deux infractions. 

Pour la majorite des auteurs, le veritable criterium de cette distinction est 
dans le titre de la perception indue. II y a concussion, si les sommes ont ete 
remises aux fonctionnaires «pour droits, taxes, contributions, deniers, ou pour 
salaires, traitements, indemnites, primes ou tout autre a vantage» ; il y a corrup
tion, si elles l'ont ete comme «dons ou presents». Comme le dit E. Garc;on, il 
faut voir quelles ont ete les pretentions du fonctionnaire ; a-t-il exige ou rec;u 
une somme comme une chose a lui due, bien qu'elle ne le fut pas, c'est un con
cussionnaire ; l'a-t-il demandee ou acceptee comme un present, auquel i1 n'avait 
aucun droit et qu'on etait libre de ne pas lui faire, c'est un fonctionnaire cor
rompu2. Cette opinion, Garraud la resume en disant : «ce qui caracterise la 
concussion et la distingue de la corruption, c'est le motif qu'invoque l'officier 
public pour justifier son exaction, et non pas la nature de l'acte qu'il accomplit 
ou dont il s'abstient. Si celui-ci pretend, en effet, avoir le droit d'exiger ce qu'il 
rec;oit, il commet le crime de concussion3

• Tres exactement, la concussion im
plique un abus d'autorite dans la perception elle-meme, tandis que la corrup
tion ne l'implique que dans l'acf~ fait en vue, ou en consequence de cette per
ception. Ce critere nous semble suffisant. I1 importerait peu que la somme in
dument rec;ue par le fonctionnaire eut ete demandee, exigee ou seulement agreee 
par lui. 

Pourtant, i1 s'est trouve des auteurs pour soutenir que le concussionnaire 
exige la somme qu'il perc;oit, alors que le corrompu peut se horner, au contrai
re, a l'agreer quand elle lui est offerte ; pour ces auteurs, dans le premier cas, le 
fonctionnaire abuse de son pouvoir et altere la verite, et se sert du mensonge 
pour assurer une perception illicite ; dans le second, il se lie par une sorte de 
convention avec le corrupteur et vend, a prix d'argent, un acte de ses fonctions4

• 

Cette these est manifestement erronee. Les textes punissent, en effet, comme 
concussionnaire le fonctionnaire qui se borne a recevoir une somme qui ne lui 
etait pas due ; a !'inverse, nous avons vu des fonctionnaires venaux prendre 

1. Cf. E. Gargon, T.I., article 174, no 58 ; Novelles, nos 3783 et s. 
2. Cf. E. Gargon, op. cit., T.I., article 174, n° 59 ; Andre Marchal, Novelles, T. IV, no 

3902 ; Vouin par M.L. Rassat, n° 427. 
3. Cf. op. cit., T. IV, n° 1500, note 6. 
4. Chauveau et Helie, op. cit., T. II, n° 802. 
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!'initiative de la corruption, proposer de faire ou de ne pas faire leur devoir 
moyennant des dons ou promesses, et, en exerqant sur le corrupteur une pres
sion que facilitent leurs fonctions, exiger ces presents. 

La corruption n'est pas non plus reconnaissable necessairement a la circons
tance que le fonctionnaire a, moyennant la somme indument payee, promis de 
faire ou de ne pas faire un acte de sa fonction. Sans doute si cet acte ou cette 
abstention fait defaut, il y aura presque· toujours concussion : le fonctionnaire 
qui, de son cote, ne donne rien, ne pourra guere percevoir la somme indue 
qu'en pretendant qu'elle lui etait due. Mais il n'est pas impossible qu'un con
cussionnaire promette de faire ou de ne pas faire un acte de ses fonctions : par 
exemple, si un maire, auquel est adressee une demande de renforcement d'un 
mur soumis a l'alignement, consent a !'accorder, en exigeant un droit propor
tionnel a la valeur de la propriete, comme droit du pour de pareilles autorisa
tions ; si un garde-champetre consent a ne pas dresser un proces-verbal, a con
dition qu'on lui verse une somme qu'il pretend avoir le droit de percevoir a ti
tre de transaction pour le compte de la commune1 

. 

La jurisprudence franqaise a longtemps presente sur ce point une grande 
indecision. Ainsi certains arrets ont simplement evite de resoudre la question2

• 

D'autres paraissent s'etre attaches a la circonstance que l'agent s'est abstenu de 
faire un acte qui entrait dans l'ordre de ces devoirs3

• Ce n'est que dans l'arret 
Denis du 26 juillet 1917 que la Chambre criminelle de la Cour q.e cassation a 
pose des principes definitif s, d 'ailleurs conformes a ceux de la doctrine domi
nante evoques ci-dessus. 

Un sieur Denis, s'etant mis a la disposition de la municipalite de St-Maur en 
vue de faire des enquetes au sujet de demandes d'allocations militaires, s'etait 
presente au domicile de deux femmes de soldat et s'etait fait remettre par cha
cune d'elles une somme d'argent en leur donnant a entendre que leur alloca
tion, dont la suppression etait a craindre, serait, grace ace versement, mainte
nue. Traduit devant la juridiction correctionnelle, il fut condamne du chef de 
concussion. Sur son pourvoi, la Cour de cassation a juge «qu'il resultait des 
constatations ci-dessus rappelees que Denis n'avait point exige ou requ pour 
droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitements, 
les sommes qu'il avait illegalement perques, mais qu'il avait demande et requ 
lesdites sommes a titre de dons ou presents, pour faire obtenir aux personnes 
qui les lui remettaient, la faveur qu'elles sollicitaient du maintien de leur alloca
tion» 4 • 11 y avait done, non point concussion, mais corruption. 

Le rappel de ces principes etait necessaire pour montrer les ecueils que le 
systeme romano-germanique adopte par les Etats africains, recele pour l'inter
prete de la loi penale. C'est la meme raison qui invite a bien preciser le dernier 
element constitutif de la concussion : !'intention criminelle. 

1. Cf. E. Gar<~on, op. cit., T.I., article 174, n° 62. 
2. Crim. 16 septembre 1820, B. 124 ; 7 fevrier 1859, B. 58. 
3. Crim. 30 avril 1812, S. Chr.; 22 octobre 1813, B. 229; 19 juillet 1855, D. 1855-5-223. 
4. Crim. 16 juillet 1917, B. 170; S: 1921-1-93 ; D.1921-1-142. 
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4o) L 'element intentionnel. 

La concussion est une infraction intentionnelle. Cette intention est la cons
cience et la volonte de «percevoir», en connaissant l'illegalite de la perception. 
II faut que l'agent exige ou reqoive ce qu'il sait n'etre pas du. Comme on peut 
le lire dans les Pandectes belges, au mot «concussion» : «Toute la moralite de 
l'action r,eside dans cette circonstance ;car, en voulant que l'agent ait fait sciem
ment la perception illicite, la loi suppose necessairement qu'il a agi avec mau
vaise foi» 1 

• La doctrine et la jurisprudence, tant fram;aises que belges, ont 
abondamment souligne le principe aussi bien dans sa necessite que dans sa speci
ficite2 . Les analyses doctrinales et jurisprudentielles ant insiste surtout sur les 
roles respectifs de !'intention et du mobile d'une part, de l'erreur et de la bon
ne foi, d'autre part, dans l'infraction de concussion. 

a) Intention et mobile. 

Si la connaissance de l'illegitimite de la perception est un element essentiel 
de !'infraction, il n'en est pas de meme du but que se propose l'agent, et le fait 
reqoit, par consequent, la meme qualification, que la perception illegale soit 
faite au profit de l'Etat ou qu'elle ait tourne au profit de l'agent3

• «Cette con
dition est necessaire, mais elle est suffisante. Peu importe, en effet, que l'incul
pe ait ete ou non determine par un motif frauduleux. Une perception illegale 
constitue une concussion, alors meme que l'agent n'en a pas personnellement 
profite ·et qu 'il s' est preoccupe des interets de l 'Etat et non des siens propres» 4 

• 

Tels sont les principes dans ce qu'ils ont d'absolu. En fait, le concussionnai
re, comme on I 'a fait remarquer, n 'agit ni pour l'amour de I 'art, ni pour servir 
son prince5

• II recherche plus prosa:iquement a s'approprier des sommes d'ar
gent par la perception indue. Aussi les textes se veulent-ils deportee generale 
et atteignent-ils en consequence le fonctionnaire qui n'agirait que par exces de 
zele. Seules l'erreur et la bonne foi excuseraient un tel exces. 

b) Erreur et bonne foi. 

En effet !'element intentionnel fait defaut lorsque l'auteur a cru que les 
sommes perques etaient legitimement dues. Cette cause de justification se trou
ve inscrite dans tousles textes d'incdmination de la concussion : le fonctionnai
re doit avoir exige ou perqu ce qu'il savait ne pas etre du. C'est done a juste 
titre que E. Garqon ecrit : «Il ne faut rien exagerer, bien qu'en principe, une er-

1. PAND. B. v° Concussion, T. 23, col. 429, no 46. 
2. Cf. pour la doctrine: Vouin, op. cit. 1976 par M.L. Rassat, n° 427,p. 510 ;Garraud,op. 

cit. T. IV. p. 352, n° 1504 ;E.Gar~on,op. cit., T.I.,n°573 et s.,p. 677; Chauveau et He~ 
lie, op. cit., T. II, n° 814 ; PAND. B., vu Concussion, T. 23, col. 429, no 46 ; Nypels et 
Servais, op. cit., 2eme ed., T. II, p.108, n° 2. Pour lajurisprudence: Liege, 18 novem
bre 1827, PAS. II, p. 328 ; Cass. fr. 12 septembre 1850, D. Repert. Yo Forfaiture, no 
73 ; Liege, 23 mai 1878, PAS., II, 22 ; Cass. fr. 9 decembre 1904, S. 1905, I, 112; 23 
juillet 1932, S. 1934, I, 118 ; 6 mai 1943, B. n° 33 ; 29 janvier 1957, B. 98. 

3. Cf._Youin, par M.L. Rassat, op. cit., n° 427, p. 510 ; E. Gar~n, op. cit., T.I., n° 74, p. 
-677 ; Nypels et Servais, op. cit., T .II, n° 2, p. 109 ; Chauveau et Helie, op. cit., n° 1806. 

4. Garraud, op. cit., T.IV, n° 1504, p. 852. 
5. Andre Marchal, Novelles belges, T .III, no 3935. 
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reur de droit ne puisse faire disparaitre un delit, il nous parait evident qu'un 
fonctionnaire ne serait pas passible des peines de la concussion, s'il avait exige 
la somme indue de bonne foi, la croyant legitimement due par suite d'une faus
se interpretation de la loi ou du tarif. Dans ce cas, il n'aurait pas su que la per
ception etait illegitime» 1 

• La fausse interpretation constitue une cause d'excu
se, quelque fragile qu'elle soit. La jurisprudencelfranqaise et belge est dans ce 
sens2

• 

Tous ces principes relatifs aux elements constitutifs de la concussior; tels 
qu'ils sont degages par la doctrine et la jurisprudence europeennes sont conside
res comme acquis en droit penal africain et les juridictions repressives les appli
quent sans discussion3

• Mais si en droit franqais, i1 n'a jamais ete fait application 
du paragraphe 5 de l'article 174 du Code penal, relatif aux exonerations ou 
franchises de droits, imp6ts ou taxes publics accordees sans autorisation, et a la 
delivrance de produits des etablissements de l'Etat effectuee gratuitement, il 
n'en est pas de meme en droit ivoirien ou ce texte a requ de nombreuses appli
cations jurisprudentielles depuis l'independance. C'est pourquoi nous estimons 
bon de consacrer un paragraphe special, quelque bref soit-il, a l'anti-concus
sion4. 

B - L 'anti-concussion5 • 

Alors que la concussion consiste a exiger de l'administre une somme qui 
n'est pas due ou qui excede ce qui est du, !'anti-concussion, elle, consiste a dis
penser un contribuable de payer la somme legalement due, ou a moderer irre
gulierement les sommes qui devraient etre payees. Frequemment ce seront des 
fonctionnaires haut places qui accorderont de telles dispenses a certains admi
nistres par faveur, ou des fonctionnaires subalternes qui n'oseront pas deman
der a certaines personnes, precisement a cause de leurs positions administrati
ves ou politiques, de payer certains imp6ts, taxes, amendes, redevances, etc ... 

L'incrimination de tels agissements parait, a premiere vue, etonnante. Cer
tes, le fonctionnaire ou assimile a frustre l'Etat ou la collectivite publique au 
service lequel il se trouve6

, de sommes qu 'ils auraie.nt du percevoir ; aussi ce 
genre de comportement tombe-t-il, dans certains pays, sous le coup des textes 
generaux qui punissent l'execution intentionnellement defectueuse du service 

1. Cf. op. cit., T.l, article 174, n° 76, p. 678. 
2. Cf. Liege, 23 mai 1878, PAS., II, p. 222; Cass. fr., 12 septembre 1850, D. Repert. v0 

Forfaiture, no 73 ; 29 janvier 1957, B. 98. 
3. Cf. supra, p.110 et la jurisprudence africaine citee en notes. 
4. Cf. infra,note 5, ci-apres. 
5. Nous empruntons cette expression au Professeur G. Levasseur (v. cours du Caire preci

te, nos 130 et s.). Celui-ci nous a fait remarquer qu'il y aurait lieu de trouver une meil
leure formule pour exprimer le phenomene que recouvre !'expression «anti-concus
sion» qu'il aurait retenue faute de mieux. En effet, il ne s'agit pas d'un comportement 
qui s'oppose a la concussion, mais qui produit les effets contraires de la concussion : 
par exemple, omission ou abstention de percevoir ce qui est du legalement. On serait 
tente de parler de «contre-concussion» ou de «pseudo-concussion», mais aucune de ces 
expressions ne rend totalement l'idee de ce qui est f inverse de la concussion, ou d'exo
nerations ou de remises illegales. Sous reserve de ces remarques, nous preferons main
tenir !'expression inventee par le Professeur Levasseur : elle frappe mieux l'imagination. 

6. Ou l'organisme economique ou social, selon la politique crin1inelle socialiste (cf. Mali, 
ordonnance no 6/CMLN du 12 fevrier 1974). 
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public comme un manque de loyalisme1
• Mais il est possible egalement que ces 

agissements cachent un man.que d'integrite. En effet, il parait extremement sus
pect que, par sympathie personnelle, le fonctionnaire se soit abstenu de perce
voir les redevances qui etaient dues, frustrant ainsi l'Etat ou la collectivite pu
blique, de sommes parfois considerables. Les textes qui repriment l'anti-concus
sion2 apparaissent done comme une sorte de presomption de corruption : on 
presume, de fa~on irrefragable, semble-t-il, que le fonctionnaire qui a dispense 
du paiement des droits, ou qui a minore !'application du tarif legal, a du rece
voir, en contrepartie, de l'administre interesse, une remuneration ou gratifica
tion quelconque, sous une forme ou sous une autre. C' est une presomption de 
corruption dont la preuve serait parfois difficile a rapporter, qui fait ainsi assi
miler !'anti-concussion a la concussion veritable proprement dite3

• 

Les principales questions qui se posent apropos de cette infraction sont de 
savoir qui peut etre auteur de ce comportement ; qui peut en etre la victime ; 
quel en est l'element materiel et s'il requiert !'intention criminelle. C'est evi
demment par rapport a la Cote d'Ivoire, seul pays parmi ceux qui nous interes
sent ici, a prevoir l'anti-concussion, que nous examinerons les elements consti
tutifs de cette infraction. 

I - L 'auteur de !'infraction. 

II s'agit, comme en matiere de concussion proprement dite, de fonctionnai
res doues d 'une certaine autorite en matiere financiere ou fiscale, ou en matiere 
de perception de redevances, selon certains tarifs, dans le fonctionnement 
d'une administration. 

La encore il peut ., agir de fonctionnaires d'un rang eleve4 qui ont «accorde 
des exonerations, des franchises de droits, taxes ou imp6ts publics», ou seule
ment de fonctionnaires subalternes, qui ont effectue gratuitement la d.elivrance 
de documents, de marchandises, de produits, etc ... , provenant des administra
tions ou etablissements de l'Etat. Peu importe que le fonctionnaire ou assimile 
ait delivre ou non une quittance ou une facture inexacte ou de complaisance, et 
qu'il ait passe ou non en comptabilite l'operation minoree5

• 

1. Cf. G. Levasseur, Cours du Caire precite, n°s 115 a 130 ; v. egalement E. Gar~on, op. 
cit:, Tl., article 174, n° 79, qui considere !'incrimination de !'exoneration irreguliere 
de droits, comme indispensable, le fait n'etant pas incrimine par ailleurs, mais estime, 
au contraire, que plusieurs articles du Code penal fran~is, tels que les articles 169, 
173, 254, 3 79 et s., 408, pouvaient eventuellement permettre de reprimer la delivrance 
irreguliere des produits de l'Etat. 

2. Articles 174, alinea 5 du Code penal ivoirien ou fran~is ; 122, alinea 2 du Code penal 
algerien; 362 du Code penal libanais ; 137 du Code penal camerounais. 

3. Le legislateur malien l'assimile plutot aux «atteintes aux biens publics» conformement 
a l'ordonnance n° 6/CMLN du 12 fevrier 1974. Quant au legislateur za'irois, i1 ne l'in
crimine ni au titre de la concussion proprement <lite, ni au titre de la corruption, mais a 
notre avis, !es textes sur !es omissions ou abstentions coupables (v. !es textes zafrois sur 
la corruption, et, notamment, l'ordonnance-loi n° 83-010 du 14 fevrier 1973, J.O.R.Z. 
n° 7 du ler avril 1973, pp. 619 et s.) pourraient eventuellement servir a reprimer les 
exonerations de droits ou d'impots, ainsi que la delivrance gratuite des produits de 
l'Etat : en effet, le fonctionnaire, dans ces hypotheses s'abstient ou omet volontaire
ment de percevoir les taxes legalement dues ou les prix afferents a un produit de l'Etat. 

4. «Detenteurs de l'autorite publique» (article 174, alinea 5 Code penal ivoirien ou fran
~is). 

5. Cf. Fraternite-Matin du 7 juin 1972, affaire des vignettes (ou patentes de vehicules de 
transport) ; egalement Abidjan nos 195 du 12 juillet 1965 ; 194 du 7 fevrier 1966 ; 
n° 38 du 17 janvier 1974. 
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Les textes prennent soin de preciser que les administres beneficiaires de ces 
operations malhonnetes seront poursuivis comme complices de l'anti-concus
sion1. Cela amene a se demander qui peut etre victime de !'infraction. 

2 - La victime de /'infraction. 

A la difference de !'incrimination precedente, les particuliers et administres 
ne sont pas les victimes de !'anti-concussion ; ils en sont au contraire les bene
ficiaires. 

La victime se trouve etre l'Etat, le Tresor Public, les caisses des services pu
blics, des concessionnaires, des societes d'Etat ou d'economie mixte, etc ... qui 
n'ont pas beneficie des recettes qu'ils auraient du normalement percevoir si les 
lois et reglements avaient ete appliques a la lettre2 

• Rappelons que le fonction
naire peut commettre de la concussion a son profit en se faisant payer, par 
exemple, un traitement majore, des indemnites ou des primes indues, etc ... 
Mais il ne peut pas y avoir d'anti-concussion de sa part si, pour une raison quel
conque, i1 ne reclame pas a son administration certaines des sommes que celle
ci lui doit ; a ce moment la, il y a, en effet, enrichissement et non pas appau
vrissement indu des caisses publiques. Ce qui prouve bien que la qualite de la 
victime est un element constitutif de !'anti-concussion. Mais en quoi consiste 
!'element materiel de !'infraction? 

3 - L 'element materiel de I 'infraction. 

L'anti-concussion est une infraction d'omission ; le fonctionnaire n'a recla
me aucune redevance alors qu'il devait en etre versee, ou bien il n'a requ qu'une 
somme volontairement inferieure au tarif normal, omettant par consequent de 
reclamer le complement. Dans l'affaire des vignettes dont a eu a connaitre le 
tribunal correctionnel d'Abidjan3

, les prevenus emettaient les quittances repre
sentant l'acquittement des patentes, mais omettaient chaque fois de percevoir 
les 44 940 francs CFA que coutait une patente en 1969, date des faits. Ils se 
contentaient d'accepter «en guise de pourboire 1 000 francs ou 500 francs, un 
regime de bananes, du poisson ... », aux dires des prevenus eux-memes4

• 

Ainsi, l'omission dans la reclamation entraine une omission dans la percep
tion, ou, en cas de minoration de tarif, une moins-value dans la perception, et 
le Tresor Public ou les caisses publiques ou assimilees subissent, de ce fait, un 
prejudice pecuniaire plus ou moins important. C'est pourquoi, peut-etre, le 
legislateur ivoirien a assimile !'anti-concussion et la concussion proprement dite 
a !'infraction de detournement de deniers publics sur le plan de la repression : 
5 a 10 ans d'emprisonnement et surtout interdiction d'accorder le sursis ou les 

1. Cf.supra,p.110,notes 2 a 9 :dans chacune de ces affaires,les complices ont ete punis aussi 
severement que les auteurs de !'anti-concussion. V. egalement !'article 174, alinea 5 
Code penal ivoirien. 

2. Dans l'affaire des vignettes precitee, p.120, note 5 ,laperte subie par l'Etat a ete evaluee a 
72 millions de francs CF A. 

3. Cf. supra, p. 120, note 5. 
4. Cf. Fraternite-Matine 12 juin 1972 : affaire des vignettes. 



122 Analyse juridique de la corruption 

circonstances attenuantes1 • Mais est-ce a dire qu'il ne sera pas tenu compte de 
l'erreur provenant d'une simple imprudence ou negligence ? Cette derniere 
question amene a aborder le probleme de !'element moral de !'infraction. 

4 -L 'element moral de /'infraction. 

L'intention criminelle est necessaire'. 11 semble qu'elle requiere une faute vo
lontaire et qu'une simple imprudence ou negligence ayant entraine une erreur 
l'empecherait d'exister. Hormis cette hypothese, aucune cause de justification 
n'est possible si ce n'est l'autorisation de la loi. C'est pourquoi le texte prend 
soin de souligner expressement que la remise ou exemption accordee a tort a 
pu l'etre «sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit» 2

• 

Aucun «do/is specialis» n'est requis. 11 n'est pas necessaire que le fonction
naire ait agi dans un but de lucre, quoiqu'on presume qu'il ait agi pour un mo
bile interesse. D'ailleurs, s'il etait etabli, comme dans l'affaire des vignettes pre
citee, que le fonctionnaire avait requ des dons ou presents, ou obei a des offres 
ou promesses, un delit de corruption se joindrait a !'anti-concussion. Mais cu
rieusement les poursuites, dans cette affaire, ont ete engagees centre les deux 
fonctionnaires du seul chef d'exoneration frauduleuse, alors que dans toutes les 
affaires de ce genre que nous avons relevees au greffe de la Cour d'appel 
d'Abidjan, la corruption etait visee en meme temps que l'exoneration3

• En tout 
etat de cause, c'est en vain qu'un prevenu pretend avoir accorde de simples faci
lites de paiement a des contribuables, la situation devant etre regularisee au 
bout de trois mois4 

; il suffit qu'il ait su, au moment des faits, qu'une redevan
ce etait due, et qu'il ait connu le tarif applicable 5

• 

A ces trois infractions apparentees a la corruption -trafic d'influence, inge
rence dans les affaires et concussion- qui sont de droit commun pour la plu
part des Etats africains, le Ghana en ajoute deux qui lui sont propres. Alors 
que les autres Etats ne le prevoient pas, le Ghana a eu la sagesse d'incriminer 
des conduites qui sont directement entachees de la relation de pouvoir, de do
mination, allant jusqu'a l'abus d'autorite que les fonct;onnaires peuvent etre 
amenes a exercer de par leur fonction. 

SECTION IV - INFRACTIONS PROPRES AU GHANA: L 'EXTORSION ET 
L 'OPPRESSION. 

En droit ghaneen, la corruption est une infraction beaucoup moins propre 
aux fonctionnaires que l'extorsion et !'oppression. Ce sont des agissements qui 
sont intermediaires entre le vol et la corruption ; ils sont, cependant, plus pro
ches de cette derniere infraction en ce qu'ils sont intimement lies a l'exercice 
de la fonction publique. 

1. Cf. article 174 Code penal ivoirien, alinea 8 ; comp. article 169, 170 et 172 du meme 
Code. 

2. Cf. article 174, alinea 5, Code penal ivoirien ou fran~ais. 
3. Cf. Abidjan n° 153 du 22 fevrier 1965 ; n° 195 du 12 juillet 1965 ; no 194 du 7 fe

vrier 1966. 
4. Cf. Abidjan n° 38 du 17 fevrier 1974 sur appel de l'affaire des vignettes precitee. 
5. Ibidem. 
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A - L'extorsion. 

Aux termes de !'article 247 du Code penal ghaneen, «est coupable d'extor
tion, dans le cadre des devoirs de sa fonction, le fonctionnaire qui, sous couvert 
de cette fonction, demande et obtient d'une personne, soit pour l'utilite publi
que, soit pour lui-meme ou pour toute autre personne, de !'argent ou un avan
tage qu 'il sait ne pas etre autorise pm; la loi a demander ou a recevoir, ou a un 
moment pendant lequel il sait qu'il n'est autorise legalement a demander ou 
recevoir les memes choses» 1 

. 

Ainsi definie, l'extorsion est un delit puni des peines du «misdemeanoun>2. 
Elle diff ere de la corruption passive en ce que le fonctionnaire ne cede pas a la 
tentation de se laisser ou faire corrompre pour un acte de sa fonction a accom
plir ou deja accompli, mais prend l'initiative de reclamer ou de percevoir une 
somme d'argent ou toute valeur appreciable en argent, sans autorisation de la 
loi. A ce point de vue, l'extorsion se rapproche de la concussion : comme dans 
celle-ci, dans l'extorsion la chose, objet de !'infraction, est indue, sa perception 
n'est pas autorisee par la loi. Mais elle en differe en ce que le fonctionnaire ex
torqueur ne precise pas a quel titre la chose est exigee ou perc;ue, tandis qu'en 
cas de concussion, le concussionnaire presente la somme indue comme legale
ment due a titre de droits, taxes ou contributions, a titre de traitements ou sa
laires, etc ... Or nous avons vu !'importance du critere fonde sur le titre preten
du pour distinguer la concussion de la corruption : l'objet de !'infraction doit 
etre presente comme legalement du, sans quoi, il y aurait corruption3

• 

C'est precisement a la corruption que le legislateur ghaneen a assimile l'ex
torsion4. Et la jurisprudence ghaneenne abonde dans ce sens, comme en te
moigne les intitules des nombreuses affaires que nous avons relevees au greffe 
de la Cour d'appel d'Accra et dans la presse ghaneenne : ainsi dans l'affaire Al
bert Asafu ,l'accuse est traduit en justice, selon les dispositions de la loi de 1964 
sur les manc:euvres corruptives, sous l'inculpation d'extorsion ( ou de corrup
tion), en infraction aux articles 23 (1) et 239 (1) du Code penal de 19605

• Mais 
c'est une infraction qu'on trouve souvent chez les agents de la force publique ; 
ainsi on pouvait lire sur le Ghanaian Times de 1973 : 

17 mars 1973 : un policier accuse d 'extorsion de 36 cedis ; 
- 14 avril 1973 : un ex-soldat accuse d'extorsion de 1 cedi; 
- 16 avril 1973 : un douanier acquitte de la charge d'extorsion d'une som-

me de 200 cedis ; 
- 27 decembre 1973 : un policier accuse d'extorsion de 20 cedis et benefi

ciant de la liberte provisoire sous caution. 
Dans ce dernier exemple, c'est le mot corruption qui figurait dans le texte 

anglais du journal Ghanaian Times ; mais mon guide qui parlait tres bien le 
franc;ais et l'anglais traduisit spontanement le mot anglais «corruption» par le 

1. Cf. Code penal ghaneen, article 24 7. 
2. Cf. Code de procedure penale ghaneen, article 296, alinea 4. 
3. Cf. Vouin, par M.L. Rassat, op. cit., 427. 
4. Cf. C.A. Accra, n° 45/68 du ler juillet 1968 (inedit) ; Comp. ibidem : n° 53/68 du 29 

juillet 1968, et n° 71/68 du 29 juillet 1968 (inedits). 
5. Cf. Corrupt Practices (Prevention) Act, 1964 (Act 230), article 4 (1). 
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mot frangais <<extorsion» ; parfois, c'est le mot anglais «extorsion» qu'il tradui
sait par le frangais «corruption». 

C'est que le mot extorsion, au sens ou l'entend ici le Code penal ghaneen, 
definit une infraction qui ne doit pas etre confondue avec la «corruption par 
contrainte» que nous avons rencontree dans les systemes romano-germaniques : 
celle-la, est une forme de corruption active, alors que !'infraction d'extorsion 
est une forme de corruption passive. Par ailleurs, cette forme d'extorsion ne 
doit pas etre confondue avec «l'extorsion avec emploi de menaces» (demanding 
with menaces) qui existe en droit penal anglo-saxon et constitue une forme vio
lente du vol. le~ l'extors10n est une forme non violente de corruption passive 
( demanding under colour of office). La corruption passive commise avec quel
que exces ou abus d'autorite, c'est-a-dire avec emploi de force, est connue en 
droit ghaneen sous le nom d'«oppression». C'est cette forme de corruption qui 
va retenir maintenant notre attention. 

B - L'oppression. 

Aux termes de !'article 246 du Code penal, «un fonctionnaire public se rend 
coupable du delit d' «oppression volontaire» (Wilful oppression) dans l'exercice 
de ses fonctions, s'il commet volontairement un exces ou un abus de son auto
rite, qui cause un prejudice au public ou a une personne quelconque». Cette in
fraction est incriminee a l'alinea ler de l'article 239 en meme temps que la cor
ruption passive et l'extorsion, et punie de la meme peine que ces deux infrac-
tions, c'est-a-dire de la peine de «misdemeanour» 1 

. · 

Il est vrai que tout abus d 'autorite ou tout exces de pouvoir n'implique pas 
necessaiirement un manquement au devoir d'integrite. Par exemple le garde de 
prison qui use de tortures contre les prisonniers peut agir par pure mechancete. 
Mais si l'on entend !'expression «exces ou abus d'autorite» au sens large, on 
peut dire que toute transgression du devoir d'integrite par le fonctionnaire, est 
une oppression, dans la mesure ou celle-ci met l'agent hors des limites que la loi 
assigne a ses fonctions par !'obligation d'honnetete. D'ailleurs,il ne saurait faire 
de doute que l'abus d'autorite constitue le moyen fondamental aux mains des 
fonctionnaires pour se faire corrompre ou pour commettre des exactions ou 
concussions. 

L'infraction d' «oppression» constituerait done une sorte de «corruption 
passive avec emploi de contraµite», le mot contrainte etant entendu ici au sens 
de contrainte tant physique que morale. Nous pensons done que c'est a juste 
titre que le legislateur ghaneen l'incrimine distinctement : elle permet d'attein
dre le manque d'integrite des fonctionnaires dans ses meandres les plus subtils. 
La jurisprudence ghaneenne a fait application de cette infraction dans le sens 
que nous avons preconise ci-dessus, dans la recente affaire Daniel Yao Osei et 
Florence Inkumsah2

• II est dit expressement dans l'arret de la Cour d'appel 
d'Accra relatif a cette affaire, que le 6 mai 1968, les prevenus, qui etaient en 

1. Cf. Code de procedure penale ghaneen, article 296. 
2. Cf. Cour d'Appel d'Accra, n° 71/68 du 29 juillet 1968 : l'Etat contre Daniel Yao Osei 

et Florence Inkumsah, sur le fondernent de !'article 4 (1) de la loin° 230, 1964, relati
ve a la prevention des manreuvres corruptives. 
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!'occurrence les appelants, avaient ete declares coupables par la Cour Superieur 
d' Accra (High Court) d'avoir de concert corn.mis l'infraction d' «oppression». 
Selon le libelle de l'inculpation judiciaire de cette affaire, les appelants sont 
prevenus d'avoir : «Entre les mois de janvier et de fevrier 1966, amene Kwesi 
Armah, alors Ministre du Commerce, a commettre volontairement un abus de 
son autorite de fonctionnaire public contre l'interet public en delivrant une li
cence d'importation d'une valeur de 80 000 livres sterlings a la Societe Afri
caine et Libanaise d'Engineering, en violation des regles regissant l'octroi des li
cences d'importation». 11 est dit ailleurs que !edit Kwesi Armah percevait une 
commission de 5 % sur la valeur nominale de chaque licence d 'importation 1 

• 

Avec l'extorsion et l'oppression propres au droit ghaneen, prennent fin les 
developpements sur les principales incriminations apparentees a la corruption. 
Mais les Etats africains ont, de plus en plus, tendance a assimiler a la corrup
tion ou aux infractions apparentees a la corruption, les atteintes aux biens, 
lorsque celles-ci sont le fait de fonctionnaires publics, agissant dans le cadre de 
la fonction publique. 

1. Cf. Accra, n° 45/68 du ler juillet 1968 : affaire Albert Asafu Adjaye (The State V. 
Albert Asafu Adjaye), dans le cadre de la loi no 230, 1964, sur la prevention des ma
nreuvres corruptives, et de la Commission d'enquete sur les irregularites et malversa
tions dans l'octroi des licences d'importations. 



CHAPITRE III 

LES INFRACTIONS ASSIMILEES A LA CORRUPTION 

Panni les atteintes a la propriete que les Etats africains assimilent a la cor
ruption, lorsqu'elles sont le fait de fonctionnaires publics, la plupart sont des 
incriminations de droit commun, c'est-a-dire qu'elles peuvent s'appliquer a 
tous les citoyens ou a tous les auteurs d'infractions, telles que le vol, l'escro
querie, le faux en ecriture,etc ... 1 Dans le cadre de cette etude limitee aux fonc
tionnaires, il ne sera tenu compte que des seules incriminations specifiques aux 
fonctionnaires publics, en tant qu'elles sont assimilees a la corruption. Il s'agit 
du detournement de deniers publics ou prives (Section I) et de la destruction 
ou suppression de titres ou pieces (Section II) par fonctionnaire public2

• 

SECTION I -LE DETOURNEMENT DE DENIERS PUBLICS. 

Pour que l'on puisse parler de detournement, il faut que le fonctionnaire ait 
eu !'argent ou les biens a sa disposition. Ces choses doivent lui avoir ete con
fiees a l'occasion de l'exercice de ses fonctions, soit par l'Etat ou une autre col
lectivite publique, soit par les particuliers (administres, redevables, contribua
bles, etc ... ), soit, enfin, par les utilisateurs d'un service public qui peut operer 
des transferts de fonds, tel que le service public des Pastes et Telecommunica
tions, les banques nationalisees ou !'office de change. 

Du point de vue de sa nature, l'acte de detournement est un agissement qui 
s'apparente a l'abus de confiance : les biens appartenant a l'Etat on a des parti
culiers sont mis volontairement a la disposition du fonctionnaire a raison de ses 
fonctions pour en faire un usage determine. 11 suppose que le fonctionnaire sait 
pertinemment qu 'il n 'a pas un droit de propriete sur ces fonds ou sur ces cho
ses, mais qu'il en est comptable et qu'il doit veiller a leur conservation ; il ne 
doit pas se les approprier, ni les utiliser a des fins personnelles. C'est le sens que 
la logique degage du mot detournement. En tout cas, c'est dans ce sens que la 
France et la Belgique l'entendent dans leurs droits nationaux et l'entendaient 
aussi dans le droit colonial. 11 reste a savoir si a l'independance, les Etats afri
cains ne lui ant pas trouve une autre signification ou un autre contenu. C'est ce 

1. Cf. notre these precitee, n°s 169 a 267 ; 456 a 464. 
2. Notons qu 'il est parfois difficile de distinguer les infractions deportee generale des in

fractions specifiques aux fonctionnaires. En effet les premieres ant souvent, comme Ies 
secondes, des modes de perpetration particuliers lorsqu 'ell es sent le fait de fonctionnai
res, ou bien sont, la plupa.rt du temps, assorties de circonstances aggravantes tenant a la 
qualite de fonctionnaire public. 

.I 
l 
ct 

I 
! 
I 
1 
\ 



i 

I 
I 
1 
\ 

Les incriminations judiciaires 127 

qu 'il convient de verifier a partir des elements constitutifs de !'infraction. Le 
legislateur ghaneen assimilant celle-ci a l'abus de confiance ou au vol de droit 
commun, il ne sera fait etat ici que des trois pays d'inspiration romano-germa
nique. 

L'infraction comporte, en droit penal africain d'inspiration romano-germani
que, cinq elements constitutifs : la qualite de l'agent, l'objet de !'infraction, la 
victime, l'acte incrimine et l'intention criminelle. II resulte des textes frangais 
et beiges qui ont inspire le droit des Etats africains, les memes elements consti
tutifs. 11 faut done croire que les divergences internes au droit africain et entre 
celui-ci et le systeme romano-germanique, proviendraient du contenu de cha
cun de ces elements constitutifs de !'infraction. C'est ce qu'il convient de veri
fier. 

A - La qualite de I 'agent. 

Les textes visent generalement les fonctionnaires publics. Mais cette expres
sion est loin d'avoir le meme contenu dans le systeme juridique romano-germa
nique et d.ans les Etats nouvellement independants d' Afrique qui se sont inspi
res de ce systeme. En effet, si dans les textes coloniaux et la jurisprudence sub
sequente, la qualite de fonctionnaire etait, autant que possible, strictement li
mitee aux personnes qui beneficiaient du statut de la fonction publique, les 
textes de l'independance ont resolument engage la jurisprudence africaine a 
l'etendre aux agents des personnes morales de droit public ou meme aux per
sonnels des personnes morales de droit prive d'utilite plus ou mains publique, 
ou meme a des particuliers dans certains cas. 

a) Les personnes ayant la qua/ite juridique de fonctionnaire public. 

L'analyse de la jurisprudence coloniale montre que la qualite de fonctionnai
re public n'avait pas le meme contenu dans les colonies franqaises que dans les 
colonies belges. Pour determiner la qualite de l'agent de l'infraction de detour
nement de deniers publics, la notion de fonctionnaire etait plus largement en
tendue dans les secondes que dans les premieres. 

La conception frangaise de l'auteur de detournement de deniers publics qui 
etait appliquee dans l'Union frangaise, est la meme que celle qui resulte actuel
lement de !'interpretation des articles 169 a 172 du Code penal franqais. 
D'abord !'infraction ne peut etre commise que par un fonctionnaire, au sens de 
personne beneficiant du statut de la fonction publique 1

. Ensuite, ce fonction
naire doit etre compris dans l'une ou l'autre des categories que les textes indi
quent : soit un percepteur, ou commis de perception, soit un depositaire ou 
comptable public2

• Ce systeme elimine ainsi tous les agents qui, bien qu'ayant 
le statut de fonctionnaire public, n'entrent pas dans l'une ou l'autre de ces cate
gories, memes s'ils font fonctionner un service public, tels la personne que le 

1. Crim. 19 janvier 1956,Bull. Crim., 80. 
2. Article 169 du Code penal franqais. 
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percepteur emploie a titre personnel pour alleger sa tache 1
, le secretaire de 

mairie, l'econome d'un hospice ou le commis ou employe d'un greffe2
• Cepen

dant, bien que la qualite de fonctionnaire soit un element caracteristique de 
!'infraction, la peine est applicable au fonctionnaire de fait nomme par une 
autorite incompetente ou en des formes illegales3

• C'est d'ailleurs la seule ex
tension jurisprudentielle que les auteurs signalent concernant !'application de 
!'article 1694

• Il convient de noter, enfin, que c'est une des infractions pour les
quelles la jurisprudence est plut6t rare dans les recueils juridiques, meme en 
France. Encore s'agit-il souvent de vieux arrets remontant, pour la plupart, a la 
fin du siecle dernier OU au debut de ce siecle5

• 

Concernant la jurisprudence coloniale franqaise, elle est muette sur ce sujet. 
Aussi loin que l'on remonte dans le temps, on ne trouve aucun arret sur les de
tournements de deniers publics clans les recueilsjuridiques consacres a l'activite 
judiciaire dans les colonies franqaises6

• Est-ce a dire que !'infraction n'existait 
pas dans ces territoires a cette epoque. Nous ne le pensons pas. Plusieurs expli
cations peuvent etre d,·mnees de cette absence de decisions dans les recueils de 
jurisprudence coloniale., .Les ~ffaires de detournement de deniers publics etaierit, 
la plupart du temps, des affaires criminelles et !'organisation judiciaire coloniale 
voulait qu'elles soient jugees en France sur pourvoi ; ce serait done dans les re
cueils de jurisprudence metropolitaine qu 'il faudrait rechercher les arrets rela
tif s a ces affaires. Mais cette explication se heurte au fait que meme en France, 
nous venons de le constater, les arrets recents relatifs aux detournements de 
deniers publics sont rares dans les ouvrages de jurisprudence, (sauf evidemment 
le magistral Code penal annote d'E. Garqon). La deuxieme explication serait 
plus plausible : les affaires de detournements de deniers publics poseraient peu 
de problemes de d.roit ~usceptibles de retenir !'attention des arretistes des re
cueils de jurisprudence : les personnes pouvant commettre cette infraction sont 
limitativement enumerees et la notion de deniers publics serait assez claire ; 
bref le texte de !'article 169 ne poserait pas de cas de conscience au juge. 
Nous avons essaye de verifier cette derniere explication et avons constate qu'el
le etait exacte. En effet, en depouillant les archives des juridictions d'Abidjan 
et de Bamako, de 1954 a 1960, nous avons releve uncertain nombre de deci
sions concernant !'infraction qui fait l'objet de notre propos : ainsi la Cour 
d'appel d'Abidjan a eu a conna1tre : 

- en 1954, de trois affaires dans lesquelles etaient impliques «un agent 

1. Crim. 23 novembre 1849, D. 1852-5-283 ; 7 fevrier 1929, S. 1930-1-399 ; 19 janvier 
1956, precite. 

2. Crim. 7 fevrier 1929, S.1930-1-399; 13 mars 1935, G.P.1935-1-909. 
3. Crim. 16 juillet 1908, F. 1910-5-12 ; 10 decembre 1957, B. 817 ; 23 fevrier 1966, B. 

17. 
4. Cf. R. Vouin, Droit penal special, Tome I, 4 ed. par Michele-Laure Rassat, Precis Dal

loz, Paris, 1976, n° 436, p. 522. 
5. Cf. Ibidem, n° 436, pp. 521 et 522 ; ega!ement, Repertoire Penal, v° Fonctionnaire 

public. 
6. Par exemple, nous avons depouille sans trouver d'arret sur le sujet de notre analyse ici, 

la Revue Juridique et Politique de !'Union franc;aise pour les annees 1887 a 1960, et le 
Penant (Recuei/ General de Jurisprudence, de doctrine et de legislation coloniales des 
pays d'Afrique f:::anc;aise) pour !es annees 1934 a 1960. 



Les incriminations judiciaires 129 

special» 1 
, trois «commis expeditionnaires» 2 et un facteur adjoint des P et T3 

; 

- en 1956 : un commis d'administration, un huissier de justice, un commis 
expeditionnaire, un commis principa14 

; 

- et en 19 57 : un magasinier des Travaux publics et un commis expedition
naire5. 

Quant a la Cour d'appel de Bamako (notamment la Cour d'assises), elle a en
registre les aff aires suivantes : 

en 1956 : deux commis des Postes6 

- en 1957 : un contr6leur des P et T7 

~- en 1958 : deux gerants de bureau de postes8 

- en 1959 : un commis auxiliaire charge des imp6ts et trois arrets concer
nant des commis des Pet T9 

- en 1960 : six commis du Tresor, comptables au service des pensions et 
deux commis 10 

• 

11 est done evident que les decisions de condamnation pour detournement 
de deniers publics existaient bien a l'epoque coloniale et que ce sont bien les 
recueils de jurisprudence qui ne s'interessaient pas aux affaires de ce genre. 
Mais ce qui nous a le plus frappe en depouillant les archives criminelles ou correc
tionnelles, a Abidjan comme a Bamako, c'est de constater que parmi les con
damnes pour cette infraction ne figuraient jamais ce qu 'on appelait les «fonc
tionnaires coloniaux ou metropolitains» : ces condamnes etaient tous des Afri
cains11 . Il faut croire que ceux-la etaient plus integres, a moins qu'ils ne benefi
ciassent d'un privilege de juridiction, qui et1t fait renvoyer systematiquement leurs 
affaires directement devant les juridictions metropolitains, ou qu'ils fussent 
plus ha biles a camouffler leurs infractions dans ce domaine. La premiere hypo
these doit etre ecartee, car elle n'est pas valable pour la periode sur laquelle ont 
porte nos recherches : 1954 a 1960, car l'unite de juridiction avait ete consa
cree par la loi du 30 avril 1946 qui avait supprime, dans les colonies franqaises, 
en matiere repressive, le Code «d'indigenat» et soumis tout le monde a la legis
lation penale franqaise 12 • I1 reste la seconde hypothese que nous n'avons pas pu 
verifier : la plus grande integrite des «fonctionnaires coloniaux». 

1. Fonctionnaire du Tresor Public, du cadre local, qui, sous Ia colonisation, remplissait, 
dans Jes Iocalites eloignees des grands centres urbains, a Ia fois Jes fonctions de comp
table public (recouvrement des impots et paiement de certaines pensions), de receveur 
municipal (perception d'amendes et taxes municipales), et de gerant postal (paiement 
des mandats postaux). Cf. Fran~ois M'Bouyon, op. cit., p. 52, note (19) et p. 70. 

2. C'etait un fonctionnaire de !'administration generale qui etait a celle-ci ce que !'agent 
special etait au Tresor Public. 

3. Greffe, C.A. Abidjan, nos 225, 1230, 1416. 
4. Ibidem, n°s 662,694,916 et 983. 
5. Ibidem, nos 153 et 406. , 
6. Role Cour d'assises du Soudan 1 (Bamako), n°s 7 et 11. 
7. Ibidem, n° 65. 
8. ibidem, n° 10. 
9. Ibidem, n°s 23, 33 et 110. 
l0.Ibidem,n°s 4, 6, 9 et 13. 
11.C'est ce qui faisait, peut-etre, dire aux fonctionnaires pendant le temps colonial que le 

«Blanc» «bouffait» l'argent et le «Nair>) allait en prison a sa place ; car, selon cette opi
nion bien na'ive, le «Blanc» n'emprisonnait jamais le «Blanc» : «ils s'arrangeaient tou
jours entre eux». 

12.Cf. Rapport de Ia Commission de la Justice, de I'lnterieur, de l'Information et du Tou
risme sur le projet de loi portant Code penal en Republique du Mali, Imprimerie Natio
nale du Mali, pp. 6 a 8, 
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Toujours est-il qu'au Za:ire, c'est plutot la situation contraire que nous avons 
releve en depouillant les archives penales de la Cour d'appel de Kinshasa ou en 
consultant les revues juridiques du Congo belge de cette epoque. Cette remar
que nous amene a examiner a quelles personnes etaient appliquee la qualite 
d'auteur de detournement de deniers publics dans les colonies belges et notam
ment au Congo belge. 

Non seulernent cette notion s'appliquait, dans cette colonie, a un plus grand 
nombre de categories de fonctionnaires, mais les condamnes etaient en majorite 
des fonctionnaires coloniaux. Sur le premier point, il convient de rappeler 
qu'en droit belge, la qualite des coupables de l'infraction tle detournement de 
deniers publics n'est pas limitee, comme en droit franqais, aux seuls «depositai
res ou comptables publics, et percepteurs ou commis a une perception publi
que» 1 , mais s'etend, outre tous les fonctionnaires publics et les officiers pu
blics, a toute personne chargee d'un service public2 

• Comme on le sait par ail
leurs, cette disposition a ete reprise dans le Code penal du 30 janvier 1940 de la 
colonie du Congo belge3 

• 

Commentant }'article 145 de ce Code relatif aux detournements de deniers 
publics, les auteurs et la jurisprudence donnaient a ces expressions le meme 
sens qu'en droit belge, selon lequel, <des fonctionnaires publics sont les person
nes qui participent a un service de l'Etat d'interet public, apres un acte de no
mination et une prestation de serment» 4 , tandis que «Ies officiers publics sont 
les personnes chargees d'un emploi public, dont le concours est necessaire pour 
des actes d'un interet public ou prive» 5 et que <des personnes chargees d'un ser
vice public sont les depositaires ou comptables qui, sans etre fonctionnaires ou 
officiers publics sont institues pour un interet d'ordre public, et qui reqoivent 
des deniers ou effets en vertu de leur charge» 6 , a cette double reserve pres que, 
d'une part, au Congo belge, la prestation de serment n'etait pas une condition 
necessaire pour etre legalement revetu de la qualite de fonctionnaire,7 et que, 
d'autre part, la qualite de personne chargee d'un service public ne pouvait de
couler d'un simple mandat tacite ou verbal8

, ce qui limitait la possibilite d'in
criminer le fonctionnaire de fait. 

Avant le Code de 1940 du Congo belge, c'etait la legislation penale appliqua
ble en Belgique qui etait appliquee au Congo belge. ll etait done normal que 
rentrassent dans les categories definies ci-dessus, les fonctionnaires et agents du 
cadre europeen, pour autant qu'une autorite leur eftt ete deleguee ou qu'ils eus-

1. Comp. : article 169 du Code penal frangais. 
2. Comp. : articles 240 et 241 du Code penal belge. 
3. Cf. article 145 du Code penal du Congo belge. 
4. Cf. Errera, Traite de droit public beige, p. 3.l8, n° 210. 
5. Cf. PAND. B. v 0 Officier public, n° 1 ; Repert., v° Fonct., n° 379, qui, se referant a 

l'arret de Cassation du 17 octobre 1892 (PAS, 1893, I, 354), en donne la definition sui
vante : «Le titulaire d'un office public, c'est-a-dire d 'une charge qui est une institution 
de la loi» ; Goedseels, Commentaire du Code belge, no 1277, enumere comme etant 
des officiers publics, les comptables publics, les greffiers, les avoues, les officiers de 
l'Etat civil, les notaires, les huissiers, etc ... 

6. Cf. Servais, Code penal interprete, article 240, n° 1 ; ou, suivant la Cour de Cassation : 
toute personne qui, a un degre quelconque, est investie d'un mandat public (Cass. 5 
decembre 1921 ; PAS., 1922, I, 89 ; Bruxelles, 9 mars 1910, R. dr. penal, 4 76). 

7. Elis. 16 novembre 1920, Jur. Kat. III, p. 208. 
8. lere inst. appel, Cost., 19 juin 1940, Rev. Jur., 1941, p. 72. 
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sent rec;u un mandat les revetant du caractere de representant de l'administra
tion1 : tels etaient les commissaires de district, administrateurs, agents territo
riaux, les greffiers, huissiers, le caissier de chefferie 2

, le caissier d'un centre ex
tra-coutumier3, le prepose d'une compagnie de chemin de fer, les agents des 
postes, specialement un facteur4 

, les greffiers des juridictions indigenes5 
, mais 

non l'agent du Gouvernement detache au service d'un particulier, qui detour
nait un bien au prejudice de ce particulier6

, ou le clerc engage par un chef indi
gene et charge par lui de la perception de l'impot 7 , un tuteur qui detournait les 
biens dont il avait la charge 8

, ou l'employe d'une compagnie de chemin de fer, 
exerc;ant les fonctions de chef de halte, meme s'il etait au service d'une entre
prise privee qui avait le caractere d'interet public9

, ou un clerc assistant un col
lecteur delegue, meme agree par l'administrateur territorial10

. 

Telles etaient les interpretations qui resultaient de !'article 240 du Code 
penal belge. Comme on a pule constater par la jurisprudence citee, cette inter
pretation est restee la meme dans }'application du Code penal du Congo belge. 
Il ne pouvait pas en etre autrement, !'article 145 de ce Code relatif aux detour
nements commis par des fonctionnaires ayant ete la copie conforme de !'article 
240 du Code penal belge. En plus, les interpretes et les commentateurs etaient 
des magistrats et des juristes belges. Enfin, les personnes concernees par cette 
disposition etaient pour la plupart du temps des nationaux belges. En effet, et 
c'est la le deuxieme point de nos observations sur la periode coloniale du Con
go belge, contrairement a ce qui se passait dans les colonies franc;aises, la plu
part des poursuites etaient engagees contre des fonctionnaires coloniaux, meme 
dans la periode qui a precede irnmediatement l'independance, c'est-a-dire de 
1946 a 1960. Mais c 'est la situation con traire qui se degage du depouillement 
de la Revue Juridique du Congo belge de cette epoque. En effet, sur une dizai
ne d'arrets de condamnation pour detournement de deniers publics, publies par 
cette revue entre 1949 et 1958, il n'y a aucun qui concerne un fonctionnaire 
belge ou «fonctionnaire colonial;,. Tous visent des fonctionnaires indigenes, 
tandis que sur vingt-deux decisions que nous avons pu relever en depouillant les 
archives penales du ressort de la Cour d'appel de Kinshasa, entre 1954 et 1958, 
nous n'avons trouve que deux arrets concernant des fonctionnaires ou agents 
publics indigenes, les vingt autres visant, tous, des Belges ou «fonctionnaires 
coloniaux» . 

Pourquoi cette contradiction et cette difference entre les statistiques de la 
Revue Juridique du Congo belge et celles du greffe et de la Cour d'appel de 

1. Bomma, 18 mars 1899, Jur. Kat., I, p. 48; lere inst. appel. Cost. 19 janvier 1938, Rev. 
Jur., p. 153. 

2. Parquet, Coq., 18 septembre 1.934, Rev. Jur., 1935, p. 117. 
3. lere inst. app. Elis., 10 mars l936, Rev. Jur., p. 34. 
4. Bruxelles 22 mars 1922, R. Dr.penal.1922,p. 464. 
5. lere inst. app. Coq. 18 janvier 1945, Rev. Jur., 1949, p. 28; - lere inst. app. Leo., 13 

avril 1951, Rev. Jur., p. 182. 
6. Bomma, 7 juin 1904, Jur.Etat, I, p. 348. 
7. lere inst. app. Elis., 3 mar 1932, Rev. Jur., p. 261. 
8. Bruxelles, 10 avril 1935, R. Dr. penal, p. 552. 
9. D. Maniema, 26 novembre 1944, Jur. Col. 1945, p. 220. 
10.lere inst. app. Coq., 14 septembre 1950, Rev. Jur., p. 38. 
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l'Ex-Leopoldville1 
. La contradiction qui viendrait de ce que le nombre d'arrets 

publies par la Revue est superieur a celui des decisions portees. au role penal de 
la Cour d'appel de Kinshasa, s'explique par le fait que celle-ci n'etait pas la seu
le Cour d'appel au Za:ire, chaque province ou region avait sa Cour d'appel. Or la 
Revue couvrait tout le territoire. II etait done normal que pour la meme perio
de le nombre d'indigenes condamnes sur !'ensemble du pays fut superieur a 
celui des indigenes condamnes dans le ressort juridictionnel d'une seule Cour 
d'appel. 

Quant a la difference, elle residerait dans le fait qu'il n'est pas fait cas des 
condamnations de fonctionnaires coloniaux dans la Revue Juridique, alors que 
le nombre de ces condamnations est tres eleve dans les archives des juridictions 
penales ; ce1a s'explique par le fait qu'en general les affaires de detournement 
ne posent pas de problemes de droit interessant pour la critique ou la discus
sion juridique ; aussi les recueils et revues de jurisprudence ne les relevent que 
vraiment s'il y a matiere a commentaire ; c'etait le cas des affaires ou des indi
genes etaient impliques comme auteurs de !'infraction ; leur qualite de fonc
tionnaires, en effet, etait souvent douteuse, parce que la plupart du temps ils 
exerc;aient des fonctions et accomplissaient des taches de seconde zone, c'est-a
dire pour lesquelles aucune autorite ne leur avait ete legalement deleguee OU 

pour lesquellcs ils n'avaient rec;u aucun mandat les revetant du caractere de re
presentant de l'administration2

• lls n'etaient consicieres ni comme fonctionnai
res ni comme personnes chargees d'un service public, tels le clerc engage par un 
chef indigene et charge par lui de la perception de l'impot dans sa circonscrip
tion3 , la planton ou un indigene investi d'une vague situation de fait4

, ou la 
personne requise comme interprek' ; alors que les fonctionnaires ou agents co
loniaux etaient toujours consideres, soit comme fonctionnaires publics, soit 
comme personnes chargees d'un service public (sans avoir la qualite de fonc
tionnaire ni d'officier public), selon le sens que nous avons vu attribuer a ces 
mots par le droit belge6 

• 

De fac;on plus interessante encore les cas de detournements de deniers pu
blics commis par les indigenes soulevaient des controverses juridiques relatives 
a la notion de fonctionnaire public. En effet, le legislateur colonial avait prevu 
des exceptions en faveur de certains agents indigenes qui se voyaient investis 
soit de la qualite de fonctionnaires publics, tels les policiers appartenant aux 
corps de police des centres extra-coutumiers 7 , soit de celle de personnes char" 
gees d'un service public, tels les greffiers des juridictions indigenes8

, les poli
ciers de chefferie et les moniteurs agricoles9 , les commis des postes10

, les secre-

1. Aujourd'hui Kinshasa. . 
2. Bomma, 18 mars 1890, Jur. Etat, I, p. 48, precite. 
3. Cf. lere inst. Elis. 3 mai 1932, RJ. C.B., 1932, p. 261. 
4. Cf. Parq. Jadotville, 3 juin 1940, RJ.C.B., 1941, p. 38. 
5. Cf. lere inst. Coq. 19 juin 1952, RJ.C.B.1953, p. 81. 
6. Cf. supra, n° 130 ; v. egalement les commentaires de !'article 240 du Code penal beige 

in Novelles, nos 3238 a 3334. 
7. lere inst. Stan. appel, 8 fevrier 1949, RJ.C.B., 1950, p. 141. 
8. lere inst. Elis. 3 fevrier 1941, RJ.C.B. p. 146 ; lere inst. Coq. 11 janvier 1945, ibidem, 

1949, p. 28; lere inst. Leo., 13 avril 1951, ibidem, 1951, p. 182. 
9. Parq. Kasongo, 28 decembre 1935,lbidem, 1936,p. 189. 
10.Elis., 26 decembre 1944, ibidem, 1945, p. 86. 
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taires des circonscriptions indigenes lorsqu'ils agissaient comme comptables de 
circonscription 1 . Ainsi, lorsque les poursuites etaient dirigees contre un indige
ne, il se posait la delicate question de savoir sous quelle qualite il etait poursuivi 
et la decision de condamnation ou de relaxe etait par la-meme sujette a discus
sion. 

Quoiqu'il en soit, la qualite de l'agent de l'infraction limitee a certaines per
sonnes en droit colonial belge2

, etait plus largement entendue qu'en droit penal 
colonial fran'1ais, par !'introduction de la notion de personne chargee de sercive 
public. Cepend.ant, quelque extensive qu'elle fut,cettenotion restait une notion 
de droit public ; elle permettait de reprimer les detournements commis par les 
fonctionnaires ou employes des «services publics» au sens qui est donne a ces 
mots par les specialistes actuels du droit administratif3 

• Bien plus, au moment 
de la colonisation, il n'existait pas beaucoup de services publics. 

Avec l'independance, non seulement ceux-ci se sont multiplies, mais il s'est 
cree une multitude d 'organismes etatiques de developpement geres selon les 
regles du droit prive4 

• Les theoriciens du droit administratif moderne parlent, a 
leur propos, de «services publics virtuels», en ce sens qu'il s'agit d'entreprises 
qui assurent des services publics, en demeurant des organismes prives auxquels 
les pouvoirs publics imposent certaines prestations positives dont ils peuvent 
etendre ou restreindre le champ dans l'interet public. Les necessites du develop
pement faisaient de l'Etat, un banquier, un entrepreneur, un agriculteur, un in
dustriel, un commerqant : la repression du manque d'integrite devait done etre 
etendue aux personnels de taus ces secteurs, chaque fois que l'Etat y interve
nait en tant que seul agent economique ou en association avec d'autres agents 
economiques. Il fallait autant que possible assimiler le plus grand nombre de 
ces personnels aux fonctionnaires publics. 

h} Les personnes assimilees. 

Dans les anciennes colonies franqaises d'Afrique, on va faire eclater la notion 
fran'1aise d'auteur de detournement de deniers publics et aller meme au-dela 
de la conception belge de cette delinquance. Quant au Zaire, il ne fera qu'adap
ter au contexte particulier de son regime economique, l'evolution qui avait 
commence en Belgique a l'epoque coloniale5

• 

Meme au Mali et en Cote d'Ivoire, !'extension de la qualite de l'aut.eur ne 
s'est pas operee avec la meme intensite. En Cote d'Ivoire, le texte de la loi du 2 
janvier 1961 etait une loi de circonstance. Le legislateur l'avait votee pour per-

1. lere inst. Kas., 8 fevrier 1948, ibidem, 1949, p. 53 ; lere inst. Usa, ler avril 1957, 
J.T.O., p. 182 avec note; Contra: lere inst. Kas., 30 juillet 1952, J.T.O., 1954, p. 122, 
n° 1 ; lere inst. Eq., 29 mars 1956, J .T.O., 1957, p. 89, n° 19. 

2. Pourtant cette notion avait largement evolue, en Belgique, a cette epoque, dans le sens 
de l'extension. Voir les Novelles, tome III, ed. 1972, no 3300 ou l'article 240 a ete 
applique au delegue de la Federation Generale du Travail de Belgique en 1955. 

3. Cf. par exemple, Buttgenbach, Theorie generale des modes de gestion dt:s services pu
blics en Belgique, Bruxelles, 1962. 

4. Cf. Mme Dutheil de la Rochere, op. cit., infra, p.142, note 2. 
5. Cf. La notion de personnes chargees d'un service public in Novelles, 1972, tome III, 

nos 3281 a 3334. 
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mettre au gouvernement de contenir et de reprimer la vague de detournements 
de deniers publics qui avait deferle sur le pays au lendemain de l'independance. 
Son but etait d'etendre la qualite de l'auteur de cette infraction, afin d'empe
cher toute atteinte aux deniers de l'Etat, quelle que fut l'origine de celle-ci. Peu 
importait la qualite de la personne en cause : celle-ci pouvait etre un depositaire 
ou un comptable, un percepteur ou un commis de perception, un fonctionnaire 
ou un particulier ; il suffisait qu'elle fut detentrice de fonds, a quelque titre 
que ce fut. I.a seule restriction ou limite portee a la prise en consideration de 
cette detention, c'etait qu'elle devait, certes, etre faite a un titre quelconque, 
mais surtout «en vertu ou en raison de ces fonctions», ce qui rendait difficile 
l'inculpation d'un particulier pour cette infraction. 

Comme nous l'avons souligne plus haut, ce sont les lacunes de la loi de 
1961, qui ont amene la reforme de 19671 

, qui regit actuellement la matiere, 
sous l'article 169 du Code penal relatif a la fois aux deniers publics et aux de
niers prives et la conception que le legislateur de 1967 s'est faite de la qualite 
de l'auteur du detournement de deniers publics, constitue l'aspect original de la 
reforme. C'est une conception beaucoup plus large que celle du droit franqais 
et qui va plus loin que celle du droit belge. Elle n'est pas limitee, comme en 
droit franqais, a une categorie de fonctionnaires ou d'agents publics au sens du 
droit administratif moderne ; elle va au-dela de !'extension de l'article 240 du 
Code penal belge, en atteignant, outre les fonctionnaires proprement dits, 
«toute personne se trouvant dans un lien quelconque de subordination a 
l'egard de !'administration ou de toute autre personne morale de droit public». 

La jurisprudence qui a suivi la loi du 20 decembre 1967, a eu l'occasion de 
preciser le sens des dispositions de l'article 169 nouveau du Code penal, et no
tamment celui des termes «agents ou preposes d'une personne morale de droit 
public» 2 

: un adjoint administratif en service dans une sous-prefecture est char
ge de percevoir les taxes sur les armes ; il est poursuivi pour detournement des
dites taxes ; pour sa defense, il soutient qu'en droit, le delit de detournement 
de deniers publics ne peut etre retenu a son encontre, puisqu'il n'est pas un 
comptable public responsable de la gestion d'une caisse publique et qu'il est 
charge temporairement de percevoir les taxes sur les armes par simple decision 
du sous .. prefet ; il lui est repondu que l'article 169 du Code penal, tant dans sa 
redaction nouvelle (loi du 20 decembre 1967) que dans sa redaction anterieure 
(loi no 61-2 du 2 janvier 1961), n'exige nullement que !'auteur du detourne
ment de deniers publics soit un comp table public, qu 'il suffit, selon sa redac
tion actuelle, qu'il soit «agent ou prepose d'une personne morale de droit pu
blic». C'etait bien le cas du prevenu en l'espece : celui-ci etait agent de la sous
prefecture et regulierement charge, en cette qualite, de la perception des rede
vances sur les armes3 

• 

1. Loin° 67-582 du 20 decembre 1967. 
2. CT. Abidjan, 23 decembre 1968,Revue Jvoirienne de Droit(R.I.D.), }969-4-63 ; le pro

jet de Code penal de 1970 a conserve la restriction de la loi de 1967 par rappoirt a la loi 
de 1961 : il vise les fonctionnaires d'abord, puis les agents ou preposes d'une personne 
morale de droit public (article 203) et non pas «tout detenteur» comme la loi de 1961. 

3. Cet arret pose, par ailleurs, tout le probleme des elements constitutifs de l'tnfraction 
de detoumement de deniers publics : qualite de l'agent, objet de !'infraction, intention 
criminelle. 
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Ainsi, l'exemple qui precede nous confirme que la Cote d'Ivoire a rompu, 
des l'independance, avec la conception etroite franc;aise de l'auteur du detour
nement de deniers publics. Mais elle n'est pas allee plus loin que le secteur pu
blic. Les agents du secteur semi-public, c'est-a-dire des societes et entreprises 
d'Etat et de toutes les personnes morales de droit prive d'utilite publique, res
tent en dehors de son champ d'application. Cela est manifestement une lacune 
dans la politique crirninelle d'un pays en voie de developpement ou le secteur 
semi-public constitue la clef de ce developpement. La logique et l'equite vou
draient que les agents de ce secteur soient soumis au meme regime repressif que 
Jes agents du secteur public. Mais le sens de la loi est tout autre, comme en a de
cide la Cour Supreme dans son arret du 2 fevrier 1968. Dans cette affaire, la 
Cour d'appel d'Abidjan avait condamne un directeur regional du Centre de 
Coordination et de Cooperation Agricole (C .C .C.A.) pour detournement de de
niers appartenant a la Caisse Nationale de Credit Agricole (C.N.C.A.), personne 
morale de droit prive dont les ressources provenaient tant du secteur prive que 
du secteur public 1

. La Chan1brc Judiciaire, formation penale de la Cour Supre
me cassa cet arret, estimant, avec raison, que la C.N.C.A. n'etait pas une per
sonne morale de droit public et que les agents qui etaient a son service n'avaient 
pas la qualite d'agents ou de preposes de personne morale de droit public au 
sens de }'article 169 du Code penal2

• 

Compte tenu de cette interpretation de l'article 169 (loi du 20 decembre 
1967), on peut soutenir que la Cour Supreme aurait egalement casse l'arret de 
la Cour d'appel d'Abidjan du 26 novembre 1973 qui avait condamne le Direc
teur general de la Caisse Nationale de prevoyance sociale (C.N.P.S.) pour de
tournement de deniers publics, si l'amnistie d'octobre 1975, intervenue a la fa
veur des assises du Congres du P .D .C .I. (Parti Democratique de la Cote d'Ivoi
re), n'avait provoque le desistement du condamne de son pourvoi en cassation3

• 

En effet, la C.N.P.S. est une personne morale de droit prive, comme l'etait la 
C.N.C.A. Done Jes agents ou preposes de cctte premiere ne sont pas non plus, 
comme ceux de cette derniere n'etaient pas, des agents ou preposes d'une per
sonne morale de droit public. 

11 est done clair que le texte ivoirien actuellement en vigueur exclut de son 
rayon d'application, Jes etablissements publics a caractere industriel ou com
mercial. Ace point de vue, la conception malienne n'est pas mains eloignee de 
la conception fran~aise que celle de la Cote d'Ivoire, bien que, rappelons-le, ces 
deux Etats africains aient subi la meme influence juridique, celle de la France. 

1<1 conception malienne a evolue dans le meme sens que la conception ivoi
rienne. Elle est passee d'une notion tres large a une notion plus restrictive : vi
sant toute personne au debut, la loi reserve aujourd'hui la qualite d'auteur de 
detournement de deniers publics plus particulierement a certaines categories 

1. Le C.C.C.A. et la C.N.C.A. ont fait faillite en 1964 et 1967 et ont ete remplaces respec
tivement par la S.A.T.MA.C.I. (Societe d'Assistance Technique pour la Modernisation 
Agricole de la Cote d'Ivoire) et par la B.N.D.A. (Banque Nationale pour le Developpe
ment Agricole). 

2. Cf. C. Sup. - Ch. Jud. Pen., 23 fevrier 1968, R.I.D., 1969-1-29. 
3. V. C.A. Abidjan, arret inedit du 16 novembre 1973, ou Secretariat de la Cour Supreme 

ou le rapport pour !'examen du pourvoi etait deja redige, quand intervint l'amnistie 
d'octobre 1975. Ce rapport etait dans le sens de la Cassation, para1Hl. 
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de personnes. En effet, la loi no 99/AN-RM du 3 aout 1961 portant Code penal 
de la Republique du Mali incriminait, en son article 91, «toute personne coupa
ble de detournement de deniers publics». Mais, ainsi congue, la qualite de !'au
teur de !'infraction etait si large qu'elle ne constituait plus vraiment un element 
constitutif propre au detournement de deniers publics. Mais en examinant les 
statistiques criminelles de cette epoque, c'est-a-dire depuis le Code penal de 
1961 jusqu'a la loi du 13 juillet 1966 portant repression des atteintes aux biens 
publics, on trouve que la quasi-totalite des poursuites engagees entre ces deux 
dates, pour detournement de deniers publics, concernaient des fonctionnaires 
publics ou des personnes assimilees. Ainsi on releve : 

- en 1961 , un agent special, et un commis receveur des P et T ; 
- en 1962, un chef de cabinet au Secretariat du Travail, deux commis des 

P et T, un infirmier major, et un tresorier de la Societe Mutuelle de developpe
ment rural (societe d'Etat) ; 

- en 1963, un comptable de la Banque Populaire du Mali (banque d'Etat), 
un chef de camp du service civique, un commis d'administration, un adjudant, 
chef des gardes, un percepteur des taxes municipales de la ville de Bamako, 
trois employes des P et T, un cultivateur charge de recouvrement des impots, 
etc ... ; 

- en 1964, un commis chef d'arrondissement, un commis aux ecritures, un 
secretaire d'administration, chef d'arrondissement, un prepose des douanes, un 
assistant de police prepose aux amendes, un agent forestier charge des amendes 
forfaitaires, un animateur de S.M.D.R.1

, un controleur des prix, un directeur 
de S.M.D.R., un prospecteur stagiaire de la Societe Nationale des Mines, un 
commis d'administration, percepteur des impots et taxes, etc ... ; 

__...: en 1965, un caissier de la B.P M.2
, un agent de cooperation de S.M.D.R., 

deux gerants de SOMIEX3
, un employe de S.M.D.R., deux directeurs de 

S.M.D.R., deux comptables a !'office des cereales, un commis des Pet T, un 
greffier-notaire au service des domaines, un comptable a la librairie populaire, 
etc ... ; 

- en 1966, deux gerants de magasins S .M.D .R., un chef de quartier, un ebe
niste (non fonctionnaire), un commandant de cercle, un aide-comptable 
S.M.D.R., un cultivateur fonctionnaire, un commis d'administration-directeur 
S.M.D.R., un infirmier, un gerant de pharmacie, un aide magasinier SOMIEX, 
un commis au Tresor, un receveur des Pet T, deux comptables publics, un bil
leteur a l'enseignement fondamental, un goumier, un chef de village charge 
d'un ministere de service public, etc ... 4 • 

Selon cette longue liste, la notion de fonctionnaire etait si largement enten
due que le legislateur, en elaborant l'article 91 du Code penal 'relatif au de
tournement de deniers publics pouvait incriminer «toute personne». En effet, 
!'article 60 de ce Code stipulait : «sont reputes fonctionnaires publics, au regard 

1. Societe Mutuelle de Developpement Rural (Societe d'Etat). 
2. Banque Populaire du Mali (Banque d'Etatjouant le role d'institut d'emission). 
3. SOMIEX: Societe Malienne d'lmportation et d'Exportation. 
4. Cette liste aete etablie selonlerole penal dela Cour d'assises et de la Chambre correction

nelle de la Cour d'appel de Bamako. Une certaine confusion s'est glissee dans la nume
rotation des arrets, c'est pourquoi nous ne leur avons pas donne de reference. 
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du present Code, tous citoyens qui, sous une denomination et dans une mesure 
quelconque, sont investis d'un mandat, meme temporaire, remunere ou gratuit, 
dont !'execution se lie a un interc~t d'ordre public, et qui, ace titre, concourent 
au service de l'Etat, des administrations publiques, des communes ou des grou
pements administratifs». C'est dans ce sens que l'eventail des fonctionnaires pu
blics pouvait s'etendre du gouverneur de region au simple chef de quartier 
en passant par les agents de societes d'Etat telles que la S .M.D.R. et la SOMIEX, 
et par les chefs de villages, dans la mesure ou ils sont investis d'un mandat... 
«dont !'execution se lie a un interet d'ordre public». L'alinea 2 de !'article 60 
donne, cependant, une definition trop restrictive des personnes assimilees aux 
fonctionnaires publics. En effet, d'apres ce texte, «sont assimilees aux fonc
tionnaires publics, les personnes choisies par les particuliers ou deleguees par la 
Justice en qualite d'experts, arbitres ou d'interpretes». La loi du 13 juillet 
1966, portant repression des atteintes aux biens publics, va s'attacher a preciser 
le sens du mot fonctionnaire public et a elargir la notion de «personnes ass:imi
lees aux fonctionnaires publics» 1 

• 

Les dispositions de la loi du 13 juillet 1966 ont ete reprises et ameliorees par 
les ordonnances des 12 fevrier et 22 avril 1974. Les definitions qu'elle donnait 
de l'auteur de !'infraction n'ont pas cependant ete modifiees par ces textes ulte
rieurs. Les fonctionnaires sont toujours les personnes qui repondent a la defini
tion de !'article 60 du Code penal. Ils sont limites a «ceux qui concourent au 
service de l'Etat, des administrations publiques ou des groupements administra
tifs». C'est cette definition que l 'ordonnance du 12 fevrier 1974, reprenant les 
termes de la loi du 13 juillet 1966, va preciser en parlant de «tout fonctionnai
re civil ou militaire, tout agent ou employe de l'Etat et des collectivites publi
ques» 2 • Ainsi sont des fonctionnaires publics au sens de ces textes : un percep
teur et un comptable charges du recouvrement des impots et taxes3 

; un fac
teur des gares4 

; un employe de bureau au Plan, un redacteur d'administration 
en service au Ministere de !'Eduction Nationale et un comptable au Centre de 
Formation professionnelle5 

; un secretaire d'un arrondissement administratif6 
; 

un greffier-notaire 7 , etc ... Mais si la definition du fonctionnaire public etait res
treinte aux agents de l'Etat et des collectivites publiques, les personnes assimi
lees n 'etaient plus lin1itees ni aux «personnes choisies par les particuliers ou de
leguees par la Justice en qualite d'experts, d'arbitres ou d'interpretes» 8 ni, 
comme en droit ivoirien, aux «agents ou preposes d'une personne morale de 
droit public» 9 • 

Outre ces deux categories d'agents, la loi du 13 juillet 1966 et l'ordonnance 
du 12 fevrier 1974 assirnilent aux fonctionnaires publicstous les agents des or
ganismes dont les biens ont le caractere de deniers publics. II s'agit des organis-

1. Loin° 66-20/AN-R.M du 13 juillet 1966. 
2. Article 2 de la loi du 13 juillet 1966 et de l'ordonnance du 12 fevrier 1974. 
3. Cour d'assises de Bamako, arret n° 208 du 39 aout 1966. 
4. C. Sup., Ch. Crim., arret no 31 du 21 avril 1972. 
5. Cour d'appel du Mali, Ch. d'acc., arret n° 172 du 7 septembre 1973. 
6. Ibidem, arret n° 78 du 3 juillet 1967. 
7. Ibidem, arret n° 36 du 18 avril 1968. 
8. Cf. Code penal malien, article 60, alinea 2. 
9. Cf. article 169, Code penal ivoirien (loi 2 janvier 1961). 
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mes qui constituent le secteur socio-economique de la nation : ce sont, en plus 
des personnes morales de droit public et des etablissements publics, les organi
sations populaires et democratiques, les organismes cooperatifs, unions, associa
tions ou federations desdits organismes, les associations reconnues d'utilite pu
blique, et meme les organismes a caractere industriel ou commercial dont l'Etat 
ou d'autres collectivites publiques detiennent une fraction du capital social. Si 
l'on sait que la plupart des organismes ci-dessus enumeres re<;oivent la quasi-to
talite de leur dotation de l'Etat et que c'est de leur sein qu'il se produit le plus 
grand nombre de detournements de deniers publics ou d 'atteintes aux biens pu
blics, !'assimilation de leurs personnels aux fonctionnaires, ~u titre de la lutte 
contre le manque d'integrite, n'est que justice. Ont ete ainsi assimiles aux fonc
tionnaires publics, par la jurisprudence malienne : 

- en 1968, un gerant de cooperative 1
, un comptable de B.P .M.2 et un ge

rant de la SOMIEX3 
; 

- en 1969, un gerant de cooperative de consommation4 
; 

- en 1970, un cultivateur-gerant-vendeur de cooperative, un commis de 
l'Energie du Mali, un representant commercial d'Air-Mali et un president gerant 
de cooperative 5 

; 

- en 1971, un transitaire et un employe a la SOCOMA 6 , un planteur-gerant 
de cooperative 7 , deux comptables et deux agents commerciaux d'Air-Mali8

, un 
transportcur et un inspecteur de l'OPAM9

, etc ... 
En definitive, la qualite de !'auteur du detournement de deniers publics est 

si extensive qu'elle n'est plus un element constitutif de !'infraction. En effet, 
les complices sont punis des mernes peines que les fonctionnaires et assimiles10 

• 

Mais malgre son caractere tres extensif par rapport aux notions fran~aise et 
ivoirienne de !'auteur du detournement de deniers publics, !'enumeration parait 
encore moins exhaustive que celle du droit za1rois. 

Le legislateur za:irois distingue comme celui du Mali les fonctionnaires pu
blics et les personnes assimilees, sans que ces deux notions aient le meme con
tenu dans les deux systemes juridiques. 

Au Mali, il existe une definition penale du fonctionnaire 11
, qui manifeste 

une conception tres large de !'auteur de !'infraction de detournement de deniers 
publics. Au Za:ire, la loi penale ne definit pas cette notion, se contentant d'eten
dre la definition qu'en donne le droit administratif au plus grand nombre possi
ble d'agents du secteur public. 

1. Cf. Role de la Cour d'assises de Bamako, arret no 113 du 8 mai 1968. 
2. Cf. ibidem, arret n° 228 du 21 octobre 1968. 
3. Cf. ibidem, arret no 237 du 22 octobre 1968. 
4. Cf. Registre Execution des peines, Cour d'assises, Bamako, arrets n°s 151 et 171 des 19 

et 20 mai 1969. 
5. Cf. ibidem, arrets n°s 137, 197, 21 7 et 171 des 6 et 7 novembre et des 24 decembre et 

12 novembre 1970. 
6. Cf. Registre d'execution des peines, Cour d'appel de Bamako, arret no 50 du 6 decem-

bre 1971 ; S.O.C.O.M.A.: Societe Commerciale du Mali. 
7. Cf. ibidem, arret n° 54 du 2 decembre 1971. 
8. Cf. ibidem, arret n° 279 du ler decembre 1971. 
9. Cf. ibidem, n° 289 ; OPAM: Office de Production animale du Mali. 
IO.Article 2 - 2° de l'ordonnance du 12 fevrier 1974 ; Comp. Cour d'Appel du Mali, Ch. 

correct., arret n° 214 du 24 novembre 1972. 
11.Cf. Code penal, article 60 ; notons par ailleurs que le Mali est le seul pays africain a 

donner une definition penale legale du fonctionnaire. 
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Generalement, sont fonctionnaires les personnes qui sont regies par le statut 
general de la Fonction Publique. Nous savons que, sous la colonisation, cette 
denomination etait uniquement reservee aux «personnes participant a un servi
ce de l'Etat, apres un acte de nomination et une prestation de serment». La de
finition qu'en donne le droit administratif zairois moderne est aussi restrictive. 
En effet, selon l'ordonnance-loi n° 73-023 du 4 juillet 1973, portant statut du 
personnel de carriere des services publics de l'Etat1

, sont fonctionnaires les 
«agents nommes a un grade de la hierarchie pour occuper un emploi perma
nent» 2 • Cette or.donnance declare expressement s'appliquer aux personnels de 
carriere des services publics de l'Etat, y compris des services de l'enseignement 
national, des services administratifs du Conseil legislatif national3 et des servi
ces judiciaires4

, et exclure de son domaine d'application les personnels des For
ces Armees za:iroises, de la Gendarmerie Nationale, du Centre National de Do
cumentation, les magistrats et les personnels des organismes publics«personna
lises» 5 • II est, par ailleurs, precise que les services publics de l'Etat dont le per
sonnel est soumis au present statut, peuvent comprendre des agents temporai
res recrutes par contrat pour occuper des fonctions exceptionnelles et momen
tanees, creees, en vue de taches extraordinaires. 

Compte tenu de !'importance numerique et qualitative des personnes qu~el
le exclut, la notion de fonctionnaire public, telle qu'elle resulte du droit admi
nistratif za:irois ne saurait satisfaire les exigences du droit penal. C'est pourquoi 
le legislateur a elargi, au Za:ire, comme ailleurs6

, le sens et la portee du mot, en 
procedant a des enumerations qui repondent au besoin de la repression du cri
me. 

Au regard de la loi penale sont bien fonctionnaires toutes les personnes que 
le droit administratif exclut de cette notion, ainsi que les officiers publics et 
toutes les personnes chargees d'un service public 7 • Notons que, comme le legis
lateur franc;ais ou le legisiateur ivoirien13

, le legislateur za:irois ne definit ni ne 
donne les criteres distinctifs de ces differents agents publics. Toujours est-ii 
qu'au regard de la qualite de l'auteur du detournement de deniers publics, ii les 
considere comme des fonctionnaires au meme titre que les agents qui entrent 
dans la definition du droit administratif. D'ailleurs, la notion de «personne 
chargee d'un service public» englobe a elle seule tous ces agents, qu'ils soient 
agents ou preposes d 'une personne morale de droit public, comme les agents du 
gouvernement central des provinces, ou des communes, ou qu'ils soient charges 
du service public a titre individuel comme les officiers ministeriels (notaires, huis
siers et avocats a la Cour ... ), les experts, les jures et les arbitres, ou qu'enfin ils 

1. C'est !'equivalent de ce que, en France et dans les Etats francophones d'Afrique, on 
appelle le Statut General des fonctionnaires. 

2. 0.1. no 73-023 du 4 juillet 1973, article 3: 
3. Appellation du Parlement za'irois. 
4. 0.1. precite, article 1. 
5. Ibidem, article 2. Les services publics «personnalises», sent les personnes morales publi

ques gerees, selon les regles du droit prive. Yoh: aussi, R. Vouin, Droit special par Mi
chele-1:.aure Rassat, 4eme ed. Precis Dalloz, Paris, 1976, no 426, p. 508. 

6. Cf. ordonnance malienne du 12 fevrier 1974 ; Novelles belges, op. cit., n°s 3255 a 
3334, sous article 240 du Code penal belge. 

7. Article 145 (loi du 5 janvier 1973) du Code penal. 
8. Cf. article 169, Code penal ivoirien et Code penal fran~is. 
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soient agents, preposes ou commis d'un etablissement public, comme les per
sonnels des Pet T ou des transports publics (chemins de fer, autobus ... )1

. 

Ainsi, ont ete consideres, sans discrimination aucune, comme fonctionnai
re public : 

- un aigent de la Banque Nationale du Congo, celle-ci etant un etablisse
ment public, et ce, en application de !'article 145 du Code penal, tel que mo
difie par !'article 4 de l'ordonnance-loi no 68-193 du 3 mai 19682 

; 

- un agent sous contrat de !'administration, en !'occurrence un secretaire 
de directio:n a l'ORNAFAJM3 

; 

- un receveur communal-adjoint4 
; 

- un comptable de la Cour supreme de Justice5 
; 

- un fonctionnaire d'Etat au service de logement du Ministere de la Fonc-
tion Publique 6 

; 

- un commissaire de district 7 , etc ... 
Bref sont fonctionnaires, au Zarre, tous les agents et preposes des personnes 

morales de droit public, tous les agents qui relevent du statut de la Fonction 
Publique et toutes les personnes chargees d'un service public. Jusque-la, la qua
lite de l'auteur de !'infraction ne visait, comme en droit belge8

, que le secteur 
public, le domaine regi par le droit public.Ila fallu attendre la loi du 5 janvier 
1973 pour assimiler aux fonctionnaires, au regard de cette infraction, certaines 
personnes de droit prive. 

De la notion de fonctionnaire public au sens large, on etait p.asse insensible
ment a la notion de personnes assimilees. En effet, la Banque Nationale du 
Congo, quoi qu'en dise l'arret du 30 juillet 1970, precite9 , est un etablissement 
para-public, et son personnel et sa gestion financiere sont soumis au droit prive. 
La meme remarque est vraie de l'ORNAFAIM. I.a foi du 5 janvier 1973 ne fora 
que legaliser une pratique bien etablie. Le redacteur de l'Expose des Motifs de 
cette ioi n'avait pas tort d'ecrire : «I.a qualite de !'auteur de !'infraction de de
tournement a ete etendue a certaines personnes qui, jm,qu'ici n'etaient pas pre
vues expressement par le texte de la loi» 10 

• 

En effet, c'est la loi du 5 janvier 1973 qui a vise expressement les agents des 
personnes morales de droit prive, c'est-a-dire des societes, entreprises et orga
nismes de droit prive appartenant a l'Etat, ou dans lesquels l'Etat detient une 
partie du capital social, ou encore qui sont declares ou juges d'utilite publique. 
En substance, cette loi a inclu dans la qualite de l'auteur de l'infraction de de
tournement : «Toute personne representant les interets de l'Etat ou d'une so-

l. Pour !es avocats consideres comme officiers ministeriels, voir PAND. B., v0 officier mi
nisteriel, no 18. 

2. Cour d'appel de Kinshasa, Repert. Pen. no 8431, arret du 30 juillet 1970. La Banque 
Nationale du Congo est l'institut d'emissiG;.1. 

3. Ibidem, Repert. pen., n° 8459, arret du 15 octobre 1970, ORNAFAIM signifie Organi-
sation Nationale pour la Faim. 

4. Ibidem, Repert. pen., n° 8466, arret du 15 octobre 1970. 
5. Ibidem, Repert. pen., n° 8471, arret du 3 septembre 1970. 
6. Ibidem, Repert. pen., n° 8481, arret du 15 octobre 1970. 
7. Ibidem, Repert. pen., no 8485, arret du 24 septembre 1970. 
8. Cf. Novelles, op. cit., nos 3238 a 3334, article 240. 
9. Cf. supra, note 2, ci-dessus. 
10.Cf. J.O.RZ., no 5, du ler mars 1973, p. 322. 

\ \ i 
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ciete etatique au sein d'une societe privee, parastatale OU d'economie mixte, en 
qualite d'administrateur, de gerant, de commissaire aux comptes, ou a tout au
tre titre, tout mandataire ou prepose des personnes enumerees ci-dessus» 1 . Cet
te reforme est trop recente pour qu'on puisse faire etat de !'application que la 
jurisprudence en a faite. Mais bien avant cette extension de la loi de 1973, ont 
ete assimiles aux fonctionnaires publics, pour la repression des detournements 
de deniers publics, les agents et preposes de l'Office congolais des Postes et Te
lecommunications (O.CP.T.), de la Caisse d'Epargne du Congo, d'Air-Za:ire, 
etc .. .2. 

En resume, la Cote d'Ivoire a fait une extension de la qualite de l'auteur de 
detournement de deniers publics ou prives par rapport au droit franqais, mais 
est restee en-deqa de !'extension operee par le Mali qui a inclu, dans cette no
tion, tout le secteur public economique et meme une bonne partie du secteur 
social, et encore davantage en-deqa de !'extension effectuee par le Zafre, qui, 
ayant herite du droit belge une notion tres large de l'auteur de I 'infraction 
de detournement, est alle au-dela de la conception belge, en visant le per
sonnel du secteur semi-public. Ce dernier pays a surtout fait mention d'une 
categorie de personnes que les textes coloniaux belges visaient deja et que la 
Cote d'Ivoire et le Mali n'incriminent pas au titre des detournements commis 
par les fonctionnaires publics·, suivant en cela la tradition du droit franqais : les 
officiers publics3 

• Le droit ivoirien et le droit malien comme le droit franqais 
repriment, au titre de l'abus de confiance de droit commun, les detournements 
de fonds commis par ces personnes a !'occasion et en raison de leurs fonctions, 
faisant de la qualite de l'agent une simple circonstance aggravante4 • 

Ainsi, les legislateurs africains ont pose des regles tres diverses quant a la 
qualite de l'agent dans !'incrimination des detournements de deniers publics. 
Selon les options politiques et les programmes de developpement, c'est-a-dire 
aussi selon les conceptions du «bien public», les Etats africains ant defini de 
faqon extensive mais avec des nuances relativement marquees la notion du 
fonctionnaire public. A I 'inverse, les differences en tre les system es juridiques de 
ces Etats africains sont moins grandes en ce qui concerne l'objet de }'infraction. 

B - L 'ob jet de /'infraction. 

Pour les legislateurs africains, comme pour les legislateurs europeens, il faut, 
pour que !'infraction soit constituee, qu 'il s'agisse de certains biens, c'est-a-dire 
d'une nature donnee, et que ces biens aient ete confies a celui qui les a detour
nes. 

1. J.O.RZ.n° 5, du ler mars 1973,p. 322. 
2. Cf. Cour d'appel de Kinshasa, Repert. penal., nos 8591 du 5 mars 1971, 8592 du 9 

mars 1971, 8621 du 23 avril-1971. 
3. Cf. article 145 du Code penal zai:rois. 
4. Cf. Code penal franc;ais, article 408 et R. Vouin, op. cit., n° 436, p. 522 ; Code pe

nal ivoirien, article 408 ; Code penal malien, article 210. 
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a) La nature des biens detournes. 

Tous les textes visent les deniers, et des equivalents des deniers dont la liste 
peut varier d'un Etat a un autre. Le denier est une ancienne monnaie frangaise 
d'or ou d'argent. L'extension progressive de sa signification lui donne le sens 
plus large d' «espece monnayee». «Aucun doute n 'a jamais surgi et ne peut sur
gir a l'egard de la signification de ces mots» 1 

• Tousles Etats concernes par no
tre etude parlent de «deniers publics ou prives» sauf le Mali qui vise unique
.ment les «deniers publics». 

La Cote d'Ivoire et le Za1re visent les «deniers publics ou prives» et, en cela, 
ils restent dans la ligne des textes frangais et belges. En droit frangais comme en 
droit belge, il importe peu que les deniers qui sont l'objet de l'infraction, soient 
la propriete de l'Etat, d'une province, d'un departement, d'une commune, d'un 
etablissement public ou de simples particuliers. Par exemple, en Belgique ou 
!'article 240 relatif aux detournements de «deniers publics ou prives» vise spe
cialement les «officiers publics», le notaire qui detourneraitde !'argent qui lui 
aurait ete remis par un client dans le but de }'affecter a des placements hypo
thecaires, tomberait sous le coup de cet article ; il en serait de meme au Za"ire 
au regard de }'article 145 du Code penal za:irois. 

Ainsi, au Za:ire, comme en Belgique, la qualite de l'agent suffit a distinguer 
l'un de l'autre, quant a leurs domaines d'application, l'abus de confiance de 
droit commun et l'abus de confiance propre aux fonctionnaires publics et assi
miles, ou detournement de deniers «publics ou prives». Ce qui n'est pas le cas 
en France ou il. faut encore/ prendre en consideration la detention de l'objet, 
laquelle detention doit s'expliquer tres exactement par la fonction de l'agent ; 
c'est encore moins le cas en Cote d'Ivoire ou, ni la qualite de l'agent, ni sa fonc
tic,n ne suffisent plus pour distinguer les deniers publics des deniers prives : 
}'extension de la qualite du coupable aux agents des personnes morales de droit 
public, et la proliferation des etablissements publics a vocation economique, 
des societes d'Etat et des societes d'economie mixte, dont la gestion est, dans 
!'ensemble, soumise au droit commercial et dont le systeme de controle est for
tement marque de droit public2 

, rendent souvent malaise de determiner la ligne 
de demarcation entre la personne morale de droit public et la personne morale 
de droit prive, ainsi que le caractere prive ou public de leurs personnels et, sur
tout, de leurs ressources. Ce malaise se ressent dans les decisions de la jurispru
dence ivoirienne : celle-ci avait qualifie «deniers prives» les ressources de la 
Caisse Nationale de Credit Agricole en 1967 et vient, en 1973, de condamner le 
Directeur General de la Caisse Nationale de Prevoyance sociale dont les ressour
ces sont composees de la meme maniere que celles de la CN.C.A. pour detour
nement de «deniers publics» 3 • 

Nous pensons, quanta nous, que, pour aboutir a une repression efficace du 

1. Cf. Novelles, op. cit., n° 3399 et references citees. 
2. Sur l 'etendue et le droit positif du secteur public economique ivoirien, voir Mme Du

theil de la Rochere, l'Etat et le developpement economique de la Cote d1voire,Ed. A. 
Pedone, Paris, pp. 49 a 93. 

3. Cf. supra, p. 135, l'affaire de la C.N.C.A., et l'affaire de la C.N.P.S. ou affaire Kama
no. 
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manque d'integrite des fonctionnaires et assimiles, il faudrait soumettre au me
me regime repressif, agents du sccteur public et agents du secteur para-public, 
et considerer comme deniers publics tout bien detenu ou confie a un de ces 
agents a raison ou a l'occasion de ses fonctions. En effet les fonds detenus ou 
confies dans ces conditions seraient detenus par l'administration ou confies a 
celle-ci par l'intermediaire du fonctionnaire ou de la personne assimilee. Il n'y 
aurait plus, dans ce cas, d'interet a distinguer «biens publics» et «biens prives», 
les biens «detenus» ou «confies» etant aussi publics que les biens propres de 
l'administration. Autrement dit, il faudrait faire une triple assimilation : assi
milation des personnes morales de droit prive d'interet public a l'Etat, aux col
lectivites publiques et aux personnes morales de droit public ; assimilation des 
agents et preposes des personnes morales de droit prive d'interet public aux 
fonctionnaires et aux agents des personnes morales de droit public ; et assimila
tion des ressources des personnes morales de droit prive d'interet public aux 
biens de l'Etat, des collectivites publiques et des personnes morales de droit pu
blic, c'est-a-dire a des «deniers publics». 

En tout cas, c'est la solution adoptee par le Mali depuis l'independance. 
Dans le Code penal de 1961, le Mali ne vise que les deniers publics au titre des 
detournements commis par les fonctionnaires publics1

. Ce texte donne d'ail
leurs une definition tres restrictive de la notion de deniers publics. «Ont le ca
ractere de deniers publics, dit l'article 91, alinea 1, les fonds, pieces, monnaies ... 
qui sont entres dans les caisses de l'Etat, a quelque titre que ce soit, et qui sont 
perc;us pour etre verses dans ces caisses par les personnes chargees, en droit ou 
en fait, de les recouvrer». Le caractere public des deniers decoule de la nature 
des caisses qui les rec;oivent et de la qualite des personnes chargees en droi:t ou 
en fait de les percevoir ou recouvrer. Il s'agit done des caisses de l'Etat a !'ex
clusion de celles des autres collectivites publiques, des personnes morales de 
droit public et des etablissements du secteur economique public ; il s'agit aussi 
des percepteurs et des comptables publics de droit ou de fait, a }'exclusion de 
tout autre fonctionnaire. Le seul aspect large reconnu aux deniers ainsi definis 
est qu 'il importe peu a quel titre ces derniers entrent dans les caisses de l'Etat : 
ils peuvent etre perc;us a titre de propriete comme les imp6ts ou les droits de 
douane, ou a titre de depot ou de mandat comme les sommes versees pour 
l'etablissement de mandats-postes, ou la constitution d'un compte d'epargne. 

Depuis la loi n° 66-20/ AN-RM du 13 juiliet 1966, les deniers publics font 
partie d'une categorie plus grande de biens, «les biens publics». Ceux-ci ne sont 
plus seulement ceux de l'Etat mais aussi «des collectivites publiques ou de l'un 
des organismes vises a l'alinea 1 ci-dessus». Ces organismes comprennent, outre 
l'Etat et les autres collectivites publiques : les societes et entreprises d~Etat, les 
etablissements publics, les organisations populaires et democratiques, les orga
nismes cooperatifs, les unions, associations ou federations desdits organismes, 
les associations reconnues d'utilite publique, les organismes a caractere indus
triel ou commercial dont l'etat ou d 'autres collectivites publiques detiennent 
une fraction du capital social2

• Notons d'ailleurs -et c'est logique-, que cette 

1. Code penal (L. 3 aout 1961), article 91, alinea 2. 
2. Cf. L. 13 juillet 1966, article 1, alineas 1 et 2. 
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conception malienne des biens publics rejoint celles des pays socialistes de l 'Est 
ou, d'apres le Professeur Georges Levasseur, les expressions «biens sociaux» ou 
«patrimoine faisant l'objet de la propriete socialiste» doivent etre entendues de 
la faqon la plus large et s'appliquent a toutes les varietes de biens : biens socia
listes de la nation, des organisations du peuple travailleur, selon les articles 89 
et suivants du Code penal de l'U.R.S.S., 322 et 323 du Code penal yougoslave 
et 145 du Code penal roumain. Des pays qui se reciament du socialisme, com
me par exemple l'Egypte, prevoient des definitions aussi larges des biens pu
blics dans leurs legislations ; c'est ainsi que les articles 113 et 113 bis du Code 
penal egyptien de 1962 protegent comme biens publics, les biens des organis
mes ou institutions publiques ou societes au capital desquels l'Etat ou tout 
organisme public participe dans une proportion quelconque, ainsi que ceux 
des societes cooperatives, syndicats, organismes ou societes consideres par la 
loi comme d'utilite publique1

. L'explicatio.n de cette conception si large du 
bien public tient au fait que «Ia sphere d'activite de !'administration publique 
est beaucoup plus etendue que dans les Etats d'autres types» 2

• Cette longue 
enumeration dispense le legislateur malien de parler de deniers prives. Ceux-ci 
sont suffisamment proteges a ses yeux par le droit commun, au titre de l'abus 
de confiance. D'ailleurs, a part les officiers publics que le droit malien ne vise 
pas parmi les fonctionnaires ou agents susceptibles de commettre !'infraction 
de detournements de biens publics, il n'existe pas de fonctionnaires ou assimi
les pouvant avoir !'occasion de commettre !'infraction sur des deniers stricte
ment prives, c'est-a-dire appartenant a des particuliers qu'aucun rapport ou lien 
juridique (mandat, depot par exemple) ne lie a l'Etat et autres collectivites ou 
organismes dont les biens ont le caractere de deniers publics. 

L'option socialiste du Mali lui impose d'accorder la priorite a la repression 
des entraves a l'epanouissement des valeurs collectiv~s, done de la propriete so
cialiste ou des «biens publics>> 3

• Aussi adoptera-t-il la meme politique criminel
le a l'egard des valeurs equivalant a des deniers, protegeant celles qui ont le 
caractere de «biens publics» par des mesures speciales, et laissant la protection 
des autres au droit penal commun. 

Taus les textes penaux africains enumerent, a cote des deniers, d'autres 
biens pouvant faire l'objet du detournement que la loi incrimine a la charge des 
fonctionnaires. Ces textes qui trouvent leur origine dans les textes e'lJ.ropeens, 
c'est-a-dire, en l'occurrence, franqais et belge, ne modifient ces derniers que su
perficiellement. La modification ne concerne que la longueur de !'enumeration. 
Cette derniere, contrairement ace qu'avaient pense certains auteurs europeens, 
n'est pas limitative4

• 

Le texte za:irois a repris la meme enumeration que l'article 240 du Code pe
nal belge. En eff et, les deux textes incriminent celui qui aura detourne des de-

1. Cf. G. Levasseur, cours roneote precite, pp. 227, 233 et 234. 
2. Cf. Jersy Starosciak, Situation de la fonction publique dans les Etats socialistes, in 

Louis Fougere, op. cit., p. 116, note (4). 
3. Cf.Daniel Michel Croissy, La politique criminelle des Eta ts d'Afrique Noire, these, Ge

neve, Ed. Medecine et Hygiene, 1974, p. 7 ; voir egalement Berend Bela, L 'influence 
de !'organisation de l'Etat sur le droit penal, R.I.D.P. 1949, p. 25 ; voir aussi le Code 
penal de l'URSS qui donne egalement la priorite a la repression des atteintes a la pro
priete socialiste (article 92). 

4. Cf. E. Gargon, Code penal annote, tome I, n° 718. 
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niers publics ou prives, «des effets en tenant lieu, des pieces, titres, actes, effets 
mobiliers» 1 

. Le texte ivoirien comporte une enumeration beaucoup plus courte 
que l'enumeration frangaise. Le legislateur ivoirien s'est contente d'ajouter aux 
deniers publics ou prives, les mots «effets ou titres en tenant lieu» 2

, tandis que 
le texte frangais parle d' «effets actifs en tenant lieu, ou pieces, titres, actes, ef
fets mo billers» 3 • Le legislateur malien est reste fidele a renumeration frangaise. 
II a repris les termes employes par son homologue franqais et leur a adjoint 
d'autres expressions qui les expliquent ou explicitent plus ou moins clairement. 
Ainsi l'article ler de la loi du 13 juillet 1966, apres avoir cite les deniers comme 
la premiere categorie de biens publics ajoute : 

<<a) ... les fonds, pieces, monnaies, valeurs fiduciaires, et, d'une fagon genera-
le, les titres ayant une valeur estimative en deniers ; 

b) -les titres actifs tenant lieu de.sdits deniers ; 
c) - les pieces et titres de paiement, les valeurs mobilieres ; 
d) -les actes contenant ou operant obligation ou decharge ; 
e) -1 es effets mobiliers, les materiaux, materiels, armes, munitions, mar

chandises, denrees ou objets quelconques». 
De l'expose des textes qui precedent, il se degage deux tendances : une ten

dance qui estime que ne peuvent faire l'objet du detournement imputable aux 
fonctionnaires que les choses evaluables en argent, c'est celle de 1a Cote d'Ivoire 
et de la France ; et l'autre selon laquelle une chose quelconque peut constituer 
1 'o bjet de l 'infraction. 

La doctrine franqaise estime que l'enumeration de l'article 169 est limitati
ve. Outre les deniers proprement dits, uniquement soit des effets actifs tels que 
les cheques, les versements postaux, les virements, les lettres de change, les bil
lets a ordre, soit des pieces de paiement tels que les mandats de paiement, soit 
des effets mobiliers tels que les titres de bourse ou les marchandises, peuvent 
faire 1 'objet de I 'infraction ; ils doivent etre appreciables en argent pour que les 
articles 169 et suivants s'appliquent a l'exclusion de !'article 173 du Code pe
nal4 dont l'objet de l'infraction qui porte aussi soit sur des actes, soit sur des ti
tres, n'a aucune valeur determinee. Le texte ivoirien est plus precis que le texte 
franqais. II parle uniquement d'effets ou titres tenant lieu de deniers, ce qui 
suppose que l'objet de l'infraction ne peut etre qu'un~ chose appreciable en ar
gent. La jurisprudence ivoirienne pense que c'est la le but de la modification 
apportee a l'article 169 par le legislateur ivoirien de 1967. En effet, selon elle, 
constituent des titres, au sens de la loi, les vignettes remises au contribuable en 
contre-partie du paiement des redevances sur les armes5

, mais non des denrees 
alimentaires appartenant a un h6pital public 6

• Mais est-ce que l'article 173 du 
Code penal ivoirien qui a ete reproduit du Code penal frangais dans les memes 

1. Cf. Code penal belge, article 240 et Code penal zai"rois, article 145. 
2. Code penal ivoirien, article 169. 
3. Code penal franc,;ais, article 169. 
4. Cf. E. Garqon, op. cit., T. I, n° 85. Garraud, Traite theorique de droit penal, T. IV, 

n° 1493 ; R. Vouin, op. cit. par M.L. Rassat, no 436, p. 522 : l'article 173 0.se la des
truction et le detournement d'actes ou de titres d'une valeur indeterminee, v. R. Vouin, 
op. cit., par M.L. Rassat, no 431. 

5. CA. Abidjan, 23 decembre 1969, Rl.D., 1969, 4, 63. 
6. C.A. Abidjan, arret inedit n° 479 du 21 avril 1969. 
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termes pourra s'appliquer a l'econome d'un h6pital public qui detourne des 
denrees alimentaires, destinees aux malades? La jurisprudence ne s'est pas pro
noncee sur cette question. Le tout est de savoir si les actes ou titres au sens de 
cet article signifient un objet quelconque comme en droit malien, zairois ou 
beige. 

Les textes maliens, zafrois et beiges comportent les memes termes dans leurs 
enumerations des choses pouvant faire l'objet de !'infraction de detournement. 
Le texte beige est reproduit du texte franqais avec le mot «actif» en moins1 

; 

le texte zai'rois a reproduit le texte beige integralement dans son enumeration ; 
enfin, le texte malien a conserve en les explicitant davant~ge, les termes de 
!'enumeration franqaise de l'article 169. Ainsi, au point de vue de la forme, il 
n'y a pas une difference notable entre tous ces textes. C'est seulement sur la si
gnification des differents mots que les juristes beiges ne sont pas d'accord avec 
les auteurs franqais. Concernant les «effets tenant lieu de deniers», le legislateur 
beige, suivi, en cela, par le legislateur zai'rois, a supprime le mot «actif» comme 
etant inutile2

• Mais sur le sens de !'expression, les deux legislations sont inter
pretees de la meme faqon ; il s'agit des valeurs financieres qui tiennent le role 
des monnaies : billets de banque, cheques, virements, lettres de change, etc ... 3 • 

Concernant les pieces, la doctrine et la jurisprudence beiges, comme celles du 
Zafre, estiment que la loi vise toute espece d'ecrits ou de papiers, sans exiger 
d'eux qu'ils aient quelque valeur monetaire ou appreciable en argent et qu'il 
suffit qu'ils presentent un inten~t pour des tiers4

• Concernant les actes et titres, 
les auteurs belges en donnent generalement une definition globale, comme a 
!'article 240 ( detournement de deniers publics ... actes ou titres ... ) et a l'article 
241 ( destruction ou soustraction frauduleuse d 'actes ou titres). Ce sont, disent
ils, toutes les pieces utiles dont la perte peut nuire a des tiers5

, alors que les au
teurs franqais distinguent, au point de vue semantique, les «actes et titres» de 
!'article 169 et les «actes et titres» de !'article 173 du Code penal franqais. Dans 
le premier cas, les «actes et titres» representent les diverses valeurs mobilieres, 
rentes, actions ou obligations6 , et dans le second cas, et dans ce cas seulement, 
ils signifient toutes pieces pouvant fournir la preuve d 'un droit, sans necessaire
ment representer une valeur determinee appreciable en argent 7 • Concernant en
fin les «effets mobiliers», ils se distinguent des simples «effets tenant lieu de 
deniers», en ce que le mot «mobilier» qui les accompagne leur donne une signi
fication beaucoup plus large qui comprend notamment les denrees, les mar
chandises, les objets et toutes les choses qui sont confiees a des fonctionnaires 
publics8

• En droit franqais, on trouve la meme interpretation de cette expres
sion, sauf que certains y ajoutent les valeurs de bourse9 • Concernant la valeur 

1. Cf. Novelles, T. III, op,. cit., no 3403. 
2. Novelles, op. cit., T. III, nos 3 243 et 3403. 
3. Ibidem, nos 3403 et 3404. 
4. Ibidem, n° 3407. Contra, conception fran9aise, E. Gar~on, op. cit., T. I, n° 86. 
5. Cf. Nypels et Servais, Code penal interprete, 2eme ed., T. I., p. 622, et PAND. B. Yo 

Destruction de pieces, n° 60, col. 623. 
6. Novelles, op. cit., no 3410. 
7. Ibidem, n°3410. 
8. Ibidem, no 3417. 
9. Cf. R. Vouin, op. cit., par M.L. Rassat, no 436, p. 522. 
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de ces choses, elle importe peu dans la plupart des legislations africaines. Le 
Mali n 'opere plus la distinction que fait le droit franc;ais entre les detourne
ments de choses appreciables en argent de !'article 169 du Code penal franc;ais 
et les detournements de choses non evaluables en argent de !'article 173 du me
me Code1

• Le Za:ire, non plus, ne fait pas cette distinction2
, suivant en cela le 

Code penal belge qui a elimine depuis 1867, le detournement des choses que 
visait !'article 173 du Code Napoleon de 1810, estimant que I 'article 169 repri
mait suffisamment le detournement de ces choses et qu'il incombait au juge 
d'apprecier et de mesurer la gravite du prejudice cause par le detournment de 
tels objets3

• La Cote d'Ivoire fait sienne la distinction du legislateur franc;ais, 
bien qu'elle ·ne mesure pas la gravite de !'infraction au montant de la valeur des 
choses detournees4 • En effet, il semblerait que la distinction franc;aise tire son 
origine du fait que le quantum de la peine applicable est fonction du montant 
des sommes detournees. Et comme l'echelle des sommes et des peines corres
pondantes est fixee par la loi, le juge n 'aurait plus qu'a s'y referer, sans avoir 
a apprecier ou a mesurer un eventuel prejudice du detournement5

• 

En resume, nous pensons qu 'il est aberrant de vouloir proportionner le taux 
de la peine a la gravite abstraite de !'infraction. Ce faisant, on oublie souvent 
qu 'il est, en pratique, quasi-impossible de realiser concretement cette equation. 
Car, comme le notaient les auteurs de la loi za:iroise no 73-017 du 5 janvier 
1973 sur la repression du manque d 'integrite des fonctionnaires, «Ia gravite ob
jective de l'infraction ne correspond presque jamais au degre d'intention crimi
nelle du delinquant ; de sorte qu'une infraction, a premiere vue insignifiante, 
peut entrainer des consequences tres graves tant pour la societe que pour cer
tains particuliers qui en sont victimes» 6 • Par consequent, des choses non appre
ciables en argent, telles que des pieces, titres, actes ou documents, peuvent, 
sans posseder une valeur determinee ou precise, avoir un grand prix pour les 
parties qui les ont confiees aux fonctionnaires ou officiers publics 7 

: tel un dos
sier judiciaire que le greffier d'une juridiction, qui en avait la garde, detourne, 
puis detruit ou supprime8

• 

Nous sommes done partisans de la fusion du detournement des choses non 
appreciables en argent et du detournement des choses appreciables en argent, 
en un seul et mem0 detournement, celui de «biens publics ou prives», ainsi que 
de la creation d'une infraction distincte pour la repression de la destruction ou 
suppression mechante ou frauduleuse de ces deux categories de choses, a moins 
de faire de celle-ci une circonstance aggravante du detournement, puisqu'une 

1. Cf. Ordonnance n° 6 du 12 fevrier 1974. Mais le Code penal de 1961 la faisait, cette 
distinction (articles 91 et 92). 

2. Cf. articles 145 et 145 bis du Code penal (loin° 73/017 du 5 janvier 1973) qui incri-
minent deux actes criminels distincts. 

3. Cf. Novelles belges, op. cit., nos 3421 a 3424. 
4. Cf. articles 169 et 173 du Code penal ivoirien (L. 20 decembre 1967). 
5. Cf. la critique de cette distinction, in Novelles, nos 3421 a 3424 et la critique du syste

me de la proportionnalite des peines, in J.O.R.Z., no 5 du ler mars 1973, pp. 320 et 
321. 

6. Cf. J.O.R.Z., n° 5 du ler mars 1973, p. 321. 
7. Cf. Novelles, op. cit., T. 3, n° 3422. 
8. Cf. KIS, 20 aoiit 1970, R.J.C. 1970, 285, note E. Lamy. 
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destruction de choses dont on etait depositaire en qualite de fonctionnaire sup
pose, au prealable, un detournement1

. 

Dans tous ces cas, ce sont les fonctions qui constituent la cause ou fournis
sent l'occasion du detournement comme de la destruction ou de la suppression. 
L'une et l'autre infraction n'existent qu'autant que les biens «detournes» ou 
«detruits» sont confies au fonctionnaire «es qualite». 

b} la detention prealable des biens detournes. 

11 faut que les biens aient ete remis ou confies au fonctionnaire ou agent 
assimile, qui les a detournes, et que cette remise ait eu lieu a raison des fonc
tions officielles ou de l'emploi dont il etait investi. 

Les Codes repressifs africains d'inspiration romano-germanique sont clairs 
a ce sujet. Les articles 169 et 173 du Code penal ivoirien parlent respective
ment de «deniers publics ou prives qui etaient entre ses mains en vertu de ses 
fonctions» et des «actes et titres dont il etait depositaire en cette qualite, ou 
qui lui auront ete communiques en raison de ses fonctions». Bien que le legis
Jateur malien incrimine aujourd'hui, dans l'ordonnance no 6/CMLN du 12 fe
vrier 1974, toute personne coupable d'atteinte aux biens publics, il ne reste pas 
moins qu 'il vise parmi les procedes de commission de cette infraction, le de
tournement et que selon I 'article 210 du Code penal de 1961, toujours en vi
gueur, relatif a l'abus de confiance, le detournement cornmis par un fonction
naire public ou un officier public, suppose que l'objet de l'infraction avait ete 
entre les mains de ces derniers dans l'exercice ou a l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions2

• Enfin, les articles 145 et 145 bis du Code penal zarrois exi
gent respectivement que les biens publics ou prives soient entre les mains du 
coupable en vertu ou a raison de sa charge et qu'il soit depositaire en sa quali
te, des titres, actes ou documents frauduleusement ou mechamment detruits ou 
supprimes, dissimules ou caches, ou que ceux-ci lui aient ete communique·s a 
raison de sa qualite. 

Toutos ces expressions designent la remise prealable de l'objet de !'infraction 
a l'agent, ou expriment la n4cessite de cette remise. Celle-ci est plus largement 
entendue qu'en matiere d'abus de confiance de droit commun qui exige que la 
remise soit faite en vertu d 'un contrnt bien defini3 . En matiere de detourne
ment par un fonctionnaire public, la remise peut etre operee uniquement en 
vertu de la fonction ou de la charge. C'est le cas, par exemple, du versement a 

1. Cf. Novelles, op. cit., T. III, n° 3424. 
2. Cf. article 210, alinea 4 du Code penal malien de 1961. 
3. Notons que ces contrats sont generalement ceux qu'enumere !'article 408 du Code 

penal franqais ou ivoirien. Les Codes penaux malien (article 210) et za'irois (article 95) 
ne les enumerent pas. Mais si l'on definit le contrat susceptible de donner lieu a l'abus 
de confiance com me etant tout accord de volonte en vertu duquel la chose n 'a ete re
mise qu'a titre precaire, on aboutit a !'analyse, a un nombre a peu pres egal a celui de 
la loi franqaise ou ivoirienne, c'est-a-dire aux six contrats suivants : le gage ou le nantis
sement, le mandat, le pret a usage, le louage de la chose, le depot et le travail salarie ou 
non. La jurisprudence za'iroise y ajoute un septieme contrat : le transport. Mais on peut 
se poser la question de savoir dans quelle mesure le transporteur n'est pas un mandatai
re. Consulter sur l'abus de confiance en droit za'irois, Likulia Bolongo, Droit penal spe
cial zairois, Paris, 1976, pp. 302 et s. 
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l'huissier de Ia somme qui represente les frais de mise au role, ou celle qui re
presente les droits d'enregistrement d'un jugement ; elle peut aussi etre operee 
a titre de mandat, lequel mandat trouve son fondement dans la fonction ou 
la charge du mandataire ; par exemple, si un greffier detourne les deniers qui 
lui sont confies pour payer les amendes et les frais de justice, il n'est que sim
ple mandataire, puisque ce n'est pas a lui, mais a l'administration d'enregistre
ment que sont confies ces recouvrements ; s'il est poursuivi et condamne pour 
detournement de deniers publics, c'est parce que le mandat lui a ete confie a 
raison de ses fonctions 1 . 

la detention doit s'expliquer tres exactement par·Ia fonction de l'agent, car 
les textes ci-dessus vises ne conqoivent le detournement de deniers publics ou 
prives qu'a cette condition. C'est ainsi qu'un inspecteur engage par une congre
gation religieuse chargee d'un enseignement subsidie n'a pas la qualite de fonc
tionnaire. La fonction en vertu de laquelle il detenait les deniers publics n'est 
pas celle que visent les textes. Il ne peut done commettre l'infraction de de
tournement de deniers publics2 

• 

Par ailleurs, il n'est pas necessaire que la remise des deniers ait ete faite di
rectement au prevenu par l'Etat qui a conclu avec le coupable un contrat de 
louage de service. II y a done remise au sens de l'article 145 du Code penal za:i
rois, livre II, lorsque le prevenu avait ete constitue, d'une maniere quelconque, 
possesseur precaire de la somme detournee3 

• Le cas de 1 'inspecteur de la con
gregation religieuse, ainsi que l'exemple qui precede, indiquent que la qualite 
de l'employeur n 'est pas indifferento a la nature de !'infraction. Mais est-ce a 
dire que seul l'Etat peut etre victime des detournements commis par les fonc
tionnaires publics ? 

C - La victime de /'infraction. 

De l'examen des textes, il ressort que la victime de l'infraction est generale
ment l'Etat et les collectivites publiques qui sont les demembrements de l'Etat, 
mais elle peut aussi, dans certains cas, etre une personne morale semi-publique, 
ou meme, a la limite, un particulier. 

a) L 'Etat et /es collectivites publiques. 

L'Etat ou les collectivites publiques sont generalement soit proprietaires des 
deniers ou des objets, soit beneficiaires des titres ou des valeurs, etc ... Il en est 
ainsi notamment lorsque les textes visent des deniers publics. C'est le cas des ar
ticles 169 du Code penal ivoirien et de !'article 145 du Code penal za:irois, ou, 
d'une faqon generale, des «biens publics» au sens de l'ordonnance malienne 
no 6/CMLN du 12 fevrier 1974 portant repression des atteintes aux biens pu
blics. 

D'ailleurs, l'examen de la jurisprudence africaine donne a croire que la victi-

1. Bamako, Ch. d'acc. n° 36, 18-4-1968, inedit. 
2. KIN., 7 septembre 1973, RJ.Z., 1973-3-272. 
3. KIN., 30 decembre 1973, RJ.Z., 1974, no 2, p. 99. 
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me de cette infraction, c'est essentiellement l'Etat, et tres accessoirement les 
collectivites publiques ou les etablissements publics. Les juridictions repressives 
ont souvent a faire a des agents des finances et du tresor publics : comptables 
ou depositaires publics, percepteurs ou commis de perception. 

C'est a partir du developpement du secteur economique public, de l'exten
sion du controle de l'Etat a ce dernier secteur et de !'assimilation de ses agents 
aux fonctionnaires pubJfos, que les personnes morales semi-publiques sont de
venues des victimes a part entiere de !'infraction de detournement de deniers 
publics. · 

b) Les personnes morales semi-publiques. 

En effet, la victime peut egalement etre une personne juridique de nature 
mixte, au sens que ce n'est ni l'Etat lui-meme ou une administration de l'Etat, 
ni un particulier proprement prive, mais une personne morale dans laquelle 
l'Etat possede des interets, soit seul (societes et entreprises d'Etat), soit en as
sociation avec d'autres personnes morales de droit prive (societes d'economie 
mixte), qui souffre dans son patrirnoine du fait des agents publics. 

Le legislateur malien, outre l'Etat et les collectivites publiques, vise parti
culierement les societes et entreprises d'Etat, les organisations populaires et 
democratiques, les organismes cooperatifs, les unions, les associations ou les 
federations reconnues d'utilite publique, les organismes a caractere industriel 
ou commercial, dont l'Etat ou d'autres collectivites publiques detiennent une 
fraction du capital social. La liste peut paraitre longue, mais sa longueur s'ex
plique, rappelons-le, par le caractere socialiste du regime economique du 
Mali1

• 

L'article 145 du Code penal za:irois ne va pas jusqu'a assimiler les person
nes morales semi-publiques a l'Etat et aux collectivites publiques, ni les biens 
des premieres a ceux des seconds, mais il protege les biens de ces personnes 
contre les agissements malhonnetes des fonctionnaires publics qui sont appe
les a y representer les inten~ts ere I 'Eta t OU d 'une societe eta tique . En eff et' ce 
texte vise, on l'a vu2

, «tout fonctionnaire ou officier public, toute personne 
chargee d'un service public ou parastatal, toute personne representant les in
terets de l 'Etat OU d'une societe etatique au sein d?une societe privee' parasta
tale, ou d'economie mixte, en qualite d'administrateur, de gerant, de com
missaire aux comptes, ou a tout autre titre, qui aura detourne des deniers pu
blics ou prives» . 

Avec ces textes maliens et za:irois, nous sommes loin des formules vagues et 
laconiques des Codes penaux franc;ais (article 169) et beige (article 240) qui vi
sent seulement les personnes morales de droit public. Le legislateur ivoirien est 
reste dans la ligne du Code penal franc;ais : il n'a pas depasse le cadre du droit 
public ; il ne fait pas une enumeration des personnes morales dont les biens 
sont proteges contre les detournements des fonctionnaires. 

1. Cf. 0. no 6/CMLN du 12 fevrier 1974, article ler - 1 °. 
2. Cf. 0. du 12 fevrier 1974, article 2. 



Les incriminations judiciaires 151 

On <lira peut-etre que, en reprimant les detournements de deniers prives par 
des fonctionnaires publics, les textes franqais, beiges et ivoiriens, protegent aus
si les personnes morales semi-publiques contre la prevarication des fonctionnai
res publics. II suffirait done, dans ces systemes, que !'auteur de l'iilfraction soit 
l'un des agents publics vises par les textes ; peu importerait la qualite de la vic
time. Ce raisonnement serait valable si les personnels des societes de develop
pement ou a caractere industriel et commercial etaient consideres taus comme 
des fonctionnaires. Mais ce n'est pas le cas dans ces pays ou, dans les services 
publics geres selon les regles du droit prive, services dont le prototype est cons
titue par les etablissements publics industriels et commerciaux, la loi reconnait 
la qualite de fonctionnaire a deux personnes au maximum, I 'agent charge de la 
direction de !'ensemble des services et le chef de la comptabilite, lorsque ce 
dernier possedc la qualite de comptable public. C'est done la plus grande partie 
des personnels de ces services qui est exclue de la categorie des fonctionnaires, 
alors que c'est du detournement de ces personnels que le developpement_ du 
secteur economique public souffre le plus dans les nouveaux Etats africains. A 
titre d'exemple, on peut citer les nombreuses affaires de dilapidation de fonds 
de societes semi-publiques ou de developpement, les detournements dont ant 
ete victimes : 

- laC.N.C.A.etlaC.N.P.S.enC6ted'Ivoire1
; 

- l'O.N.A.T.R.A. et Air Zafre, au Zafre2 
; 

- la SOMIEX et la Societe des Hotelleries du Mali3
• 

Ainsi, il semble que les personnes purement privees sont mieux protegees en 
droit ivoirien et dans les systemes semblables, comme ceux de la France et de la 
Belgique, puisque les textes de ces pays4 visent expressement les «deniers pri
ves», c'est-a-dire les biens appartenant a des particuliers proprement prives. 

c) Les particuliers. 

La victime du detournement peut, en effet, etre une personne privee, c'est
a-dire un tiers, un administre, un redevable, un justiciable, une societe privee 
qui avait confie la chose, le titre,le document ou parfois Its fonds, au fonction
naire ou a la personne assimilee, mais sans perdre son droit de propriete sur cet
te chose. 

Taus les textes africains font allusion a la,possibilite que les deniers, les do
cuments ou les objets appartiennent a des particuliers et que, par consequent, 
ces derniers puissent etre vie times du detournement comrnis par des fonction
naires publics. 

1) La legislation malienne est celle qui separe aujoui:d'hui le plus nettement 

1. Cf. les arrets : Cour Sup. Ch. jud. pen. 23 fevrier 1968, in R.l.D. 1969-1-29 ; Cour 
d'appel d'Abidjan, inedit du 26 novembre 1973. 

2. Cf. ONATRA : Office National de Transports; KIN., 6 aout 1973, in R.J.Z., n° 3, p. 
269 : un batelier de l'ONATRA condamne pour detournement de deniers publics. 

3. Cour d'assises, arret n° 113 du 27 mars 1965, inedit ; Cour d'appel du Mali, arret n° 
180 du 11 octobre 1973, inedit. 

4. Article 169 Code penal ivoirien ; 169 Code penal fram;ais ; 240 Code penal belge. 
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cette hypothese de celle ou c 'est l'Etat qui est victime du detournement. Dans 
ce pays, depuis le Code penal de 1961, les detournements commis par des fonc
tionnaires au prejudice des particuliers, sont punis selon les regles du droit pe
nal commun, c'est-a-dire au titre de l'abus de confiance simple. Mais depuis la 
reforme de 19661 , il se trouve que !'article relatif a l'abus de confiance de droit 

" commun reprime plus severement cette infraction, lorsqu'elle est le fait d'un 
fonctionnaire agissant dans le cadre de ses fonctions, que certains cas de de
tournement de deniers publics comnris par des fonctionnaires dans les memes 
conditions. Ainsi, par exemple, selon }'article 2 de l'ordonnance n° 6/CMLN du 
12 fevrier 1974 portant repression des atteintes aux biens publics, lorsque le 
detournement de deniers publics cause un prejudice d'un montant inferieur a 
un million de francs maliens, le coupable encourt une peine de trois a cinq an
nees d'emprisonnement, alors que l'abus de confiance de l'article 210 du Code 
penal, commis par un officier ministeriel, un fonctionnaire public au sens de 
!'article 60 du meme Code, entraine pour le coupable la peine des travaux for
ces de cinq a dix ans et, facultativement, celle d'une amende qui ne pourra 
exceder six millions de francs maliens. 

2) Les articles 169 du Code penal ivoirien et 145 du Code penal zarrois vi
sent les «deniers prives», c'est-a-dire les deniers appartenant en propriete a des 
particuliers, a des personnes privees, en meme temps que les «deniers publics», 
c'est-a-dire ceux appartenant a l'Etat ou aux personnes morales de droit public. 
Mais ces textes ne precisent pas le proprietaire des effets, pieces, titres, effets 
mobiliers qui etaient entre les mains du fonctionnaire en raison de ses fonc
tions et qui ont ete detournes par lui2

• Mais nous pensons que ces choses peu
vent etre «publiques ou privees» comme les deniers. Les victimes du detourne
ment de ces biens peuvent done aussi etre des personnes privees. 

Mais le detournement de deniers prive<; ne doit pas etre confondu avec cer
taines hypotheses aberrantes. Ainsi le pait~culier qui verse le montant de son 
imposition, ou le montant de son amende et qui en re~oit quittance de la part 
du fonctionnaire au nom de l'Etat, ou qui remet, dans les memes conditions, 
une chose confisquee, cesse d'etre proprietaire de son bien et de son argent. Si 
ceux-ci sont ensuite materiellement detoumes par le fonctionnaire, c'est l'Etat 
qui est victime, car c'est lui qui etait devenu proprietaire des fonds ou de la 
chose, et c'est pour son compte que le fonctionnaire les detenait3

• 

Mais les hypotheses qui precedent ne doivent pas faire croire que les person
nes privees ou les particuliers ne sont jamais en fait proprietaires des biens dits 
«prives» qui sont detoumes par des fonctionnaires publics en raison ou a !'oc
casion de leurs fonctions. II existe de nombreux cas ou ce sont vraiment des 
particuliers qui souffrent des dommages occasionnes par les actes malhonne- · 

1. Cf. Loi no 66-20/AN-RM du 13 juillet 1966, modifiee par 0. no 6/CMLN du 12 fevrier 
1974 portant repression des atteintes aux biens publics. 

2. Ces textes sont empruntes respectivement au droit penal fran~ais (article 169) et au 
droit penal belge (article 240) qui visent les memes objets clans les memes termes, sans 
en preciser le proprietaire. 

3. Cf. par exemple, Abidjan 23 fevrier 1968, R.I.D. 1969-4-63, precite, apropos du de
tournement de sommes provenant des redevances sur les armes, apres remise de vignet
tes en contre-partie desdites redevances. 
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tes des fonctionnaires. Ainsi, ce peut etre un ouvrier dont le fonctionnaire qui 
. etait charge de le p~yer en especes, a detourne le salaire, ou un creancier saisis-

3ant dont le greffier ou l'officier public a detourne les sommes provenant de la 
vente aux encheres des biens saisis, ou encore un client qui remet a l'adminis
tration des P et T pour le transmettre a un destinataire determine, un pli charge 
dont un agent de cette administration detourne le contenu, etc ... Nous ne te
nons pas compte du cas tres frequent dans des pays analphabetes a 90 % com
me ceux d'Afrique, de la perception de taxes ou d'amendes par les fonctionnai
res publics sans remise de rec;u, qui oblige les redevables a payer plusieurs fois, 
faute de pouvoir rapporter la preuve du paiement precedent qui peut etre de
tourne par le ou les fonctionnaires percepteurs. 

D'ailleurs, le meme detournement peut porter atteinte a la fois a la fortune 
publique et a la propriete privee, comme c'est le cas dans le dernier exemple ci
dessus : le detournement des taxes ou amendes perc;ues, sans delivrance de rec;u, 
prive l'Etat de rentrees de fonds et oblige le redevable a operer de nouveaux 
prelevements sur son patrimoine. Si bien qu'il est difficile et parfois impossible 
de distinguer, dans le manque d 'integrite des fonctionnaires publics, les infrac
tions qui portent atteinte aux biens publics et celles qui causent un prejudice 
aux particuliers. Ce qui est certain, c'est qu'en matiere de detournement de 
deniers publics ou prives, l'acte incrimine est toujours le meme dans un cas 
comme dans l'autre. 

D - L'acte incrimine. 

Tous les textes visent le detournement comme etant l'element materiel qui 
caracterise !'infraction de detournement de deniers publics. Mais le detourne
ment etant aussi !'element materiel d'autres infractions telles que l'abus de 
confiance de droit commun, il convient d'en bien preciser les notions avant de 
parler de sa consommation, element proprement constitutif de l'infraction qui 
nous occupe. 

a) Notions. 

On en tend, par «detournement», l'usage ou la disposition d'objets ou de de
niers qui sont dans les mains ou au pouvoir de l'auteur, a une fin qui ne leur 
etait pas assignee : «il y a detournement des que l'objet a ete distrait de sades
tination et est sorti de la droite voie» 1 . 

Le texte de l'article 169 du Code penal franc;ais dont le Mali et la Cote 
d'Ivoire se sont inspires, incrimine, non seulement le detournement, mais aussi 
la soustraction. Mais cette seconde expression est manifestement inexacte juri
ridiquement : le depositaire, etc ... ne peut soustraire, puisqu'il possede2

• Cette 
confusion entre detournement et soustraction remonte a l'epoque ou fut redi-

1. Ainsi, il n'y a pas de detournement de deniers publics, quand les sommes pretendues 
detournees ont ete versees au prevenu a titre de salaire se rapportant a une periode de 
service actif: cf. KIN., 7 juin 1974, R.J.Z., 1974, n°3, p. 264; Novelles, op. cit.,n° 
3357. 

2. Cf. E. Gargon, op. cit., T.I., p. 654, n° 73. 



154 Analyse juridique de'/a corruption 

ge !'article 169 : a cette epoque,la definition du vol et sa distinction d'avec 
l'abus de confiance n'etaient pas encore tres nettes. C'est la jurisprudence pos
terieure qui va tracer de fa~on de plus en plus precise les differences foncieres 1

• 

Le legislateur beige n'a pas voulu reproduire, a juste titre, les mots «ou sous
trait» de !'article 169 du Code fran~ais2

• Comment d'ailleurs soustraire des ob
jets dont on est detenteur grace a l'imperium et a l'autorite que confere la 
fonction publique3 ? 

Les legislateurs africains ont tenu compte de cette critique de la doctrine 
fran~aise et belge. Le legislateur ivoirien n'a pas reproduit les mots «ou sous
trait» dans !'article 169 de son Code penal, mais les a curieusement reproduits 
dans !'article 173 du meme code relatif a la destruction ou suppression d'actes 
ou de titres, alors que les fonctionnaires vises par cet article sont incrimines en 
tant que depositaires ou detenteurs des objets de l'infraction, en raison de leurs 
fonctions. Done la question reste posee, apropos de cet article 173 du Code 
penal ivoirien, comme elle se posait ci-dessus a propo& de !'article 169 du Code 
penal fran~ais de savoir «comment soustraire des objets dent on est detenteur 
grace a l'imperium ·et a l'autorite que confere la fonction publique ?». 

Le legislateur z~rrois est reste plus fidele au texte belge : il ne parle que de 
detournement a !'article 145 et de destructionou suppression a !'article 145 bis. 
Quant au legislateur malien, il ne parlait aussi que de detournement dans son 
Code penal de 1961, a l'article 91, alinea 2, relatif au detournement de deniers 
publics ; mais, curieusement egalement, l'article suivant, c'est-a-dire !'article 92 
reproduisi•t les termes de !'article 1 73 du Code penal fran~ais ou ivoirien, puis
qu'il incriminait le fait des fonctionnaires et de leurs preposes qui detruisaient, 
supprimaient, soustrayaient ou detournaient les actes et titres qui leur avaient 
ete remis a raison de leurs fonctions. Ainsi ce texte encourait la meme critique 
que !'article 173 du Code penal ivoirien. Mais l'ordonnance du 12 fevrier 1974 
relative a la repression des atteintes aux biens publics a abroge les articles 91 et 
92 du Code penal de 1961, instituant une nouvelle infraction, «l'atteinte aux 
biens publics», et faisant du detournement un moyen de commission de cette 
infraction, entre autres moyens tels que «le vol ou la soustraction frauduleuse, 
l'abus de confiance, l'escroquerie, le faux et l'usage de faux, ou autres malversa
tions» 4 • Ce nouveau texte malien ne parle plus de la remise des choses detour
nees a raison des fonctions comme s'il pouvait y avoir detournement sans re
mise prealable de l'objet de !'infraction au coupable. 

Face au caractere equivoque de ces textes ivoiriens et maliens, une certainc 
clarification doit etre apportee dans les formes du detournement et dans sa 
distinction d'avec d'autres infractions plus ou moins voisines. 

1) Formes. 

On distingue generalement deux formes du detournement caracteristique de 
l'abus de confiance de droit penal commun : d'une part une dissipation de la 

1. Cf. N ovelles, op. cit., T. III, n ° 3 35 8. 
2. Cf. Nypels et Servais, Code penal (belge) interprete, 2eme ed., T. II, p. 91, no 3. 
3. Cf. Novelles, op. cit., T. III, no 3358. 
4. Cf. 0. n° 6, 12 fevrier 1974, article 2, alinea 1. 
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chose reque mettant !'agent dans l'impossibilite de la representer ; d'autre part, 
un detournement proprement dit, ou usage abusif de la chose 1 

. 

1°) Detoumement et dissipation. 

Le terme «dissipation» figure a }'article 169 du Code penal ivoirien. Ce qui 
ne nous para1t pas necessaire, le mot detournement, dans son sens large, com
prenant necessairement la dissipation. En tout cas le Za'ire et le Mali n'ont pas 
reproduit la formule «detourne ou dissipe», dont l 'origine remonte au Code 
penal franqais de 1791 et qui a ete ensuite adoptee par le Code penal de Na
poleon, puis reproduite par le Code penal belge de 1867. 

Le caractere de l'acte de dissipation n'a aucune importance pratique. Ce 
peut etre un acte materiel de consommation, de destruction, de deterioration 
ou d'abandon de la chose, impliquant volonte de se comporter frauduleuse
ment en ma1tre de cette chose ; ce peut etre un acte juridique de disposition, 
vente, donation ou mise en gage ; peu importe, la qualification reste la meme : 
en effet, il y a detournement dans la dissipation d'une somme d'argent, que la 
dilapidation soit juridique ou materielle. 

Mais ce qui interesse le droit africain dans la notion de dissipation, c'est le 
resultat de l'acte de dissipation. En effet, il y a detournement constitutif d'un 
abus de confiance, lorsque l'acte de dissipation entraine une impossibilite de 
restituer. Cette irnpossibilite de restituer, rendre ou representer les choses con
fiees, selon le Code penal ivoirien, constitue une presomption de dissipation2 

; 

de meme, selon la jurisprudence za'iroise, une mise en demeure ou une recla
mation non suivie d'effet s'analyse en une impossibilite de restituer constitu
tive du detournement de deniers publics3

• Mais ce dernier exemple peut consti
tuer en realite un refus de restituer, ce qui constitue ce qu'on appelle l'usage 
abusif ou detournement proprement dit. 

2°) Detournement et usage abusif. 

Deux cas d'usage abusif peuvenit se presenter en fait. D'une part, une utilisa
tion de la chose dans des conditions differentes de celles qui ont ete prevues au 
contrat ou par les reglements constitue l'usage abusif proprement dit. I1 est 
admis que le seul usage d 'un objet ne constitue par un detournement, a la con
dition que cet usage ne fasse pas sortir l'objet de la voie qu'il doit suivre4

• Nous 
n'avons pas rencontre de jurisprudence ni en droit europeen, ni en droit fran
qais sur le simple usage abusif de biens publics par les fonctionnaires. Pourtant 
Dieu seul conna1t le nombre de biens publics, notamment le materiel (vehicu
les, engins agricoles), les denrees alimentaires, marchandises et meme la main 
d'reuvre recrutee et payee par l'Etat, qui sont detournes de leur affectation, 

1. Cf. R. Vouin, op. cit., 4eme ed. par Michele-Laure Rassat, Paris, 1976, n9 66. 
2. Cf. Article 170 du Code penal ivoirien, alinea ler ; egalement, Abidjan, 23 decembre 

1973, Rl.D. 1969-4-63. 
3. Cf. KIN., 8 octobre 1973, RJ.Z., 1973-3-274. 
4. Cf. Novelles, op. cit., T. III, nos 3361 et 3366. 
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sans compter la meconnaissance de la finalite des droits qui leur sont conferes, 
par nombre de directeurs et administrateurs de societes et entreprises d'Etat, de 
directeurs et chefs de services administratifs, qui utilisent a.' des fins personnel
les, ou a leur profit exclusif, le credit, le materiel et meme le personnel de 
«leurs» societes et services. 

A la verite, de tels abus sont difficiles a reprimer au titre du detournement, 
car il n'est pas facile de tracer la frontiere entre l'usage conforme a la destina
tion d'une chose et l'usage qui fait sortir celle-ci de la voie qui lui est tracee ; 
surtout quand il s'agit de choses dont l'agent public ou assimile doit se servir 
pour accomplir son travail, telles que la voiture de service, les fournitures de 
bureaux, etc ... L'incrimination de tels agissements risquerait de paralyser l'ad
ministration ; en plus, la preuve du refus de restituer, element constitutif essen
tiel de l'usage abusif, serait malaisee a rapporter, sauf en cas de deterioration. 

D'autre part, en effet, l'usage abusif est caracterise par un refus de restituer. 
Meme dans ce cas, le detournement ne sera constitue que si le refus de restituer 
repond a une volonte d'appropriation ou simplement de retention injuste. 
S'agissant de l'appropriation injuste, il n'est pas necessaire que l'auteur s'appro
prie l'objet, il suffit qu'il en dispose autrement qu'il ne le devrait. Il peut agir 
en dehors de tout inten~t personnel. 11 peut agir par exemple au benefice d'un 
tiers. Nous n'avons pas trouve en jurisprudence africaine des cas d'appropria
tion injuste, mais celle-ci est loin d'etre une hypothese d'ecole ; temoin cet 
exemple que cite la doctrine belge et qui pourrait bien se situer en Afrique : un 
maire se sert des liberalites faites aux pauvres de sa commune au profit de per
sonnes qui ne sont pas toutes dans le besoin et qu'il a choisies en raison de leurs 
opinions politiques et des relations personnelles qu'il entretient avec elles. 
S'agissant de la retention injuste, elle suppose que le prevenu avait la posses
sion de l'objet et qu'il resiste opiniatrement a une action tendant a le lui faire 
restituer au proprietaire legitime. La retention illegitime peut constituer le de
tournement, puisque les objets ne re~oivent pas la destination qui leur est deva
lue. Tel est le cas de celui qui garde un objet par devers lui. La jurisprudence ne 
nous montre pas encore des exemples de poursuites dans ce sens. C'est encore 
la doctrine et la jurisprudence europeennes qui permettent d'illustrer ce genre 
de comportement chez les fonctionnaires publics1 . 

De toute faqon, ces formes de detournement existent dans la realite. Si el
les ne sont pas poursuivies dans la pratique sous leurs definitions theoriques, 
c'est qu'elles ne se manifestent pas toujours par un acte exterieur et n'apparais
sent parfois que dans la constatation delicate d'une intention coupable. Cette 
difficulte de saisir les formes du detournement correspond a celle de le distin
guer d'autres infractions voisines de droit commun, telles que le faux en ecritu
re, l 'escroquerie, le vol, etc ... 

1. Cf. E. Gar<son, op. cit., T. I, p. 355, n° 78; Cass. beige, 14 mai 1956, Pas. I, 970; Rev. 
Dr. pen., 1956-58, p. 221. 
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2) Distinctions. 

II n'y a pas de difference entre le detournement et l'abus de confiance. Le 
detournement est un abus de confiance qualifie 1

• Mais il est loin de pouvoir 
s'assimiler au faux en ecriture, a l'escroquerie ou au vol. 

1°) Detournement et faux en ecriture. 

Le faux est une alteration frauduleuse de la verite, susceptible de causer un 
prejudice, dans un ecrit et par un moyen determine par la loi. C'est une infrac
tion de droit commun, elle n'est pas propre aux fonctionnaires comme le de
tournement. Mais les fonctionnaires s'en servent tres frequemment pour com
mettre cette derniere infraction. Aussi est-il parfois tres difficile de savoir quel
le qualification2 donner aux faits comme c'etait le cas dans l'espece suivante 
dont a eu a connaitre la Cour d'appel deKisangani,au Zaire. Un fonctionnaire 
de Air-Congo (aujourd'hui Air-Za:ire) est poursuivi pour faux, usage de faux et 
detournement de deniers publics, parce qu'il confectionnait, dans l'exercice de 
ses fonctions, des requisitions portant des noms fictifs de personnes privees, 
dans le but de se procurer indiiment des billets d'avion. La Cour d 'appel de Ki
sangani ne devait retenir que le faux en ecriture contre lui. La doctrine za:iroise, 
quant a elle, a critique cette decision, estimant qu'il y avait, en l'espece, un cu
mul ideal d 'infractions dont la juridiction n 'a pas tenu compte3 

• 

En principe la tentative de detournement n'existe pas, car le detournement 
commis par fonctionnaire. public, selon la Cour d'appel de Kinshasa4

, est en 
fait un abus de confiance aggrave et fait partie de ces infractions qui, de par 
leur nature meme, sont consommees ou inexistantes, mais ne se tentent pas. 
Seule la Cote d'Ivoire prevoit la tentative de detournement5

, ce qui est contrai
re a la nature de !'infraction qui suppose, comme on l'a vu plus haut, une de
tention prealable de l'objet de l'mfraction : on ne peut pas a la fois detenir ce
lui-ci et tenter de le detourner. En parlant de tentative, le legislateur a certaine
ment voulu incriminer les divers procedes utilises par les fonctionnaires pour 
porter atteinte aux biens publics : ce serait pas exemple le cas du greffier sur
pris en flagrant delit de bris des scelles des objets saisis qu'il detenait6

, ou ce
lui du decompteur d'une Caisse d'Allocations familiales surpris en train de 
fabriquer un faux mandat de paiement au nom d'un prestataire fictif qui n'est 
autre que lui-meme 7 , ou encore celui de !'agent special surpris en train d'utili
ser une fausse piece d'identite pour se payer a soi-meme un bon de caisse du 
Tresor Public, qu'il etait charge de remettre ou de payer a un tiers8 etc ... Tous 
ces actes qui, par hypothese, n'ont pas abouti au detournement, ne peuvent pas 

1. Cf. Novellesi op. cit., T. III, n° 3384. 
2. Sur le problerne du concours de qualification, v. notre these precitee, n°s 220 et s. 
3. Cf. Kis., 25 septernbre 1969, RJ.C. 1970, p. 135, note Likusa. 
4. Cf. Kin., 20 septernbre 1973, RJ.Z. 1973, 3,272. 
5. Cf. Code penal ivoirien, article 172, alinea 2 : «La tentative de ces delits, ceux des arti-

cles 169 et (170 ancien) sera punie cornrne le delit lui-rnerne». 
6. Cf. Bamako, n° 214, 24 novernbre 1972, inedit. 
7. Cf. Bamako, no 184, 5 aout 1958, inedit. 
8. Cf. ibidem, rnerne arret du 5 aoiit 1958. 
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etre qualifies de tentatives de detournement1 
. Tout au plus les coupables pour

ront-ils etre inculpes pour d'autres infractions : le greffier pour bris de scelles2
, 

le decompteur de la Caisse d'Allocations familiales pour faux en ecriture3
, 

!'agent special du Tresor pour usage d'un faux titre d'identite4
• 

Quoi qu'il en soit, c'est de tentative de faux et non pas de tentative de de
tournement qu 'il faudrait parler. En effet, le faux a souvent pour but, du moins 
chez le fonctionnaire manipulant des fonds publics ou prives, la realisation d'un 
detournement. Si bien qu 'on ne peut pas retenir le detournement de deniers 
publics dans le cas ou le prevenu, dans une meme poursuite, a ete decharge de 
sa responsabilite penale sur la base de !'infraction de faux dent ce detourne
ment etait le resultat5

• De meme, si le fait d'endosser un cheque barre emis ini
tialement a l'ordre d'un tiers ne peut etre considere comme tendant directe
ment et immediatement a !'execution d'un d~tourner,rmt du montant de ce 
cheque, il revet neanmoins la qualification de faux6

• 

L'avantage qu'a le faux sur !'infraction de detournement, sur le plan de la 
repression, c'est qu'il est punissable meme si le prejudice ne s'est pas realise et 
etait seulement possible, et que, meme sans leser aucun interet individuel, il est 
de nature a porter atteinte aux interets moraux et pecuniaires de l'Etat. 

11 etait possible au legislateur ivoirien de reprimer les pretendues tentatives 
de detournement de deniers publics, qui sont en realite des faux ou usages de 
faux, par le biais de ces dernieres incriminations. Mais peut etre la politique 
crirninelle qui l'avait amene a correctionnaliser le detournement de deniers pu
blics ne cadrait-elle pas avec la nature du faux et de l'usage de faux en ecriture, 
lesquels sent des crimes lorsqu'ils sont le fait d'un fonctionnaire public. Seule
ment, on peut retorquer que rien ne l'empe~hait de correctionnaliser la matiere 
du faux comme il vient de le faire pour le vol7 • 

2°) Detournement et vol. 

Cette derniere remarque nous amene a rapprocher le detournement du vol. 
En effet, il existe entre ces deux infractions, la meme difference qui existe en
tre le detournement et l'abus de confiance. Le vol est l'apprehem:ion mate
rielle de l'objet appartenant a autrui, sans le consentement du proprietaire, 

1. Cf. Codes penaux : ivoirien, article 251 ; malien, article 128 ; zai:rois, article 81, alinea 
3 : vol par fonctionnaire public (vol qualifie en raison de la qualite de !'agent). 

2. No tons que le Professeur G. Levasseur estime que la tentative de detournement est par
faitement concevable, et il donne l'exemple du loc.:ataire malhonnete a qlti on a loue 
un meuble et qui decide de detourner les meubl.es de son proprietaire a l'aide d'une ca
mionnette. Au moment ou il commence a charger les meubles sur ses epaules, on 
decouvre sa rnanreuvre frauduleuse : il y a commencement d'execution, done tentative. 

3. Cf. Codes penaux : ivoirien, article 145 ; malien, article 88 ; za1rois, articles 124 a 127 ; 
Bamako, nO 184, 5 aout 1958, precite. 

4. Cf. Codes penaux : rnalien, article 89 ; ivoirien, article 148 ; zaYrois, article 126. Notons 
que !'infraction d'usage de faux exige !'usage d'un acte faux et que par consequent, 
!'usage d'une piece d'identite veritable, mais appartenant a autrui, ne constitue pas !'in
fraction vise.:. 

5. Kin., 8 octobre 1973, RJ.Z., 1973-3-274. 
6. Kin., 20 septembre 1973, RJ.Z., 1973-3-272. 
7. Loi du 5 aout 1974 portant modification des articles 379 a 401 du Code penal ivoirien. 

I 
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quant a l'abus de confiance ou au detournement, c'est !'affectation de la chose 
volontairement remise a un usage ou une finalite ou destination contraires a 
ceux pour lesquels elle etait remise. Justement, en ce qui concerne la remise, el
le est un element constitutif du detournement. Elle est, au contraire, exclusive 
du vol, car la chose remise ou confiee ne peut etre, a proprement parler sous
traite. 

Malgre ces differences fondamentales, les droits za:irois et malien conside
rent le vol comme un des moyens que les fonctionnaires utilisent pour commet
tre l'infraction de detournement de deniers publics1

. Mais nous pensons que 
cette conception ou opinion vient de ce qu'il existe, du fait de la qualite de 
l'agent, des situations parfois ambigues a tel point qu'on peut hesiter entre les 
deux qualifications. En effet, c 'est en vertu do sa fonction ou a !'occasion de 
celle-ci que le fonctionnaire a facilement acces aux endroits ou se trouvent les 
biens publics, sans que ceux-ci lui soient .forcement confies. C'est le cas du 
commis du Tresor qui vole sur le bureau d'un de ses collegues le cheque du Tre
sor que celui-ci venait d'etablir au profit d'un creancier de l'Etat ; du commis 
d'administration generale qui retourne la nuit, dans les locaux du service et, a 
l'aide d'une cle qu'il detie.1t par <levers lui en vertu de ses fonctions, ouvre la 
porte du bureau de son chef de service, puis defonce, a l'aide d'une barre de 
fer, la porte de l'armoire metallique qui contient une somme de douze millions 
cinq cent mille francs maliens, dont il s'empare sans autre forme de proces2

• 

Ainsi, le vol des fonctionnaires dans i'exercice de leurs fonctions s'apparente 
au vol domestique. Le seul lien qu'on lui trouve avec le detournement, c'est 
que le fonctionnaire peut alleguer mensongerement avoir ete victime d'un vol, 
pour masquer le detournement qu'.il a perpetre3

• Mais quel rapport cette der
niere infraction a-t-elle avec l'escroquerie ? 

JO) Detournement et escroquerie. 

L'escrcquerie est le fait de quiconque, soit en faisant usage de faux nom£ ou 
de fausses qualites, soit en employant des manamvres frauduleuses, s'est fait re
mettre ou delivrer des fonds, des meubles ou toute autre chose appartenant a 
autrui. Ainsi definie, l'escroquerie ressemble a l'abus de confiance, au vol et au 
detournement en ce qu 'elle constitue une atteinte illegitime a la propriete d'au
trui. Elle se rapproche davantage de l'abun de confiance et du detournement 
par la remise de la chose. Mais alors que la remise de la chose constitue une 
condition prealable de l'abus de confiance ou du detoumement, elle consom
me, au contraire l'escroquerie4

• 

Ces distinctions doctrinales sont bien rationnelles, mais elles n'empechent 
pas que, dans :ia pratique, il existe des cas d'especes ou l'hesitation entre les 
deux qualifications de detournement et d'escroquerie est permise. 

1. Cf. Code penal za1rois, article 145 ter, in J.O.R.Z., n° 5 du ler mars 1973, p. 322 ; 
Ordonnance malienne n° 6/CMLN du 12 fevrier 1974, article 2, alinea 1. 

2. Bamako, no 78, 3 juillet 1967, inedit. 
3. Kin., 11 juin 1973, R.J.Z., 1973, 3,264. 
4. Cf. Likulia Bolongo, op. cit., pp. 250 et 281 ; egalement, R. Vouin, op. cit., Par M.L. 

Rassat, pp. 25 et 54, nos 10 et 45. 
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L'exemple que rapporte la doctrine belge dans les Novelles sous !'article 240 
du Code penal belge, relatif au detournement de deniers publics est parfait a 
cet egard : un sous-officier d 'approvisionnement falsifie les chiffres de la force 
de son unite, dans le but d'acquerir des cigarettes en surplus de la ration a la
quelle il a droit. S'il s'a.ttribue illicitement le surplus commande, commet-il un 
detournement mi une escroquerie 1 ? II ya martifestement un faux en ecriture2

• 

Mais la question se pose pourtant de savoir, selon les auteurs belges des Novel
les, si ce faux en ecriture n'est pas la manceuvre frauduleuse de !'article 496 du 
Code penal belge relatif a l'escroquerie. Pourtant, l'abus fait de la fonction perr 
mettrait }'application de !'article 240 relatif au detournement : l'agent compro
met, en effet, selon Jes memes auteurs, la <lignite de sa fonction et la confiance 
que les autres militaires doivent avoir en lui, fausse les rouages de !'administra
tion et Iese l'ordre public, en detournant les objets de la destination reguliere 
que les reglernents officiels leur assignent3 

• 

Mais l'exemple qui precede pourrait etre plus adequaternent qualifie de 
concussion si les textes relatifs a cette derniere n'exigeaient que les sommes ou 
les biens aient ete dus pour droits, taxes, salaires ou traitements4

• Malgre cette 
condition d'existence, claire, de la concussion, c'est plutot avec elle, qu'avec le 
detournement, que les juridictions inferieures africaines ont tendance a confon
dre l'escroquerie. Ainsi, par exernple, le tribunal de premiere instance de Ki
sangani avait qualifie de concussion le fait pour un greffier de faire usage d'une 
fausse qualite en se presentant comme envoye du procureur de la Republique 
et d'utiliser des manceuvres frauduleuses consistant a faire croire a son pouvoir 
d'obtenir la liberation imminente d'un prevenu aupres du procureur, en vue de 
se faire remettre une somme d'argent. La Cour d'appel de cette ville devait 
redonner aux faits leur vraie nature en disqualifiant la concussion en escroque
rie par son arret du 20 aout 19705 

• Enfin, la derniere distinction qu 'il est ne
cessaire de faire, est celle du detournement et de la corruption. 

4°) Detournement et corruption. 

De par sa nature, la corruption est facile a distinguer du detournement. En 
effet, elle est le fait du fonctionnaire qui se laisse acheter, soit pour accomplir 
un acte de sa fonction, soit pour s'en abstenir. Elle suppose un corrupteur, 
c'est-a-dire un administre ou un justiciable qui remunere la complaisance du 
fonctionnaire6

• Ainsi definie, la corruption ne porte pas atteinte a la fortune 
publique, en principe. Elle compromet plutot la dignite de la fonction publi
que, trahit la confiance des administres honnetes en celle-ci, fausse les rouages 
de !'administration, ainsi que le principe de l'egalite de tous devant le service 
public. Mais elle peut constituer un detournement indirect, dans la mesure ou, 
par elJe, le fonctionnaire dispense des contribuables ou redevables de payer a 
1. Novellas, op. cit., T. III, n° 3367. 
2. Ibidem ; voir egalement, C. mil. belg., 9 fevrier 1965,Rev. dr. pen., 1965-1966, p. 190. 
3. Noveties, op. cit., T. III, n° 3367. 
4. Codes penaux : ivoirien, article 174 ; malien, article 93 ; za'irois, article 146. 
5. Kis. 20 aoiit 1970, RJ.C.1970, p. 285, note E. Lamy. 
6. Cf. Vouin, op. cit., par M.L. Rassat, n° 4 71, p. 574. 
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l'Etat des sommes importantes, contre la perception d'une modique contribu
tion comme prix de sa complaisance. C'est ainsi qu'au Mali, on a decouvert 
pendant la campagne anti-corruption que de nombreux fonctionnaires se lais
saient soudoyer par les societes privees : ici, c'est un groupe de douaniers qui 
acceptent dix millions de francs maliens pour en faire perdre a l'Etat plus de 
huit cents millions ;la, c'est le directeur de cabinet du Ministre de la Justice lui
meme, qui, pour des inten~ts personnels, permet a une societe d'entreprise de 
travaux publics d 'em porter un marche de forage de puits pour lequel elle 
n'etait pas competente, etc ... 1 • 

Quoi qu'il en soit, la corruption, comme l'escroquerie, le vol ou le faux en 
ecriture sont des moyens indirects d'atteinte a la fortune pul'-lique. Les distin
guer du detournement qui en est le moyen direct ne peut que servir a mieux 
faire ressortir la nature de l'acte qui consomme cette derniere infraction. 

b) Consommation de /'element materiel du detournement. 

Les formes du detournement nous ont deja revele les mecanismes de cette 
infraction. Que celle-ci soit une dissipation mettant !'auteur dans l'impossibilite 
de restituer ou un usage abusif suivi d'un refus de restituer, elle est toujours 
consommee, en tant qu'elementmateriel, des que l'objet quitte la «droite. voie», 
c'est-a-dire la place qu 'il doit occuper a tel moment. C'est l'objet qui doit etre 
vendu et qui ne l'est pas, qui doit etre conserve et est vendu. C'est l'objet qui 
est dissipe, distrait, cache, «mis a l'ombre», ou depose chez un tiers. Peu im
porte la possibilite de reparation ou de remise en etat, la restitution effective 
ou l'impossibilite ou refus de restituer ; elles sont indifferentes a la realisation 
de !'infraction. 

Que le fonctionnaire soit solvable au moment de la consommation de l'in
fraction est sans pertinence. «Des que le fonctionnaire public a detourne frau
duleusement, !'infraction existe aussi, et il n'y a pas a se preoccuper d'autres 
circonstances qui peuvent se rencontrer dans l'espece. Amsi, que !'auteur du de
tournement ait des ressources suffisantes pour rembourser les sommes detour
nees, qu'il ait offert de les rembourser, qu'il se soit meme libere, tout cela est 
indifferent» 2 • La jurisprudence africaine va en ce sens. Ainsi, il a ete juge que le 
detournement de deniers publics est une infraction in.stantanee et que le rem
boursement de la somme detournee, des la toute premiere requisition, est par 
consequent inoperant quant a !'existence de cette infraction3

• Cependant, se
lon le legislateur ivoirien, l'insolvabilite de !'agent ne .constitue par une pre-

1. Cf. le Journal malien L 'Essor Hebdomadaire du 22 janvier 1972, rapportant comment 
des membres de la Commission de controle creee au niveau de la Direction Nationale 
des Transports en vue de verifier les factures de transit et de bareme des societes et en
treprises d 'Etat ainsi que celles des societes privees, accepterent du Directeur General 
de la SOCOPAO-MALI une somme de 10 millions de francs maliens pour exonerer cet
te societe d'une somme de 800 millions de francs maliens qu'elle devait au Tresor Pu
blic de ce pays comme droit de douanes. Quant a l'autre affaire ci-dessus relatee, j'en 
ai en ten du partler, mais je n'ai pas les references la concernant. 

2. Cf. Novelles n° 3372 ; Nypels et Servais, op. cit., T. II, p. 94, n° 8 ; Rigaux et Trousse, 
op. cit., T. IV, p. 224 ; article 170, alinea 1 du Code penal ivoirfon. 

3. Kisangani, 2 mars 1973, RJ.Z., 1974, n°s 1 et 2, p. 48. Voir aussi, Cass. belge, 17 no
vembre 1952, Pas., 1953, I, 168. 
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somption irrefragable de !'existence du delit. En effet, !'agent peut prouver que 
l'impossibilite dans laquelle il se trouve, soit de representer les deniers, effets 
ou titres pretendus detournes, soit de justifier qu'il en a fait un usage conforme 
a leur destinations, n'a pas une origine frauduleuse ou, si cette origine est frau
duleuse, qu'elle ne lui est pas imputable1

. 

Le detournement est consomme et !'infraction realisee, moyennant la pre
sence des autres conditions legales, meme si le fonctionnaire solvable ou pas, 
restitue l'objet ou reconstitue l'etat anterieur. La jurisprudence africaine abon
de dans le meme sens. L'infraction est consommee meme si la somme detour
nee est remboursee a la premiere requisition2

• De meme, des que le comptable 
public ou le depositaire public a dispose de la chose qui lui avait ete remise sa
chant ou pouvant prevoir qu'un prejudice pourrait en resulter soit pour l'Etat, 
soit pour les particuliers ayant des droit~ sur cette chose, le crime ou le delit est 
consomme ; celui-ci ne disparaitrait pas par une reparation posterieure ; ainsi le 
comptable ou le depositaire public serait punissable, bien qu'il fut solvable, ou 
que son cautionnement fut suffisant pour garantir les sommes detournees, ou 
qu 'il eut restitue tardivement au cours d 'une poursuite ; le fait seul d'une reten
tion illegitime et frauduleuse, qui detourne les deniers requs de leur destination 
legale ou convenue, constitue le detournement punissable, de la part d'un 
comptable public. 

C'est done a tort qu'un prevenu pretend n'avoir contracte que de simples 
«BP.» 2 et invoque le fait que les «B.P.» ne sont interdits par aucune loi, ajou
tant que ceux-ci ne deviennent infractionnels que si celui qui en beneficie se 
trouve dans l'impossibilite de rembourser Ia totalite de l'argent emprunte, que 
ce soit a l'echeance determinee dans les «BP.», ou a toute requisition de l'au
torite qui a le pouvoir de contr6le4

• Il va des lors de soi que le dedommage
ment total ou partiel et la promesse de dedommagement sont parfaitement ino
perants, de meme que la convention qui serait ulterieurement conclue avec la 
victime. La seule constatation de l'impossibilite ou du refus de restituer suffi
rait-elle done a consommer le detournement ? 

Certains auteurs enseignent que le delit n'existe que dujour ou la restitution 
est deniee ou impossible. Ceci n'est que partiellement vrai. Lorsque le refus de 
restituer l'objet est la manifestation de la volonte de detournement, certes, le 
delit existe. Mais l'impossibilite de restitution ne consomme pas en soi le de
tournement. Elle n'en est qu'une consequence, qui permet de rapporter cer
tains elements de la preuve5

• 

La jurisprudence, cependant, n'admet pas cette theorie. On cite, souvent, a 
ce propos, un arret de la Cour de Cassation franqaise du 28 mars 19566

. Dans 
cet arret, la Haute Juridiction franqaise enseigne «qu'il ya detournement de la 
part de celui qui, mis en demeure de se liberer, resiste a la restitution des som-

1. Cf. Code penal ivoirien, article 170. 
2. Cf. Novelles, n° 3372. 
3. «B.P.» = «Bon pour», formule par laquelle l'emprunteur materialise son accord pour la 

somme empruntee. 
4. Cf. Kis., 30 juillet 1970; R.P. no 8431, inedit. 
5. Cf. Chauveau etHeiie,Theoriedudroitpenal,4emeed.franc;., T. II,, Paris, 1861, p. 545. 
6. Cf.Novelles,op. cit.,n°3376. 
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mes par lui touchees, dans l'intention de se les approprier en tout ou en partie ; 
qu'il n'est aucunement necessaire que cette intention ait rec;u une realisation il
legitime et frauduleuse de celui qui detourne les deniers rec;us de leurs destina
tion legale et convenue ; que la remise et la consignation effectuee tardivement 
apres les poursuites commencees, non plus que la solvabilite, plus ou moins 
reelle, de celui qui a commis le detournement, ne font pas disparaitre le delit». 
La jurisprudence africaine a repris a son compte cet enseignement de la Cour 
de Cassation franc;aise comme en temoigne l'affaire des «B.P.» precitee 1

. Tout 
au plus admet-on parfois le remboursement comme une condition de la mise en 
liberte provisoire ou conditionnelle2

• Mais il s'agit la d'une mesure de pure 
politique pen.itentiaire visant a inciter les prevenus ou les condamnes a rem
bourser les sommes detournees en contre-partie de leur liberte. 

En tout etat de cause, l'acte de detournement qui est !'element materiel, 
comme il ressort de tout ce qui precede, ne suffit pas a donner a !'infraction 
qui nous occupe, son existence juridique, pas plus que n'y suffisaient la qualite 
de l'agent, l'objet de !'infraction et la victime du prejudice occasionne par cette 
infraction. Cette existence depend de ce que les penalistes appellent !'element 
moral ou intention criminelle du comportement delictueux. 

E - L 'intention criminelle. 

Dans !'ensemble, les textes africains n'exigent pas expressement un etat d'es
prit special de l'auteur de detournement de deniers publics ou prives. Mais 
d'apres les auteurs et la jurisprudence europeens, le «detournement» comme 
«la soustraction» impliquent necessairement l'idee de fraude3 

• Pour tomber 
sous le coup de la loi, le fonctionnaire prevenu de detoumement doit avoir agi 
avec une intention frauduleuse. Cela signifie qu 'il fau tun dol special qui s'analyse 
generalement, en matiere d'abus de confiance, comme de detournement, en 
une volonte d'appropriation, mais peut aussi, plus specialement en matiere de 
detournement par fonctionnaire public, se ramener a une simple volonte d'uti
lisation momentanee de la chose. 

a) Doi special et volonte d 'appropriation. 

D'une fac;on generale, le fonctionnaire coupable qui avait rec;u la chose a ti
tre fiduciaire et qui possedait en qualite de depositaire, de mandataire, etc ... , 
intervertit son titre et, par une decision unilaterale et volontaire de sa part, en
tend desormais posseder a titre de proprietaire. C'est ce que nous avons appele, 
en etudiant l'acte materiel de detournement, une appropriation injuste ou une 
retention injuste. Nous ne reviendrons pas ici sur ces notions. C'est plut6t la 
preuve de la decision unilaterale et volontaire d 'appropriation ou de retention, 
ou, si l'on veut, la preuve de !'intention dolosive ou frauduleuse, qui pose un 
probleme ici. 

1. Cf. KIS, 15 octobre 1970, R.P., n° 8466. 
2. Cf: C. Sup. Senegal, 18 fevrier 1967, Penant, 1967-4-524 ; ordonnance malienne n° 

6/CMLN du 12 fevrier 1974. 
3. Cf. Novell es, op. cit., T. III, n° 3384 bis ; et R. Vouin, op. cit., par M.L. Rassat, n° 57. 
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Cette preuve est surtout necessaire pour fixer le moment de !'infraction. On 
s'en apercevra notamment en constatant que le prevenu a dispose de la chose. 
Ainsi, il a ete juge : 

- que le detournement de deniers publics est caracterise par !'utilisation 
privative des deniers contrairement a leur destination, dans la conscience que 
cet acte de disposition causait on pouvait causer prejudice et que le fait reste 
punissable meme si le prevenu n'avait pas eu !'intention de s'approprier defini
tivement les fonds1 ; 

- que l'allegation mensongere d 'un vol fantaisiste invoque par celui qui 
avait la garde des biens, est revelatrice de !'intention frauduleuse de detourne
ment commis par une personne chargee d'un service public2 

; 

- que celui qui a requ les titres entre ses mains est presume les avoir detour
nes ou dissipes, des lors qu'il se trouve dans l'impossibilite de les representer ou 
de justifier qu'il en a fait un usage conforme a leur destination, que cette pre
somption n'est ecartee que s'il prouve que le manquant n'a pas une origine 
frauduleuse, ou si cette 01igine est frauduleuse, qu'elle ne lui est pas imputable, 
et que le fait de pretendre que les vignettes auraient ete incinerees par erreur 
par des preposes au service de nettoyage des bureaux, constituerait une cause 
d'exoneration, s'il etait prouve3

• 

En revanche, la jurisprudence refuse d'entrer en condamnation en !'absence 
d'une intention reellement dolosive ou frauduleuse. A !'exception du legislateur 
ivoirien qui impose au juge de considerer toute impossibilite de restituer ou 
tout usage non conforme a la destination de l'objet, comme une presomption 
de detournement, quitte au prevenu a rapporter la preuve contraire4

, tousles 
legislateurs africains, a l'instar des legislateurs europeens, laissent au juge le soin 
de conclure de !'examen de !'ensemble des faits et circonstances de la cause, a 
!'existence ou a la non-existence de l'infraction5

• En general, les seules connais
sance et conscience du detournement ne suffisent pas a constituer !'intention 
frauduleuse, !'auteur doit etre mu par une volonte dolosive. Celle-ci exige pour 
la realisation de !'infraction de detournement, entre autres, que !'agent ait agi 
avec une volonte libre. Il en est autrement d'un fonctionnaire qui, charge de 
payer les traitements d'un mois, en paie pour deux mois sous la pression et les 
menaces des travailleurs6

• De meme, des deficits de caisse dus a des erreurs 
commises dans la tenue de la comptabilit.e ne suffisent pas, en !'absence de tou
te intention frauduleuse, a constituer !'infraction de detournement de deniers 
publics 7 , autrement dit un simple deficit de caisse imputable a un agent de 
l'Etat ne constitue pas un detournement, si la preuve de !'intention frauduleuse 
de s'approprier les fonds manquants n'est pas etablie a suffisance8

. 

La jurisprudence za:irois rejette expressement la regle de la presomption de 

1. Cf. Kin., 29 decembre 1966,RJ.C.1967, 2,128. 
2. Cf. Kin., 6 aout 1973, RJ.Z.1973-3-269. 
3. Cf. Abidjan, 23 decembre 1968, R.I.D., 1969-4-63. 
4. Cf. Code penal ivoirien, article 170. 
5. Cf. Novelles, op. cit., T. III, n° 3393. 
6. Cf. Lub., 11 decembre 1969, R.J.C., 1970-1-51. · 
7 .. C. Sup. de Kin., 7 juin 1974, Penant, 1975-4-541. 
8. Kin., 11 juin 1973, R.J.Z., 1973-3-364. 
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detournement adoptee en droit ivoirien. Selon elle, !'intention frauduleuse exi
gee par la loi pour l'etablissement de !'infraction de detournement doit etre 
prouvee et non supposee. Le simple defaut de representation des fonds ne l'eta
blit pas. Tel est le cas, si par erreur et bonne foi, le possesseur avait cru faire des 
fonds un emploi convenu, vu la confiance speciale que lui inspirait celui a qui il 
remettait ceux-ci 1 

. 

La legislateur malien, quant a lui, renvoie a l'article 210 pour la definition 
du detournement. Pour lui, Fabus de confiance est le detournement «fraudu
leux» de la chose d'autrui, qui aurait ete confiee par le proprietaire ou deten
teur a !'auteur du detournement, a charge pour celui-ci, de le rendre ou de le 
representer. La jurisprudence malienne, pour montrer que }'element moral est 
etabli, fait figurer le mot «frauduleusement» dans ses decisions de condamna
tion 2. Nous n'avons pas rencontre de decision d'acquittement ou de relaxe qui 
eftt pu nous faire connaitre, comme au Zaire, les conditions de realisation de 
!'intention frauduleuse au Mali. Ce qui est certain, c'est que celle-ci n'est pas 
presumee dans ce pays, comme elle l'est en Cote d'Ivoire. Ainsi, que ce soit au 
Mali, en Cote d'Ivoire ou au Zaire, le caractere frauduleux du detournement re
side uniquement dans !'appropriation injuste ou la detention injuste, alors que, 
cornme nous l'avons vu, le dol special constitutif de !'intention frauduleuse 
dans !'infraction de detoumement, peut porter uniquement sur une utilisation 
momentanee de la chose, sans volonte de se l'approprier. 

b) Doi special et volonte d'utilisation. 

Le fonctionnaire ou assimile peut ne pas avoir eu !'intention de s'approprier 
les biens qui lui avaient ete confies, mais simplernent celle de les utiliser a son 
profit en comptant les remettre en place ou les rernbourser avant que ne soit 
decouvert l'emploi irregulier qu 'il en a fait. Ce comportement constitue un 
rnanquement grave a la probite. Aussi certains Etats en font-ils une infraction 
distincte. Le Professeur Levasseur cite, a ce propos, dans son cours professe au 
Caire en 1973-1974, l'exernple fourni par le droit egyptien depuis les modifica
tions apportees au Code penal de ce pays par la loi du 19 octobre 1962. En ef
fet, apres avoir incrimine !'appropriation de deniers de l'Etat ou de societes 
dans lesquelles l'Etat possede une participation, l'alinea 2 de !'article 113 de ce 
Code ajoute : «Si l'acte est commis sans etre accompagne de !'intention de s'ap
proprier des deniers ... » ; de meme, l'article 113 qui concerne les dirigeants 
d'une societe anonyme (d'une cooperative ou d'un syndicat, ou encore d'une 
societe ou d'un organisme consideres comme d'utilite publique) qui detournent 
des deniers, documents, effets ou autres objets a eux confies a raison de leur 
fonction, ajoute dans son alinea 2 : «Si l'acte est commis sans etre accompagne 
de !'intention de s'approprier ... ». 

1. Kin., 12 octobre 1973, R.J.Z., 1973-3-277. 
2. Bamako, C.A. n° 184, 5 aout 1958, inedit ; Bamako, Assises, n° 36 dt: 21 mai 1964, 

inedit ; Kayes, Assises, n° 113, 27 mars 1965, inedit ; Bamako, Assises, no 208, 30 
aout 1966, inedit ; Bamako, C.A., n° 78, 3 juillet 1967, arret de renvoi, inedit; Bama
ko, C.A., n° 180, 11 octobre 1973, arret de renvoi, inedit. 
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Ces deux textes prevoient la une infraction differente de l'infraction par 
appropriation. Son element moral consiste dans la volonte d 'utiliser indument 
pendant un certain temps les deniers, documents ou objets en question. M. le 
Professeur G. Levasseur cite d'autres legislations etrangeres qui contiennent des 
dispositions analogues telles que !'article 223 du Code penal roumain qui incri
mine, sous la qualification de «dilapidation», le fait pour un fonctionnaire ou 
un autre salarie, non seulement de s'approprier, mais aussi d'utiliser dans son 
propre interet ou dans celui d'autrui, de l'argent, des valeurs ou d'autres biens 
du patrimoine social qu'il gere ou administre ; ou l'article 133 du Code penal 
tchecoslovaque qui incrimine le fait de faire usage d'une maniere passagere 
d'une chose provenant de la propriete socialiste, lorsqu'elle vous a ete confiee. 
Des incriminations analogues se retrouvent dans les Codes penaux yougoslave 
( article 3 23 ) et russe ( article 94) 1 . 

A premiere vue, de telles incriminations paraissent inutiles dans les legisla
tions du systeme romano-germanique. En effet, l'impossibilite de representer la 
chose confiee ou de justifier d'en avoir fait l'usage conforme a sa destination, 
semble suffire a atteindre la simple utilisation irreguliere de cette chose. De 
plus, la ou elles sont prevues, les incriminations de l'utilisation momentanee de 
la chose confiee sont souvent mains severement punies que le detournement 
par !'appropriation, la non-appropriation etant consideree comme une circons
tance attenuante. Mais selon l'analyse qui precede, meme en parlant d'usage 
non conforme, les textes africains comme leurs pendants europeens, frangais et 
belges notamment, visent plut6t l'appropriation definitive, possessive. Dans ces 
systemes, on estime que le seul usage d'un objet ne constitue pas un detourne
ment, ii suffit que cet usage ne fasse pas sortir l'objet de la voie qui lui est tra
cee. Nous pensons qu'une bonne politique criminelle de la fonction publique 
ne peut admettre cette theorie. En effet, trop nombreux sont les abus d'utilisa
tion des choses confiees aux fonctionnaires en Afrique. Qu'on songe a l'utilisa
tion abusive des vehicules de service en dehors des jours et heures de travail, 
qui est devenue en Cote d'Ivoire une veritable plaie contre laquelle les fulmina
tions du bureau politique du parti, les decrets, circulaires et autres mesures ad
ministratives sont restes, ace jour, sans effet2

• Qu'on songe egalement au de
tournement des hons d'essencP. par les chefs de service ou les chauffeurs de !'ad
ministration, a l'usage du m~t§riel et des engins administratifs dans les plantations 
des fonctionnaires de commandement dont les ministres notamment, sans ou
blier !'utilisation des personnes payees sur les caisses de l'Etat et qui sont utili
sees dans les memes conditions et aux memes fins. Le plus souvent des decrets, 
des arretes et des circulaires sont pris pour fulminer contre ces agissements, 
mais ils ne sont jamais appliques dans la pratique : ceux-la memes qui les ont 
pris, sont les premiers ales violer. 

1. V. Cours roneote de M. Le Professeur Georges Levasseur, professe au Caire, 1973-1974, 
pp. 237 et 238. 

2. Cf. Television ivoirienne, !'emission intitulee «Comment ga va», du debut de decembre 
1976, qui portait precisement sur l'usage inconsidere des vehicules administratifs, dits 
«vehicules D», du nom de la lettre de la plaque mineralogique reservee aux vehicules de 
I 'administration. 
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Peut-etre y aurait-il une reduction de ce genre de criminalite, si on livrait les 
coupables a la justice par le biais d'une veritable loi penale. 

Une telle loi devrait aller plus loin que la simple utilisation sans intention 
d'appropriation. Elle devrait atteindre certaines formes de }'element moral 
constitutif de !'infraction de detournement par fonctionnaire public. II s'agit de 
comportements voisins du detournement que nos textes africains ne prevoient 
pas. Et cette lacune est encore imputable a la copie servile des textes des ex
puissances colonisatrices. Pourtant le droit penal compare offrait aux jeunes 
Etats africains de vastes possibilites de se doter d 'une legislation plus complete : 
il suffisait de se referer a des exemples de pays, meme europeens, ayant incri
mine les agissements en question 1 

• 

D'abord, un fonctionnaire, ou une personne chargee d'un service public, 
peut s'enrichir irregulierement dans l'exercice de ses fonr.tions ou de son servi
ce, en profitant de l'erreur commise par un particulier : il peut ainsi soit rece
voir indument, soit retenir indument, pour lui ou pour un tiers, du numeraire 
ou tout autre avantage. 

Cette hypothese est prevue par l'article 316 du Code penal italien. Dans ce 
cas, !'element moral consiste a s'etre rendu compte de l'erreur et a avoir accep
te consciemment -et volontairement l'avantage qu'on en tirait ainsi indument. 
Par ailleurs, une hypothese voisine est prevue a l'article 135 du Code penal 
tchecoslovaque. II s'agit du cas ou une personne s'approprie une chose prove
nant du patrimoine faisant l'objet de la propriete socialiste, qui est tombee en
tre ses mains par erreur. Ce peut etre le cas de certains administrateurs ou fonc
tionnaires. L'element intentionnel consiste, dans ce cas comme dans l'exemple 
precedent, a s'etre rendu compte de l'erreur, a savoir qu'il s'agit d'un bien pro
venant du patrimoine socialiste, et a conserver neanmoins la chose ou l'argent 
sans l'accord d'une personne qualifiee. De meme, l'article 132 du meme Code 
punit le fait de s'enrichir au prejudice du patrimoine socialiste en provoquant 
une erreur chez autrui ou en profitant de son erreur. Enfin, signalons les agisse
ments du mandataire infidele ou malhonnete charge de gerer, vendre ou acheter 
des biens meubles ou immeubles pour le compte de l'Etat ou d'une administra
tion publique. Contrevenant aux dispositions legales reglementant !'operation, 
le fonctionnaire charge de celle-ci peut agir de fac;on a en tirer un profit person
nel ou pour favoriser une partie au detriment d'une autre, ou au prejudice de 
}'administration. II y a la, non seulement une faute intentionnelle, mais encore 
un «dolus specialis», constitue par l'un des buts mentionnes ci-dessus. C'est 
l'article 363 du Code penal libanais qui incrimine ce dernier comportement2

• 

Tous ces agissements non prevus par le droit africain sont pourtant de ceux 
qui causent un tres grave prejudice a l'Etat. Particulierement la derniere hypo
these prevue par le droit libanais et qui pourrait expliquer les fortunes de nom
breux cadres africains du secteur public. II est regrettable que les legislateurs 
africains n'aient pas, en ce domaine, voulu intervenir avec les instruments du 
droit penal. II ne faudrait pas croire, pourtant, que tous les Etats africains se 

1. Cf. Le ProfesseurGeorges Levasseur, Coursroneote,1973-1974, precite, pp. 239 et 240. 
2. Cf. Le Professeur Georges Levasseur, Cours precite, p. 240. 
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contentent d'incriminer le detournement de deniers publics ou prives comme 
unique infraction specifique aux fonctionnaires en matiere d'atteintes aux 
biens. Ils sont nombreux a incriminer en outre, comme specifique aux fonc
tionnaires, la destruction ou suppression de titres ou pieces. 

SECTION II - LA DESTRUCTION DE PIECES PAR FONCTIONNAIRE PU
BLIC. 

Les textes d'incrimination de ce comportement sont encore souvent les me
mes que ceux de la periode coloniale, qui eux-memes n'etaient que la reproduc
tion des dispositions applicables dans les pays des puissances colonisatrices. 
C'est dire que les eler.ients constitutifs n'ont pas beaucoup change depuis l'in
dependance. 

Comme pour le detournement de biens publics, cette infraction est caracte
risee par cinq elements constitutifs de meme intitule : la qualite de !'agent, l'ob
jet de l'infraction, la victime de l'infraction, l'acte incrimine et !'intention cri
minelle. 

A - La qualite de /'agent. 

Le texte ivoirien comporte la meme enumeration que le texte franc;ais, tan
dis que le droit zafrois va au-dela tant du texte franqais que du texte belge. 

Le legislateur ivoirien, en reproduisant !'article 173 du Code penal franc;ais 
n'a pas tenu compte de la modification qu'il avait lui-meme apportee au texte 
de !'article 169 du meme Code en 1961 1 relativement a la qualite de l'agent. 
En effet, ce dernier texte vise «tout agent ou prepose d'une personne morale de 
droit public», ce qui englobe taus les fonctionnaires au sens large du terme. On 
ne voit pas pourquoi viser particulierement «le juge ou l'administr;:i,teur». 
L'enumeration franqaise de !'article 173 s'explique compte tenu de l'etroitesse 
de la notion contenue a !'article 169 qui ne s'applique qu'aux percepteurs, aux 
depositaires et aux comptables publics, si bien que la doctrine et la jurispruden
ce franqaises appliquent !'article 173 a de nombreux cas qui ne pourraient pas 
tomber sous le coup de !'article 169. Ainsi en droit franqais, !'article 173, con
c;u en termes tres generaux, s'applique, par exemple, aux employes des pastes 
et specialement au facteur qui detourne des titres a lui remis pour en assurer la 
transmission, alors que !'article 169, de conception tres etroite, ne peut pas 
s'appliquer a de telles hypotheses. II n 'en est pas de meme de l'article 169 du 
Code penal ivoirien qui s'applique a toute personne physique preposee ou 
agent d'une personne morale de droit public. 

La seule extension de !'article 1 73 du Code penal ivoirien par rapport a l'ar
ticle 169 du meme Code, consiste en ce que !'incrimination de !'infraction de 
destruction atteint les officiers publics qui ne sont pas vises par le texte de !'ar
ticle 169 sur le detournement de deniers publics. A part ces agents de statut in
termediaire entre le secteur public et le secteur prive que sont les officiers pu-

1. Cf. Loin° 61-2 du 2janvier 1961,J.OR.CJ., 1961, p. 65. 
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blics, !'enumeration ivoirienne des personnes pouvant avoir la qualite d'auteur 
de !'infraction analysee ici, est strktement limitee au secteur public 1 

• Ce sont 
d'abord «tout juge, tout administrateur, tout fonctionnaire ou officier public», 
expressions redondantes, sdon E. Gargan. Mais d'apres cet eminent penaliste 
franqais, le legislateur parait avoir vise expressement les juges et administra
teurs, parce que ce sont ceux qui, le plus souvent, par leurs fonctions, se trou
veront depositaires des actes et titres2 

• 

Le second paragraphe du texte ivoirien, comme celui du texte franqais, de
clare ensuite la.peine applicable a taus agents, preposes ou commis soit du gou
vernement, soit des depositaires publics. 11 importerait peu qu'ils ne fussent pas 
eux-memes, fonctionnaires au sens strict, ou officiers publics, tels un commis 
auxiliaire du Ministere des Finances, un employe de !'administration des pastes, 
un garqon de bureau, etc .. .3. Mais c'est en excluant le secteur public economi
que a caractere industriel ou commercial du domaine d'application de l'artic]e 
173, comme elle l'avait fait pour !'article 169, que la conception ivoirienne de 
l'auteur de !'infraction de destruction s'avere m:ttement mains generale que la 
conception za:iroise. 

Au Za:ire, non seulement on a evite avec bonheur les redondances de !'arti
cle franqais reprises par le texte ivoirien, a savoir «tout juge, administrateur ou 
officier public», non seulement on a compris dans la qualite de l'auteur de !'in
fraction, tout agent quelconque de l'autorite publique, c'est-a-dire le fonction
naire, l'officier public et l'officier ministeriel selon les previsions du texte beige, 
mais encore, comme pour le detournement de deniers publics et assimiles, taus 
les agents du secteur «statal et parastatal» pour employer le vocabulaire du 
droit public za:irois4

, c'est-a-dire le secteur public et semi-public. 
De toute fagon, il n'y a pas lieu de s'etendre davantage sur cette conception 

za:iroise de l'auteur de !'infraction, qui est claire et en taus points identique a 
celle que nous avons relevee en etudiant le detournement de deniers publics. 
Elle est manifestement differente de la conception ivoirienne. En est-il de me
me s'agissant de la nature de l'objet de !'infraction? 

B -- L 'ob jet de /'infraction. 

Dans les deux pays, les textes visent les actes et titres. Mais ces mots sont-ils 
entendus dans le meme sens dans les deux systemes juridiques ? 

D'apres le legislateur ivoirien, «constitue un acte ou titre au sens du present ar
ticle 5, toute piece qui presente un interet suffisant pour que sa perte cause un pre
judice pecuniaire ou moral a quelqu'un»6• On sent dans cette definition l'influen-

1. C'est une infraction sur laquelle nous n'avons d'ailleurs pas trouve de jurisprudence 
concernant un fonctionnaire ordinaire, encore moins un juge, administtateur ou offi
cier public. 

2. E. Gari;on, Code penal annote, T. I. op. cit., p. 662, article 173, no 3. 
3. A defaut de jurisprudence ivoirienne en ce domaine, nous prions le lecteur de se referer 

a l'abondante jurisprudence de E. Gar<;on, op. cit., p. 662, nos 3 et s., sur la qualite de 
!'auteur. 

4. Cf. S. A. Vieux, L 'administration zai"roise, Berger-Levrault, Paris, 1974, p. 81. 
5. Article 1 73 du Code penal ivoirien. 
6. Alinea 3 de ce meme article du meme Code. 
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ce de la doctrine et de la jurisprudence franqaise. C'est, en effet, par rapport au 
dommage pecuniaire ou moral que l'acte ou le titre est defini par la doctrine 
franqaise. Pour Garraud, «c'est une piece quelconque ... pourvu qu'il s'agisse 
d'une piece utile, un acte ou un titre dont la perte serait de nature a causer un 
dornrnage pecuniaire ou moral» 1 • Pour E. Garqon, !'expression !imitative 
«actes et titres» est loin d'etre claire. Elle comprend tous les «instruments» 
ayant force legale de preuve. II faut que l'ecrit soit utile. Mais un ecrit peut par 
sa destination devenir un acte (lettre missive jointe a un dossier par exemple )2 . 
La doctrine moderne est aussi dans ce sens. Par exemple, pour Robert Vouin, 
«la piece detournee, (soustraite, detruite ou supprimee), peut, dans le cas pre
sent, n'avoir aucune valeur deterrninee ; mais il doit s'agir de titres ou d 'actes, 
c'est-a-dire de pieces pouvant fournir la preuve d 'un droit» 3 • La jurisprudence 
franqaise abonde dans le meme sens que la doctrine. Elle va meme plus loin que 
cette derniere dans !'interpretation de !'expression «actes et titres». Elle recon
nait, par exemple, l'acte ou le titre, au sens de !'article 173 du Code penal, d:ms 
le timbre-poste4

, dans les titres de ravitaillement non encore revetus du cachet 
de la mairie5 et dans la lettre constatant une comrnande ou un paiement6

, mais 
non dans le billet de banque 7 • 

A notre connaissance, il n 'existe pas, ace jour, de doctrine ivoirienne sur la 
question et nos recherches ne nous ont pas permis de relever un seul cas de des
truction ou de suppression de titres ou d 'actes, ni dans les archives des juridic
tions ivoiriennes, ni dans les recueils de jurisprudence africaine8 que ce soit 
avant ou apres l'independance. 

A ce point de vue les belges semblent avoir fait plus que les franqais pour 
implanter le droit europeen en Afrique. Bien avant l'independance, les auteurs 
belges avaient commente le code penal du Congo9 

; aujourd'hui des nationaux 
zairois ont pris la releve des Belges et s'interessent beaucoup au droit penal10

• 

Si bien que sur une infraction aussi rare que celle-ci, nous avons trouve au Za:ire 
et de la doctrine et de la jurisprudence pour illustrer notre propos sans trop re
courir a la jurisprudence proprement belge. 

Le legislateur za:irois, pas plus que son inspirateur belge, ne definit les «actes 
et titres». C'est done a la doctrine et a la jurisprudence qu'il est revenu d'inter
preter !'expression legale. La doctrine zai'.roise est tres laconique dans son expli
cation sur Jes mots «actes et titres». Mineur, par exemple, se contente de dire : 
«Les mots, actes et titres, ccmprennent toutes les pieces utiles dont la perte peut 
nuire a des tiers ; cela peut s'entendre de simples copies, lorsque l'original n'est 

1. Traite theorique et pratique de droit penal fran~ais, 2eme ed. T. IV, n° 1497. 
2. Op. cit., T. I, p. 664, nos 19 et p. 665, nos 31 a 34. 
3. Op. cit., 4eme ed. par M.L. Rassat, p. 516, n° 431. 
4. Crim., 19 septembre 1872, B. 240. 
5. Crim. 3janvier 1947, D.1947, 117. 
6. Comp. Paris, 18 novembre 1853, D. 1854-2-17 et 13 decembre 1887, D. 1888-2-57. 
7. Crim. 14 fevrier 1957, B. 152. 
8. Nous avons depouille les archives des Greffes du Tribunal de premiere instance et de la 

Cour d'appel d'Abidjan qui constituent pres de 90 % des archives de l'ensemble des 
juridictions ivoiriennes, 10 ans avant et apres l'independance, ainsi que le Penant (10 
ans avant et apres l'independance) et la R.I.D., depuis 1960. 

9. Cf. par exemple, Mineur, «Commentaire du Code penal congolais», 1953 et Lesueur, 
«Precis de droit penal special», 1967, sans oublier les Codes et Lois du Congo de Pier
re Piron et Jacques Devos, Leopoldville, 1960. 

10.Cf. par exemple, Likulia Bolongo, Droit penal special zai'rois, 1976, L.G.D.J., Paris. 
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pas immediatement a la disposition des interesses, et que }'absence de la copie 
peut occasionner un dommage» . Puis il renvoie pour plus de detail a la doctrine 
belge et notamment aux Pandectes beiges, v0 Destruction de pieces, n° 60. La 
jurisprudence za'iroise n'est pas abondante non plus sur cette infraction. Nous 
avons rencontre, au cours de nos recherches, un seul arret sur la question1

• En
core cet arret ne donne-t-il aucune definition des «actes et titres» constitutifs 
de l'objet de notre infraction. Mais, puisqu'il portait sur la destruction d'un 
dossier judiciaire, il doit etre entendu comme faisant entrer dans les <metes et 
titres» au sens de }'article 145 bis, les actes judiciaires tels que les proces-ver
baux et autres pieces deposes dans les commissariats de police sous la sauvegar
de de l'autorite publique2

, une lettre ou une facture jointe a un dossier repres
sif3. 

Comme on le voit, les deux definitions sont identiques. Et, bien que les tex
tes legaux ne le disent pas, il semble que les ecrits proteges, de faqon prioritaire, 
soient les actes authentiques ou publics, tels que les actes des officiers publics 
(testament olographe depose comme minute entre les mains d'un notaire par 
exemple), les actes administratifa (un carnet d'immatriculation par exemple), 
et les actes judiciaires (un dossier penal comme celui de l'arret de la Cour d'ap
pel de Kisangani du 20 aout 1970 precite). C'est ce que sous-entend le texte 
ivoirien de l'article 173 du Code penal qui vise en pri.orite les depositaires ordi
naires de ces actes officiels, a savoir les juges, les administrateurs, les fonction
naires et les officiers publics4 

• 

Cependant, les textes protegent aussi les actes et les titres prives. En tout 
cas, ils ne font pas une distinction entre l'ecrit public et l'ecrit prive. II suffit 
que la destruction ou la suppression soient de nature a creer un prejudice. Pour 
cela, la piece doit contenir des elements dont la destruction OU la suppression 
fassent naitre une lesion ou une possibilite de lesion morale ou materielle dans 
le chef d 'un particulier ou de l 'Etat. II faut, de plus, qu 'il s 'agisse de pieces spe
cial es a la fonction ou a la charge, ce qui est le cas, par exemple, d'un billet de 
banque depose au Greffe au titre de piece de conviction ; tel n'est pas le cas de 
la monnaie remise au greffier en guise de paiement des copies d'un dossier. La 
monnaie ne revet pas alors un caractere suffisant de specificite. 

C - La victime de /'infraction. 

Comme pour le detournement de deniers publics; la victime de l'infraction 
de destruction ou de suppression d'actes ou de titres peut etre, soit une person
ne privee, telle qu'un particulier ou une societe privee, soit une personne publi
que telle que l'Etat ou une collectivite publique, soit enfin une personne semi
publique telle que les societes d'economie mixte ou les etablissements publics a 
caractere industriel ou commercial. Mais cette incrimination protege aussi la 
fonction publique en tant que telle, et par elle, l'ordre public. En effet l'ordre 

1. Cf. Kisangani, 20 aoiit 1970, R.J.C., 1970, p. 285. 
2. Ibidem, la note d'observation signee E. Lamy. 
3. Comp. Cass. fr. 16 juillet 1948, Bui. Crim., 1948, 201 ; E. Gar<son, op. cit., T. I, n°8 31 

et s., sous article 173. 
4. Cf. Code penal ivoirien, article 173, alinea 1. 
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public risque d'etre trouble si Jes individus qui sont obliges de confier aux servi
ces publics, tels que celui de la justice par exemple, des actes ou des titres, ne 
sont pas certains qu'ils seront bien conserves1 

. 

L'infraction existe quelle que soit la nature du prejudice, qu'il soit materiel 
ou moral. Si les pieces ont une valeur monetaire, il existe un prejudice materiel 
certain. Dans ce cas, ni leur restitution, ni l'effacement du dommage ne font 
disparaitre !'infraction. Si lei:. actes ou titres n'ont pas de valeur en argent, le 
prejudice est moral. La simple possibilite de prejudice materiel ou moral suffit 
a constituter I 'infraction. 

D - L'acte incrimine. 

Si le droit ivoirien et le droit zafrois ne manifestent aucune divergence quant 
a la victime de l'infraction et a. la nature du prejudice, i1 n'en est pa~ de meme 
en ce qui concerne les formes de l'acte incrimine et la consommation de celui-ci. 

a)Formes. 

Le texte ivoirien, comme son pendant fran~ais, parle indifferemment de des
truction, suppression, soustraction et detournement. Quant au texte za:irois, il 
ne vise que les deux premieres formes de l'infraction, suivant en cela le texte 
belge. En realite, cette difference correspond, ace sujet, a des divergences pro
fondes entre le droit beige et le droit franqais. Celui-ci a conserve les mots 
«soustraction et detournement» qui sont passes de !'article I 2, section V, titre 
ler, 2eme partie du Code penal de 1791, dans le texte de l'article 173 du Code 
de 1810. Cela peut vouloir dire, soit que le legislateur ne fait aucune difference 
entre les quatre termes: destruction,suppression,soustraction et detournement, 
soit que toute destruction ou suppression est necessairement precedee d'un de
toumement ou d'une soustraction lato sensu. n est evident que la premiere 
alternative doit etre ecartee, les quatre mots n'etant pas, du tout, synonymes. 
II reste que le legislateur franqais a voulu attei."ldre la destruction ou la suppres
sion qui n'est pas entierement realisee, en permettant a l'interprete de recourir 
aux notions de detournement ou de soustraction. 11 y aurait ainsi, dans le texte 
franqais, quatre ou trois infractions distinctes. Trois, si la destruction et la sup
pression ne constituent qu'une seule et meme infraction comme dans la con
ception beJge. 

En effet, le legislateur belge a supprime les mots «soustrait ou detourne», 
estimant que le detournement d 'actes ou de titres suppose des titres ou des 
actes ayant une valeur pecuniaire et que l'on emploie frauduleusement a un au
tre usage autre que celui auquel ils sont destines. Ce fait, commis par un fonc
tionnaire public ou officier public,estreprime au titre de !'infraction de detour
nement de deniers publics ou prives etudiee plus haut2

• Au contraire, dans le 
cas de la presente infraction, il s'agit de titres ou d 'actes qui n 'ont pas de valeur 

1. Voir la meme opinion dans Noveiles, op. cit., T. III, n° 3623. 
2. Cf. notre these p:.ecitee, n° 148. Voir aussi Ies Codes penaux fran~ais (article 169), 

ivoirien (article 169), belge (article 240), zaYrois (article 145) et l'ordonnance malienne 
n° 6/CMLN, 12 fevrier 1974. 
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determinee et precise. Selon le legislateur beige, on ne detourne pas ces sortes 
de titres ou d'actes, on les detruit ou on les supprime1 . Le legislateur zall'ois 
devait adopter cette faqon de voir les choses du legislateur belge, comme le le
gislateur beige, comme le legislateur ivoirien avait adopte celle du legislateur 
franqais. 

II reste a savoir des quatre formes que l'acte incrimine est cense prendre, la
quelle est vraiment representative de l'infraction que nous etudions ici. 

1°) Destruction. 

Le mot derive du latin «struere» (batir) et de la preposition «de», signifiant, 
a l'origine, renverser une construction de maniere qu'il n'en reste plus d'appa
rcnce (Littre). 

En matiere d'ecrit, c'est l'aneantir de fa~on totale. Dans son contexte juridi
que, l'aneantissement d'un titre ou d'un acte, est done realise par des agisse
ments qui, en portant atteinte a la materialite d'une piece ecrite, anihilent la 
portee juridique fondammentale qui en emane. La destruction ne peut done 
pas etre partielle. Si l'auteur met le feu a un acte sans arriver a aneantir les ecri
tures qui en constituent !'essence, il n'y a pas destruction, meme si certaines 
ecritures sont atteintes2

• Ainsi definie, la. destruction est differente de la sup
pression, en ce que celle-ci n'atteint pas necessairement l'existence materielle 
du titre ou de l 'acte. 

2°) Sur,pression. 

La suppression d'actes ou de titres consistera le plus souvent dans de simples 
deplacements de l'objet pour empecher d'en faire l'usage auquel il etait destine. 
Elle apparait done comme une absence de presentation ou de representation de 
l'acte ou du titre. «La suppression, ccrivent Nypels et Servais, est consommee 
par le defaut de representation de la piece par le fonctionnaire, d~s !'instant ou 
il en est legalement requis : point n'est besoin d'une mise en demeure propre
ment dire, et une restitution ulterieure ne ferait pas disparaitre l'infractiom> 3 • 

Des que Ies actes ou les titres ne sont pas reproduits au moment ou ils doivent 
etre restitues, meme si les pieces existent encore ou sont decouvertes ulterieu
rement, il y a suppression au sens de la loi. A ce point de vue, la suppression 
ressemble enormement au detournement. 

3°) Detournement. 

Nous avons deja defini la notion de detournement4
• Il reste a souligner ici 

le critere qui la distingue de la notion de suppression. En effet, la materialite 
des faits ou des agissements peut etre tres semblable dans l'une et l'autre hypo
theses a envisager. Le praticien devra alors recourir a l'examen d'autres ele-

1. Cf. Novelles, op. cit., n° 3553. 
2. Cf. Novelles, op. cit., T. III, n° 3583. 
3. Cf. Nypels et Servais, op. cit., T. II, p. 102, n° 4. 
4. Cf. Supra, p. 153. · 
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ments constitutifs de !'infraction. Panni ceux-ci, la volonte de l'agent et le but 
qu'il poursuit, sont ceux dont l'analyse doit permettre le choix judicieux. II y 
aura detournement si l'auteur distrait la piece «du droit chemin» pour en user 
comme s'il en etait le proprietaire. ll ya suppression, s'il la fait disparaitre me
me momentanement !)Our nuire a un tiers, en lui faisant par exemple encourir 
des sanctions disciplinaires, voire penales. c~est dans ce sens que le droit beige 
et za:irois parle d'intention mechante. Ainsi, entre la destruction, la suppression 
et le detournement, ii n 'existe pas de rapport necessaire et absolu. Peut-on en 
dire autant de la soustraction au regard de ces notions ? 

4°) Soustraction. 

Nous avons deja distingue les notions de detournement et de soustraction1 
. 

Le detournement suppose deux conditions prealable.s que ne peut jamais sup
poser la soustraction : une confiance de la victime en l'auteur de l'infraction et 
une remise volontaire et a titre precaire de l'objet de !'infraction a raison ou en 
vertu precisement de cette confiance. Or Ies infractions aux dispositions Iegales 
qui protegent Ies titres et actes dont ii s'agit ici, sont de celles qui remplissent 
ces deux conditions : les fonctionnaires et officiers publics vises aux textes sont 
necessairement depositaires des pieces en vertu ou a'raison de Ieurs fonctions 
ou de leurs charges, autrement dit a cause de Ia confiance qui s'attache, de par 
la Ioi, a Ieurs fonctions ou charges. 

On ne soustrait done pas une chose dont on est gardien ou depositaire, on la 
detourne. La soustraction est done a eliminer de }'infraction qui nous occupe 
ici. Par ailleurs, si I'on retient le critere de Ia valeur monetaire des objets, on 
peut dire aussi que la notion de detournement ne convient pas aux actes et 
titres tels qu'ils sont definis ici. Quant a Ia suppression, elle ne fait qu'elargir au 
maximum la notion de disparition premeditee et provoquee qui pourrait dans 
certains cas echapper a la repression du chef de destruction : l'auteur peut en
lever, cacher ou deplacer I'objet du lieu ou ii devait normaJement etre et servir 
a ce a quoi ii etait destine. 

De tout cela, il ressort que Ia notion de destruction est celle qui exprime le 
mieux l'infraction visee par les textes d'incrimination exposes ci-dessus. Le mot 
«suppression» peut y etre associe, comme dans les memes textes, pour en elar
gir la portee et rien de plus. La simplification de la forme ne fait que simplifier 
Ia consommation de !'element materiel de !'infraction. 

b) La consommation de /'element materiel. 

La soustraction et le detournement etant ecartes du domaine de notre infrac
tion, ii ne reste que !'element materiel de celle-ci qui sera consomme par un des 
procedes de Ia destruction ou de la suppression. Les textes ne precisent ni les 
procedes de destruction ni Jes procedes de suppression. 

Au titre de la destruction, les procedes Jes plus courants consisteront a dechi
rer la piece en petits morceaux, ou a la bruler r ou encore a la mettre en bouche, 

1. Cf. supra, pp.158 et 159. 
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a la macher et a avaler la partie la plus significative et compromettante ou me
me la totalite du document1 . Au titre de la suppression, telle que nous l'avons 
definie plus haut, les procedes sont moins grotesques. Ils consistent essentielle
ment soit a retirer une piece du dossier et a la conserver par <levers soi ou dans 
un endroit inconnu ou inaccessible pour les eventuels utilisateurs de ladite pie
ce, soit a cacher, ce qui revierat au meme, le dossier en entier, de la meme ma
niere que la piece. Tous ces agissements consomment l'element materiel de !'in
fraction. Peu irnporte la possibilite de reparation ou de remise en etat, la resti
tution ou restauration effective de l'acte. 

Mais il ne suffit pas de constater le refus ou l'impossibilite de restituer la pie-, 
ce, deposee ou communiquee, il faut encore demontrer que le refus ou l'irnpos
sibilite derive d'un acte frauduleux de destruction ou de suppression2

• Cela re
vient a demontrer !'intention crirninelle de l'auteur de !'infraction. 

E - L 'intention criminelle. 

Le texte ivoirien, comme le texte fran~ais ne definit pas d'une fa~on speciale 
la nature de !'intention criminelle requise pour cette infraction. Mais celle-ci 
etant un abus de confiance comme le detournement de deniers publics, il ne 
fait pas de doute que !'intention sera de la meme nature dans les deux cas : elle 
sera essentiellement caracterisee par la fraude. Et celle-ci sera suffisamment 
demontree par l'irnpossibilite ou le refus de representer ou de restituer la piece 
confiee ou communiquee. 

LG texte za:irois, comme le texte beige, requiert, quanta lui, expressement, 
que !'auteur agisse «mechamment ou frauduleusement». ll s'agit la d'un dol 
special qui est generalement defini comme etant !'intention de nuire a un tiers 
ou de se procurer a soi-meme ou a autrui un benefice illicite3

• 

II n'y a pas d'infraction, lorsque le fait est survenu inopinement, par defaut 
de prevoyance ou de precaution, ou encore a la suite d'une erreur qui etablit 
la bonne foi. Cette incrimination complete celle de detournement, en prote
geant de la destruction ou de la suppression, certaines valeurs publiques autres 
que les deniers. 

C'est d 'ailleurs la repression de ces deux dernieres infractions qui est a l'ori
gine des nouvelles tendances de la politique criminelle developpees en Afrique, 
depuis l 'independance, en matiere de lutte contre la corruption. 

1. Ce dernier procede est couramment utilise par les detenus politiques OU civils et par les 
espions internationaux. Un ami m 'a revele recemment avoir eu la vie sauve dans un 
Etat etranger OU il etait soupisonne et arrete comme etant un espion a la solde de son 
pays, pour avoir fait disparai:tre par ce procede, une demi-heure avant l'interrogatoire 
qui aurait abouti a sa fusillade, une demi-douzaine de pages d'un document politique 
effectivement compromettant pour lui et son pays. 

2. Cf. R. Garraud, op. cit., T. IV, p. 338, n° 1497. 
3. Cf. Novelles, op. cit., T. Ill, p. 94, n° 3616. 



TITRE/I 

LES POLITIQUES CRIM/NELLES 

Les developpements qui precedent nous ont montre combien etait impor
tante !'influence des systemes juridiques romano-germanique et anglo-saxon 
dans l'etablissement des incriminations relatives a la corruption des fonction
naires publics en Afrique. Mais la politique crirninelle mise en amvre a partir de 
ces incriminations est encore plus marquee par cette t1fluence europeenne. En 
effet, les regles de procedure penale, aussi bien au niveau des principes fonda
mentaux, qu'au plan des poursuites, des juridictions ou des sanctions, sont de
meurees semblables a ceux de l'epoque coloniale. Cela est vrai du moins dans la 
mise en reuvre de certains moyens juridiques au service d'Etats modernes. 

II n'est pas question d'examiner ici ces aspects de la politique criminelle ap
pliquee aux fonctionnaires corrompus, d'autant plus que la plupart de ces re
gles ne sont pas particulieres aux manque d'integrite des fonctionnaires publics. 
Cependant, la matiere de la corruption des fonctionnaires est de celles qui sont 
marquees par de nouvelles tendances de politique criminelle en rapport avec 
!'option politico-economique des differents Etats africains etudies1

. 

L'etude des incriminations du manque d'integrite des fonctionnaires publics 
nous a permis de noter quelques signes revelateurs des tendances nouvelles de la 
politique criminelle africaine en ce domaine. En effet, que ce soit !'extension 
de la notion de fonctionnaire public, que ce soit le caractere draconien des pe
nalites, tout tend a faire eclater le cadre etroit du systeme colonial juge respon
sable du developpement demesure du phenomene criminel qui nous occupe. 

Cependant, s'il existe ainsi dans tousles Etats africains une tendance genera
le a la severite dans la repression, il n'en reste pas moins que cette repression re
vet des caracteres differents d'un Etat a l'autre, selon le regime politico-eco~ 
nomique des uns et des autres. En effet un regime capitaliste distinguera entre 
atteintes aux biens publics et atteintes aux biens prives : il sera, dans ce cas, 
porte a aggraver les mesures de protection d 'une des deux categories de biens et 
a minimiser la gravite de l'autre. Par contre, dans un Etat socialiste ou, theori
quement, il n'existe pas de propriete privee, le manque d'integrite des fonction
naires publics sera range parmi les infractions economiques, c'est-a-dire parmi 
les atteintes a la propriete socialiste2

, les atteintes aux biens des particuliers 
etant considerees cornme inexistantes, ou assimilees aux delits economiques. 

1. La correctionnalisation du vol et les mesures draconiennes qui le repriment en Cote 
d'Ivoire (L. 5-8-74) fait partie de ces tendances. 

2. Cf. Traore Cheick Sadia, «L'atteinte aux biens publics en Reput>lique du Mali», Me
moire en vue du D.E.S. de Sciences Criminelles, Poitiers 1974, pp. 58 et s. 
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En d'autres termes, les Etats africains <lits capitalistes (Chapitre I), ne con
c;oivent pas la repression penale de la corruption des fonctionnaires, de la me
me maniere que les Etats africains dits socialistes (Chapitre II). Mais cette dif
ference de politique criminelle n'appara1t pas clairement au niveau des statis
tiques judiciaires (Chapitre III). 



CHAPITREI 

LA TENDANCE CAPITAUSTE 

Apres l'independance, la Cote d'Ivoire, le Ghana et le Za:ire ont choisi, la 
voie capitaliste du developpement economique. Le premier se reclame, on le 
sait1 , d'un «capitalisme d'Etat», c'est-a-dire d'un systeme de libre entreprise ou 
l'Etat joue le role d'accumulateur et de distributeur des capitaux necessaires a 
!'action economique nationale ; le second, c'est-a-dire le Ghana, prone un 
«capitalisme dirigiste et planifie» herite du feu President Kwame N'Krumah2

, 

et le troisieme, a savoir le Zai:re, au sortir des graves troubles internes qui ont 
marque les premieres annees de son independance, a instaure un capitalisme qui 
se veut «revolutionnaire», mais qui, en fait, n'est pas tres eloigne du modele 
ivoirien, comme en temoigne la faiblesse du secteur prive face a la proliferation 
des societes et entreprises d'Etat3

• 

C'est, done, en raison de la preeminence reconnuf a l'Etat dans ces pays, 
que la politique criminelle de lutte contre le manque d'integrite des fonction
naires publics tend au renforcement des mesures protectrices des biens publics 
(Section I) et au maintien du statut quo en matiere de repression des agisse
ments des agents publics portant atteinte a la fortune des particuliers (Section 
11). 

SECTION I - RENFORCEMENT DES MESURES PROTECTRICES DES IN
TERETS DEL 'ETAT. 

Au sortir de l'ere coloniale, les Etats africains ont pris de nombreuses mesu
res derogeant aux regles et principes herites du passe colonial et ayant pour but 
de rendre plus rigoureuse et plus efficace la repression des infractions au devoir 
d'integrite dans la fonction publique. Nous avons rencontre, rappelons-le, la 
plupart de ces mesures au niveau de l'etude des incriminations. 11 suffira done 
de faire une simple recapitulation des plus caracteristiques de ces mesures par 
rapport aux trois pays de la tendance capitaliste4

• 

1. Cf. Mme Jacqueline Dutheil de la Rochere, op. cit., p. 44 et passim. Egalement, Le 
Monde du 26 fevrier 1977, «Croissance et contrainte», par Michel Boyer. 

2. Sur le caractere ambigu du regime economique du Ghana sous N' Krumah, v. Ziegler, 
op. cit., pp. 54 et s. Mais nous pensons quant a nous, qu'il s'agissait plutot d'une econo
mie tres dirigiste et planifiee, puisque le secteur prive etait tres prospere au Ghana de 
N'Krumah, comme il l'est encore aujourd'hui, malgre les difficultes que connait actuel
lement le Ghana au double plan politique et economique (v.le magasine mensuel Voix 
d'Afrique, n° 42,juillet-aout 1977. Que se passe-t-il au Ghana ?ou Les militaires face a 
l'amertume du peuple au Ghana, pp.14 et 16.) 

3. Cf. S. A. Vieux, L'administration zai'roise, Berger-Levrault, Paris, 1974, pp. 83 et 84. 
4. La cas du Mali fait l'objet du chapitre suivant. 
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Elles portent : les unes, aggravation des sanctions repressives (A), d'autres, 
limitations des pouvoirs d 'appreciation du juge (B) ; et les autres, attribution de 
competence aux juridictions militaires (C). 

A - Aggravation des mesures repressives. 

Partout, que ce soit en Cote d'Ivoire, au Ghana ou au Za:ire, on constate un 
certain durcissement de l'esprit des nouveaux textes issus de l'independance a 
l'egard des atteintes aux biens publics commises par des fonctionnaires. Ces 
textes donnent souvent l'impression de prendre le contrepied des textes colo
niaux, juges, a tort ou a raison, trop favorables aux coupables. En effet, les tex
tes coloniaux respectaient certains principes du droit, favorables a tout indivi
du inculpe ou simplement accuse d'une infraction, et cela, en raison de sa qua
lite de personne humaine. Les legislateurs africains estiment aujourd'hui que 
certaines de ces prerogatives constituent une entrave a la politique de repres
sion du manque d'integrite des fonctionnaires publics. Aussi ont-ils supprime 
les unes telles que le sursis, les circonstances attenuantes et la rehabilitation (a) 
et restreint les autres telles que le principe de presomption d'innocence (b ). 

a) Suppression des circonstances attenuantes, du sursis, de la liberation 
conditionne//e et de la rehabilitation. 

Le Ghana et le Mali n'ont pas touche a ces droits generalement reconnus a 
tout condamne de droit commun, remplissant certaines conditions. C'est la Co
te d'Ivoire et le Za:ire qui prevoient, le premier, la suppression des circonstances 
attenuantes et du sursis, et le second, la suppression du sursis, de la liberation 
conditionnelle et de la rehabilitation. 

J) Suppression /imitee aux circonstances attenuantes et au sursis. 

En effet, la Cote d'Ivoire a maintenu en faveur du condamne le droit a la 
liberation conditionnelle1 et le droit a la rehabilitation2

• En effet les disposi
tions du Code penal qui suppriment les circonstances attenuantes et le sursis en 
cas de condamnation pour detournement de deniers3 ou pour concussion4 ne 
visent ni la liberation conditionnelle, ni la rehabilitation. Par ailleurs, la sup
pression ne concerne pas les condamnes pour des infractions au devoir d'inte
grite autres que le detournement et la concussion. Par consequent cette catego
rie de condamnes pourra beneficier des dispositions de !'article 463 du Code 
penal relatives aux circonstances attenuantes et de celles de !'article 694 du Co
de procedure penale relatives au sursis. 

Ces deux institutions sont issues : la premiere, directement du Code penal 
frangais de 1810 et la seconde, de la loi franqaise du 26 mars 1891, dite loi Be
renger, du nom du senateur qui en eut !'initiative~ Elles furent introduites en 

1. V. Code de procedure penale ivoirien, articles 689 a 693. 
2. Ibidem, articles 738 a 755. 
3. Cf. Code penal ivoirien, article 172. 
4. Cf. ibidem, article 174, alinea 8. 
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Afrique noire au sud du Sahara par le Code d'instruction criminelle pour 
l'A.O.F. et le Togo et le Code penal de l'A.O.F .1 , et sont passees telles quelles 
dans le Code penal et le Code de procedure penale ivoiriens2

• On peut done 
dire que leur suppression marque bien une orientation de la politique criminelle 
ivoirienne en notre matiere dans une direction bien determinee. I1 s'agit d'abord 
d'obtenir une repression effective du manque d'integrite des fonctionnaires pu
blics qui a marque les premieres annees de l'independance3 

; ensuite, de prote
ger, avant toute chose, la fortune publique, instrument indispensable a la reali
sation du «capitalisme d'Etat», contre !'esprit de lucre des gestionnaires de cet
te fortune ; voila pourquoi les mesures prises ont ete limitees aux deux proce
des les plus courants d'atteinte aux biens publics : le detournement et la con
cussion. 

Notons que les tribunaux ivoiriens respectent scrupuleusement l'esprit de 
ces mesures : ils refusent systematiquement le benifice des circonstances atte
nuantes et du sursis aux condamnes pour detournement ou concussion. Mais les 
cabinets d'instruction ont tire une consequence de ces mesures, qui ne resulte 
d'aucune disposition de la loi : c'est le decernement systematique du mandat de 
depot et le refus, egalement systematique, de la mise en liberte provisoire ; ce 
qui fait dire aujourd'hui en Cote d'Ivoire qu'«en cas de detournement de de
niers publics ou de concussion, on va d'abo.rd en «prison» avant d'etre juge». 
Mais nous pensons que ce comportement des juridictions d'instruction est dicte 
d'abord par le fait que }'instruction preparatoire est rendue obligatoire en ma
tiere de detournement de deniers publics4 

: la detention peut etre prolongee 
tant qu'elle est necessaire pour la manifestation de la verite ; ensuite, par la sup
pression du sursis : il serait, en eff et, anormal, meme inhumain de mettre quel
qu'un en liberte provisoire tout en sachant que le jour dujugement, i1 sera de
cerne contre lui un mandat de depot a !'audience, alors qu'en le laissant en de
tention preventive, celle-ci viendrait en deduction du temps d'emprisonnement 
que le tribunal serait amene a fixer ; de toute fa~on l'humiliation d'un mandat 
de depot a }'audience serait plus grande que celle de la detention preventive 
convertie en emprisonnement ferme. En tout etat de cause, nous pensons que 
la pratique judiciaire ivoirienne qui vient d'etre expliquee gagnerait a etre lega
lisee ; on se demande pourquoi le legislateur ivoirien n'a pas, en meme temps 
qu'il supprimait le sursis et les circonstances attenuantes et rendait !'instruction 
preparatoire obligatoire en matiere de detournement de deniers publics, decide 
que le mandat de depot serait obligatoire et la demande demise en liberte pro-

1. Cf. Gouvernement general de l'A.O.F ., Code d'instruction criminelle et annexes, Rufis
ques, Imprimerie du Gouvernement general, 1952 ; egalement Guillot, op. cit., article 
463. 

2. Code penal ivoirien, article 463 et Code de procedure penale ivoirien, article 694 ; 
comp. respectivement : Code penal fran1sais, article 463, et Code de procedure penale 
fran<sais, articles 734 a 7 35. 

3. En effet, les dispositions relatives a la suppression des circonstances attenuantes sont 
intervenues cinq mois apres la proclamation de l'independance: loin° 61-2 du 2jan
vier 1961,J.O.R.CJ., 1961, p. 65 ; l'independance a eu lieu le 7 aoiit 1960. 

4. Code penal ivoirien, article 171. Notons qu'en principe, !'instruction preparatoire n'est 
obligatoire qu'en matiere criminelle ; sauf disposition speciale, elle est facultative en 
matiere de delit (Code de procedure penale, article 77) ; malgre la correctionnalisation 
de !'infraction de detoumement de deniers publics, elle a ete rendue obligatoire, ce qui 
est encore a mettre a l'actif des nouvelles tendances de la politique criminelle develop
pees depuis, l'independance. 

:l 
I 
! 
l 
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visoire rejetee lorsqu'aucun remboursement n'a eu lieu, comme l'a fait son ho
mologue senegalais1 

• 

Au Za:ire, i1 n'existe ni instruction preparatoire ni mandat de depot obliga
toires, si suppression de la mise en liberte provisoire ou des circonstances aggra
vantes. Par contre, ce pays prive le fonctionnaire condamne pour detournement 
de deniers publics, ou pour concussion, du droit au sursis, du droit a la libera
tion conditionnelle et du droit a la rehabilitation. 

2) Suppression /imitee au sursis, a la liberation conditionnel/e et a la rehabilitation. 

La disposition de la loi za:iroise du 5 janvier 1973 qui a introduit toutes ces 
interdictions en droit za:irois, aux articles 145 et 146 nouveaux du Code penal 
est fort critiquable2

• Il convient de souligner surtout leur caractere insolite par 
rapport aux principes generalement admis : elles obligent, par exemple, le juge 
a prononcer la privation de la liberation conditionnelle et la privation de la re
habilitation, mesures qui ne relevent pas, normalement ou logiquement, de !'ap
preciation de la juridiction de jugement ; celle-ci n'ayant pas competence en 
matiere d'execution des decisions de justice, comment pourrait-elle se pronon
cer sur des mesures dont !'administration penitentiaire seule possede les ele
ments d'appreciation ? Or, c'est precisement par leur caractere un peu singulier 
que ces mesures za:iroises s 'inscrivent dans la ten dance generale de la severite en 
matiere de repression des atteintes aux biens publics que nous avons relevee en 
Cote d'Ivoire. En effet, souci d'une plus ~;rnnde rigueur dans la repression et 
renforcement de la protection du patrimoine de l'Etat, tel est le double fonde
ment de la nouve}le politique criminelle zarroise3

• Mais, alors que le Za'ire ne 
restreint que les droits du condarnne, la Cote d'Ivoire restreint meme ceux du 
simple prevenu : c'est ainsi qu'elle apporte une serieuse entorse au principe de 
la presomption d 'innocence. 

b) Restriction apportee au principe de la presomption d 'innocence. 

En vertu de cette regle, generalement la preuve d'une infraction incombe, 
non a l'accuse, mais a l'accusateur, c'est-a-dire, en droit franqais, au Ministere 
Public. C'est la charge de cette preuve que le legislateur ivoirien a renversee. 
Celle-ci incombe desormais a la personne poursuivie pour detournement de de
niers publics. Remarquons que l'atteinte au principe de presomption d'inno
cence ne concerne plus, comme les suppressions de droits analysees ci-dessus, la 
concussion, mais uniquement le detournement, ce qui met l'accent sur !'impor
tance accordee a la protection des fonds publics. Cependant, la «presomption 
de detournement» ainsi creee a la charge du fonctionnaire prevaricateur n'est 

1. Cf. El Hadji Diouf, op. cit., p. 560: le mandat de depot est obligatoire au Senegal, mais 
les conditions d'obtention de la liberte provisoire, du sursis et des circonstances atte
nuantes sont liees au remboursement, comme au Mali, in[ra,p.198. 

2. Sur laloiza"iroise du5 janvier 1973, voir J.O.R.Z. ,n° 5 du ler mars 1973, pp. 320 a 325. 
3. Cf. 0. L. n° 68-193 du 3 mai 1968, Le rapport au President de la Republique, M.C. de 

mai 1968, p. 1324. 
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pas irrefragable ; elle peut etre combattue par la preuve contraire 1
. 

1) Presomption de detournement. 

Selan l'alinea ler de l'article 170 du Code penal precite, «est presume avoir 
detourne ou dissipe les derniers, effets ou titres remis entre ses mains, celui qui 
se trouve dans l'impossibilite de les representer ou de justifier qu'il en a fait un 
usage conf orme a leur destination» . Ains~ la presomption de detoumement se 
caracterise soit par l'impossibilite de representer les fonds confies, soit par l'im
possibilite de justifier d'en avoir fait l'usage pour lequel ils etaient destines. 

1° - Impossibilite de representation. 

Dans la premiere hypothese, l'agent n 'etait qu'un depositaire ou detenteur. 
Il etait done tenu a une obligation de rendre ou restituer en nature ou par equi
valent les choses confiees sous peine de poursuites penales. Si a la premiere re
quisition ou mise en demeure, il se trouve dans l'impossibilite d'honorer ses en
gagements, il est presume avoir detourne les biens requs. La constatation de 
cette impossibilite suffit a le constituer en faute. C'est le cas des receveurs ou 
percepteurs publics : on ne leur demande pas de rendre compte d'operations de 
depenses, mais uniquement d'operations de recettes en presentant les sommes 
reques ou perques. Au contraire, le fonctionnaire charge d'executer une depen
se doit justifier que les fonds qui lui avaient ete remis a cet effet, ont ete utili
ses conformement a leur destination. La presomption de detournement ne joue 
alors a son encontre que s'il ne peut justifier de cet usage regulier. 

2° - Jmpossibilite de justification. 

C'est la deuxieme hypothese prevue par la loi. Le fonctionnaire a reQu des 
fonds publics pour une depense d'interet general determinee : tels le billeteur 
charge de payer les ouvriers d'un etablissement public donne ; le caissier du ser
vice des pensions disposant de fonds pour regler celles-ci ; l'agent special devant 
payer les mandats et autres effets assignes a sa caisse, etc ... Dans chacun de ces 
cas, l'agent devra prouver qu'il a effectivement effectue la depense prevue avec 
les fonds mis a sa disposition a cet eff et. Mais on peut se demander s'il sera te
nu pour quitte pour avoir utiliser les fonds, non pas a des fins personnelles, 
mais a une destination d 'utilite publique autre que celle pour laquelle ces fonds 
etaient prevues : prenons le cas d 'un ministre des travaux publics et de la cons
truction qui reQoit des fonds pour la construction d'un centre hospitalier dans 
une ville donnee, et qui les utilise pour reconstruire un pont dont l'utilite et 
l'importance n'est contestee par personne ; certainement le ministre a viole les 
regles d'execution du budget, mais il n'a pas commis, a notre avis, d'infraction 

1. Code penal ivoirien, article 170 nouveau (loi no 67-582 du 20 decembre J,967,J.O.R.C.l. 
1968, p. 32). Notons que la presomption de detournement telle qu'elle est analysee ici 
a d'abord ete introduire a !'article 408 du meme code, relatif a l'abus de confiance, par 
laloin° 63-476 du 11 novembre 1963,J.O.R.CL, 1963, p.1323. 
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au devoir d'integrite, s'il a vraiment agi dans un but desinteresse ; par centre, 
s'il a pref ere construire le pont pour s'assurer, en prevision d'elections legislati
ves tres prochaines, les suffrages des populations des regions desservies par l'ou
vrage, alors il y a detournement, ou, du moins, presomption de detournement, 
s'il ne justifie pas d 'un usage conforme a la premiere destination des fonds. 

Dans les deux hypotheses d'impossibilite de representation et d'impossibilite 
de justification, !'accusation a le beau role : elle n'a aucune preuve a apporter a 
l'appui de son chef d'accusation. Sa tache se reduit a la constatation d'une si
tuation de fait : non representation ou absence de justification. Mais le prevenu 
a la possibilite d'apporter la preuve de son innocence : c'est la seule prerogative 
que la loi lui reconnait en la matiere. 

2) Preuve du contraire. 

En effet, selon l'alinea 2 de !'article 170 precite, «pour faire tomber cette 
presomption de culpabilite, il appartient au prevenu de prouver que l'impossibi
lite dans laquelle il se trouve, soit de representer les dits deniers, effets ou ti
tres, soit de justifier qu'il en a fait un usage conforme a leur destination, n'a 
pas une origine frauduleuse ou, si cette origine est frauduleuse, qu'elle ne lui est 
pas imputable» 1 

. II resulte de ce texte que pour se disculper, le prevenu doit 
faire l'une des deux preuves suivantes, selon le cas : soit la preuve d'absence de 
fraude, soit la preuve de non imputabilite de la fraude, danl> le cas ou celle-ci 
existe. 

1° - Absence de fraude. 

Qu 'il s'agisse de l'impossibilite de representation ou de l 'irnpossibilite de jus
tification, la premiere preuve requise du prevenu est d'etablir que l'une et l'au
tre impossibilite n'ont pas une origine frauduleuse. 

II y aura absence de fraude, par exemple, dans le manquant consecutif a un 
cambriolage diiment constate dont a ete victime le coffre-fort de l'econome 
d'un J.ycee ; dans le deficit de caisse consecutif a une erreur de calcul, etc ... 
Dans ces cas, si l'erreur de calcul est etablie, si le cambriolage est prouve, le pre
venu sera mis hors de cause. En revanche, il ya manifestement fraude : dans le 
cas ou le controle revele un deficit en rapport direct avec des faux en ecriturc 
publique decouverts parmi les documents de la comptabilite que dirigeait le 
prevenu ; dans le cas ou !'agent comptable a remis tout ou partie du contenu 
de sa caisse a un pretendu multiplicateur de billets de banque dans l'espoir de 
tirer profit de l'operation et que ce dernier s'enfuit en emportant la somme 
provenant de la caisse publique. Dans ces deux dernieres hypotheses, le prevenu 
est autorise a prouver que l'origine frauduleuse de l'impossibilite dans laquellc 
il se trouve de representer les fonds ou de justifier en avoir fait un usage confor
me a leur destination, lui est etrangere. 

1. CL Code penal ivoirien, article 170, alinea 2. 
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2° - Non imputabilite de la fraude. 

Dans l'hypothese du premier exemple (cas du cambriolage), la fraude existe. 
Mais le prevenu pourra prouver qu'elle n'est pas de son fait. Et s'il avait pris 
toute les mesures possibles pour prevenir un cambriolage eventuel (gardien, sys
teme de securite, etc ... ) et que malgrecela)es voleurs ont reussi a faire sauter la 
serrure du coffre-fort, apres avoir neutralise le gardien, il pourra meme, dans 
ces conditions, se prevaloir de la force majeure de l'article 64 du Code penal 1 

. 

Par centre, dans l'hypothese du second exemple (multiplicateur de billets de 
banque), ou la fraude est bien caracterisee, le prevenu a voulu jouer avec les 
fonds publics ; il s'est comporte comme ce fonctionnaire zairois qui avait inves
ti le contenu de sa caisse dans le transport, laissant des «Bon pour» dans le cof
fre-fort a la place des billets de banque2

• En l'espece, l'2gent special a ete im
prudent d'engager les fonds publics dans unjeu de hasard : il est responsable de 
la fraude du pretendu multiplicateur de billets de banque. 11 ne pourra pas faire 
tomber la presomption de culpabilite de !'article 170, alinea !er du Code penal. 

Une fois que la culpabilite du prevenu est etablie, le juge devra entrer en 
condamnation, sans tenir compte d'aucune circonstance attenuante, cela va 
sans dire ; il doit se plier a la tendance de la politique criminelle, qui va dans le 
sens de la limitation de ces pouvoirs, en vue d'une plus grande severite dans la 
repression de certaines infractions au devoir d'integrite. Cette limitation est 
surtout sensible au plan de la mesure de la peine. 

B - Limitation des pouvoirs du juge au plan de la mesure de la 
peine. 

L'interdiction de faire beneficier le prevenu des circonstances attenuantes 
constitue non seulement une privation de droit pour celui-ci, mais aussi une at
teinte aux principes de l'intime conviction du juge. II ne peut plus apprecier les 
circonstances de la cause en vue de l'octroi du sursis. Pire, il ne peut plus en 
tenir compte dans la fixation de la peine : il lui est notamment impossible de 
descendre en-dessous du minimum (a) ; cette interdiction a entraine des conse
quences qui etaient previsibles (b ). 

a) Interdiction de descendre en-dessous du minimum. 

I1 n'y a pas une interdiction expresse pour le juge de descendre en-dessous 
du minimum fixe par la loi. Mais elle decoule necessairement de la suppression 
des circonstances attenuantes en faveur du condamne. En effet, dans les Etats 
ou cette suppression n'a pas eu lieu, les juges peuvent bien descendre en-des
sous de ce minimum. Mais !'interdiction du sursis n'est-elle pas une aberration 
si l'on autorise en meme temps le juge a admettre les circonstances attenuantes, 
done a user de la possibilite de prononcer une peine tres en-dessous du mini
mum legal, comme c'est le cas au Za:ire? 

1. Cf. Codes penaux ivoirien et frangais, article 64. 
2. Cf. KIS, 30 juillet 1970, R.P., no 8431, inedit. 
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La Cote d'Ivoire qui est le seu1 pays a supprimer a la fois le sursis et les cir
constances attenuantes, oblige par la les juges a prononcer dans tousles cas ou 
la cu1pabilite du prevenu est retenue, le minimum legal, en matiere de detour
nement de deniers publics et de concussion. Ce minimum est egal: 

- en matiere de detournement, a 5 ans d'emprisonnement et a 300 000 
francs d'amende (lesmaximaetant de 10 ans d'emprisonnement et de 3 000 000 
de francs d'amende). 

- en matiere de concussion, a 5 ans d'emprisonnement pour les fonction
naires, officiers publics et percepteurs ; a un an pour leurs commis ou prepo
ses ; et a. 360 000 francs d 'amende pour les deux categories d'agents (les maxi
ma etant respectivement de 10 ans et de 5 ans d'emprisonnement ; et de 
3 600 000 francs d'amende pour les deux categories d'agents). 

Ces minima sont si eleves que les magistrats ne vont presque jamais au-dela, 
sans doute par compassion pour le condamne. Mais, ce n'est la qu'un aspect des 
consequences qui decoulent ie la severite du systeme. 

b) Consequences. 

D'abord, si le minimum est toujours prononce, c'est que le juge s'y trouve 
contraint par la loi. Ensuite, il est rare que la peine prononcee soit, comme il 
vient d'etre dit, au-dessus du minimum, precisement, parce qu'en prononc;ant 
celui-ci, le jug~ a le sentiment d'user encore de son pouvoir souverain d'appre
ciation dont la suppression des circonstances attenuantes et du sursis l'ont plus 
au moins depouille. 

Ce sont la les deux. principales consequences de la limitation des pouvoirs 
du juge au plan des juridictions de jugement. Mais d'autres consequences peu
vent en etre tirees avant le renvoi du prevenu devant le tribunal ou meme avant 
toute poursuite penale. Au niveau de !'administration, sachant a quoi il expose
rait son subordonne, s'il engageait des poursuites contre lui, le chef hierarchi
que preferera etouffer l'affaire par des arrangements intem~s, en accord eventuel
lement avec le Ministre des Finances. Au niveau du Parquet, et pour la meme rai
son, le classement sans suite peut jouer en faveur du prevenu ; et si le caractere 
de gravite des faits ne permet pas le recours ace procede, on pourra chercher a 
lui eviter de comparaitre devant la juridiction d1:: jugement sous l'inculpation de 
l'une des deux infractions pour lesquelles le juge n'a point de pouvoir d'appre
ciation : on cherchera a obtenir du juge d'instruction, sinon le non-lieu, du 
moins la disqualification des faits en une infraction voisine, telle que l'abus de 
confiance ou la corruption, en esperant que le tribunal suivra les requisitions 
du Parquet ou l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction. En fait, il est rare 
que, en ce domaine, les juridictions de jugement qualifient autrement les faits, 
par peur de sevir plus que l'accusation1

. 

C'est, peut-etre, cette tendance des juridictions de droit commun a hesiter a 
appliquer les peines trop severes, qui explique que certains Etats aient tente de 

1. V. cependant, au Zaire, KIS, 25 septembre 1969, RJ.C.1970, p.135, note L. Lukusa; 
KIN, n° 8457 du 16 decembre 1969 (inedit). 
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confier ou confient encore la repression des infractions de manque d'integrite 
des fonctionnaires publics aux juridictions militaires. 

C -Attribution de competence aux juridictions militaires. 

Cette ten dance caracterise les pays a regime militaire. En eff et, sur les qua
tre Etats qui nous occupent, trois ont a leur tete des militaires : le Ghana, le 
Mali et le Za:ire. Surles trois, deux ont fait !'experience des juridictions militai
res : le Ghana et le Za:ire. Ce dernier a ete le premier a tenter cette experience 
qu 'il abandonna au bout de deux ans ( 196 5 a 196 7) (a), le ·Ghana reconnait en
core la competence des juridictions militaires en notre matiere (b). 

a) L 'experience zafroise. 

Il semble que c'etait dans le but d'aggraver la repression des infractions des 
articles 145 a 150 que l'on confera, au Za:ire, aux juridictions militaires, le 
droit exclusif de connaitre des affaires penales en ce domaine1 

. C'est sous les 
juridictions militaires que fut introduite en droit penal za:irois, la peine de la 
confiscation generale des biens du coupable condamne pour detournement de 
deniers publics ou des effets en tenant lieu2 

; en meme temps, on obligea ces 
juridictions a condamner d'office le coupable aux dommages-interets qui se
raient dus, en vertu de la loi, a la personne publique au prejudice de laquelle le 
detournement aurait ete commis3 

. C'est toujours sous la competence des juri
dictions militaires que fut instituee, a titre de peine accessoire a la peine de 
servitude penale, la confiscation de la retribution perque ou re~ue par le cou
pable pour concussion ou corruption4

• 

Toutes ces nouvelles mesures, y compris l'attribution de competence aux ju
ridictions militaires, avaient ete instituees dans l'espoir qu'il en resulterait une 
diminution de la criminalite que nous etudions ici. Ce qui n'a pas ete le cas, 
«malheureusement» selon les autorites za:iroises elles-memes5

• C'est la raison 
pour laquelle les juridictions militaires furent dessaisies, en 1967, de la compe
tence materielle, en cas d'infractions a l'integrite par les fonctionnaires publics. 
Neanmoins, les autres reformes furent maintenues au profit des juridictions de 
droit commun (confiscation generale, condamnation aux dommages-interets, 
confiscation speciale ), auxquelles on ajouta les deux innovations mentionnees 
plus haut, a savoir que, d'une part, les litiges relatifs au detournement de de
niers publics, a la concussion et a la corruption seront entendus toutes affaires 
cessantes et par priorite, vingt-quatre heures apres la notification de la citation 
au prevenu, et que d'autre part, le commissaire d'Etat a la justice reesoit attribu
tion exclusive de decider de la mise en liberte provisoire et de la main-levee de 

l. Cf. O.L. n° 24 du 12 decembre 1965 portant competence desjundictions militaires. 
2. O.L. n° 66-112 du 15 mars 1966. 
3. Ibidem, article ler. 
4. Ibidem. 
5. Cf. expose des motifs de la n° 73-017 du 5 janvier 1973, J.O.R.Z., n° 5, du ler mars 

1973,pp. 320 et 321. 
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la detention preventive, relatives aux infractions des articles 145 a 150 du Code 
penal 1 

. Le Ghana devait renouveler cette experience za:iroise en 1972 et elle 
dure encore a ce jour2 

• 

b) L 'experience ghaneenne. 

La particularite de l'experience ghaneenne;c'est que la competence des juri
dictions militaires ne se limite pas seulement, comme au Zaire, aux seules in
fractions relatives au manque d 'integrite des fonctionnaires : outre ces infract
tions, elle embrasse les deli ts economiques, les crimes contre .la siirete exterieu
re et interi~ure de l'Etat, les attentats et tentatives d 'attentat contre les mern
bres du gouvernement, et toute atteinte a la propriete de l'Etat. Toutes ces in
fractions sont englobees sous la qualification generique de «menees subversi
ves». D'ou le nom du decret qui les incrimine : «Subversion Decree» 3 • Ce de
cret oblige toute personne connaissant !'existence d'un acte de subversion a en 
informer un membre du conseil de Redemption Nationale, ou du Conseil Exe
cutif, ou un fonctionnaire de la police d'un grade superieur a celui de sergent, 
ou un inembre des forces armees d'un grade superieur a celui de sergent dans 
l'armee ghaneenne ou son equivalent dans la force aerienne ou navale du Ghana, 
sous peine de se rendre coupable d 'une infraction ( celle de menees subversives !) 
et passible d'un empris~nnement de 15 a 30 ans4 • 

Les dispositions ghaneennes ne semblent pas etre tres respectees en matiere 
de manque d'integrite. En effet, il ne faut pas oublier que les fonctionnaires 
sont generalement solidaires, surtout ceux de rang inferieur a celui qu'indique 
Je texte ; ils hesitent souvent a denoncer leurs coilegues ou amis, parce que eux
memes risquent de se trouver un jour dans la meme situation. Par ailleurs la 
plupart des superieurs hierarchiques, notamment de la police et de l'armee, 
sont aussi, sinon plus, corrompus que leurs subordonnes. Quoi qu'il en soit, 
malgre ce decret, la corruption continue a sevir au Ghana5

• Et si aujourd'hui, 
tout le monde reclame la suppression de la competence des juridictions militai
res en notre matiere, comme en toute autre matiere de droit commun, c'est 
qu'elles n'ont pas ere capables de reduire et encore moins d'enrayer ce fleau. 

A vrai dire, les ravages de la corruption ne sont pas propres au Ghana. Au
jourd'hui, un peu partout en Afrique, il existe une !prise de conscience du rap
port etroit qui unit, en regime capitaliste, la politique criminelle de lutte con
tre les atteintes aux biens publics a celle qui tend a proteger la fortune des par
ticuliers contre le manque d'integrite des fonctionnaires publics. Autrement 
dit, le maintien du statut quo sernble de plus en plus n'etre plus demise en ce 
qui concerne les infractions contre les inten~ts des particuliers, quand celles-ci 
sont le fait de fonctionnaires publics agissant dans le cadre de leurs fonctions. 

l. Cf. O.L. n° 67-146 du 4 avril 1967, articles 2 et 3 in J.O.R.Z., n° 5 du ler mars 1973, 
p. 321. 

2. Cf. Subversion Decree, 1972, N.R.C.D. 90. 
3. Mot a mot «Decret de la subversion» ce qui peut se traduire en fran~is: «Decret con

tre la subversion» ou «Decret anti-subversion» ; N .R.CD. 90, 1972. 
4. Article 3 du decret anti-subversion precite. 
5. Cf. Le magasine d'information Voix d'Afrique precite : «Les militaires face a l'amertu

nie du peuple au Ghana», pp.14 a 16. 
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SECTION II - MAINTIEN DU STATU QUO POUR LES INFRACTIONS 
CONTRE LES INTERETS DES PARTICULIERS. 

Nous avons vu que l'une des tendances de l'Etat capitaliste en notre matie
re etait d'eviter d'etaler les scandales financiers, surtout quand ceux-ci sont le 
fait de fonctionnaires publics. II s'agissait de sauvegarder le credit de l'Etat au
pres des bailleurs de fonds etrangers, de donner confiance aux investisseurs 
etrangers. Pour toutes ces raisons que justifiaient par ailleurs le sous-developpe
ment, sinon l'inexistence du secteur prive, la tendance de la politique criminelle 
des Etats africains a ete de maintenir, sans changement notable, la legislation 
coloniale relative au manque d'integrite des fonctionnaires publics dirige centre 
les interets prives. Mais les consequences du maintien de ce statu quo devaient 
se reveler, a breve echeance, plus nuisibles au secteur public qu 'au secteur pri
ve (A), ce qui devait amener une evolution de la situation dans le sens d'une 
unification des methodes de protection des deux categories d'interets (B). 

A - Consequences du statu quo. 

Pendant la premiere decennie de l'independance, ce fut le statu quo absolu, 
dans le domaine qui nous occupe ici. Les infractions autres que celles portant 
atteinte aux biens de l'Etat ont ete conservees dans les Codes penaux africains 
telles qu'elles figuraient dans les legislations coloniales. Ainsi, par exemple, le 
legislateur ivoirien modifia les articles 169 a 174 du Code penal colonial relatifs 
aux detournements de deniers publics, sans toucher aux textes relatifs a la cor
ruption, a l'ingerence dans les affaires et au trafic d'influence1 

; le Zafre et le 
Ghana firent des reformes de meme nature, ne concernant pas ces infractions, 
mais uniquement les atteintes aux biens publics2 

•. 

Les autorites af ricaines concentrerent leurs efforts sur la repression de cette 
derniere categorie d'infractions, negligeant ou feignant d'ignorer !'existence de 
la corruption et des infractions apparentees a la corruption. De toute fa<;on, le 
statu quo est inadapte a certafaes formes d 'infractions et les fonctionnaires ne 
manqueront pas d'utiliser ses lacunes pour porter plus ou moins directement 
atteinte aux bie-ns publics. 

C'est le Ghana, qui, le premier, constata que son Code penal de 1960 ne 
prevoyait pas certaines formes de corruption. Ce constat devait etre consigne 
dans le long intitule de la loi de 1964 sur la prevention des manreuvres corrup
tive, dite «Ioi no 230» 3 • En effet cette loi est presentee comme «une loi desti
nee a fournir un meilleur moyen pour la recherche des preuves et la repression 

1. Cf. lois n° 61-2 du 2janvier 1961 et n° 67-582 du 20 decembre 1967 ayant modifie les 
articles 169 a 174 du Code penal de l'Ex A.O.F. ; comp. articles 175 a 183 (ingerence, 
corruption, trafic d'influence, partialite), toujours regis par les textes coloniaux (L. 6 
octobre 1919, J.O. A.O.F ., 1919, p. 773 ; Ord. 8 fevrier 1945, J.0. A.O.F ., p. 649). 

2. Cf. pour le Zaire, O.L. no 24 du 12 decembre 1965 ; n° 66-112 du 15 mars 1966, no 
67-146 du 4 avril 1967 et n° 68 du 3 mai 1968 ; pour le Ghana, le Code penal de 1960 ; 
cependant des 1964 on a senti l'insuffisance des dispositions du Code penal relatives a 
la repression de la corruption et des manreuvres corruptives, v. The Corrupt Practices 
(Prevention) Act, 1964, (Act 230). 

3. The Co"upt Practices (Prevention) Act, 1964, (Act 230). 
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des manceuvres corruptives et autrei; matieres connexes» 1 . Dans l'arret de la 
Cour d'appel d'Accra du ler juillet 1968 relatif a l'affaire Albert Asafu-Adjaye 
precitee2

, il est dit que cette loi est assurement une extension du Code penal et 
qu'elle a pour but, dans !'esprit du legislateur, d'edicter une methode plus effi. 
cace et plus rapide pour mettre fin a certaines formes de pratiques corruptives 
non adequatement caracterisees par le Code penal. Il s'agirait de pratiques non 
comprises dans les previsions du Code penal, soit parce que les manceuvres cor
ruptives ne seraient pas perpetrees par des fonctionnaires publics tels que defi
nis dans le Code penal, soit que, meme si elles etaient le fait de fonctionnaires 
publics, de telles manceuvres corruptives ne pourraient pas etre prouvees com
me ayant ete accomplies en rapport avec l'emploi du fonctionnaire public3 

; 

le nouveau texte couvrirait la rnanceuvre corruptive qui prendrait non seule
ment la forme consistant a dormer ou a recevoir des pourboires ou des pots-de
vin, mais aussi la forme d'une oppression illegale, ou d'une extorsion. Enfin, 
quand meme il s'agirait d'agissements contraires a l'ordre public, ou d'actes 
prejudiciables a l'econornie ou aux inten~ts financiers de la Republique, le nou
veau texte pourrait s'y appliquer4 

• 

Ence qui concerne le Za:ire, nous avons vu que ia doctrine avait releve cer
taines lacunes dans les textes coloniaux : il s'agissait essentiellement de !'absen
ce d'incrirninations relatives a la corruption par sollicitation et au trafic d'in
fluence5 ; il a fallu attendre l'ordonnance-loi no 73-010 du 14 fevrier 1973 
pour que cette double lacune soit comb lee. Quoi qu 'il en soit, au Zafre comme 
au Ghana, il existe d'autres formes d'activite contraires a l'integrite pour les
quelles nous n'avons trouve aucun texte d'incrirnination : il s'agit notamment 
de l'ingerence des fonctionnaires dans les affaires et commerces incompatibles 
avec leur qualite, et de !'anti-concussion, ce qui est bien une consequence du 
statu quo, en ce qu'il est inadapte au besoin de la politique crirninelle. 

La Cote d'Ivoire est des trois Etats celui qui a le plus respecte le statu quo. 
Aucune nouvelle infraction n'a ete ajoutee a celles qu'avait instaurees le re
gime colonial ; en plus, leur contenu est reste le meme. Ce n'est que tout der
nierement, comme on le verra ci-dessous, .que les penalites ont ete remaniees6

• 

Bien plus, toutes les formes de corruptions et infractions voisLtJ.es heritees du 
passe colonial ne sont pas toutes appliquees : tel est, notamment, le cas de l'in
gerence des fonctionnaires dans les affaires incompatibles avec leur qualite, et 
si aujourd'hui, il est beaucoup question de corruption en haut lieu, en Cote 
d'Ivoire, cela est du au fait que ce texte n'a jamais ete respecte !)ar ceux-la me-

1. Accra, n° 45/68 du ler juillet 1968, affaire Asafu-Adjaye (inedit), p. 3 de la polycopie 
de l'arret. 

2. Ibidem. 
3. Ibidem. 
4. Ibidem. 
5. Cf. M.Nyabirungu,op. cit.,p. 56. 
6. Cf. loi ivoirienne du 22 juin 1977, dite «Loi anti-corruption», in Fraternite-Matin du 

23 juin 1977. 
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me qui sont charges de le faire appliquer ; ils ne peuvent pas l'appliquer aux au
tres, puisque eux-memes ne le respectent pas1

. 

Mais que les incriminations que nous ?Vons classees parmi les infractions 
portant atteinte aux biens des particuliers soient egalement susceptibles de por
ter atteinte a la fortune publique ne saurait etre conteste. D'ailleurs, nous 
avons suffisamment demontre cette assertion plus haut, pour qu'il soit encore 
besoin d'y revenir. Disons simplement que le fait de concentrer la repression 
sur les infractions portant directement atteinte aux biens publics, amene les 
fonctionnaires a passer par les premieres, celles dont la repression est plus ou 
moins negligee, pour arriver au meme but, celui de s'approprier malhonnete
ment les biens publics. Heureusement que dans cette seconde decennie de l'in
dependance, on assiste a une evolution de la situation. 

B --Evolution de la politique criminelle du statu quo. 

C'est, en effet, a partir de 1972 que les trois Eta ts de la tendance capitaliste 
commencent a prendre vrairnent conscience du danger que les infractions de 
manque d'integrite des fonctionnaires publics laissees de cote, faisaient courir 
aux deniers publics et a leur economie nationale. C'est alors que J'on songe a 
reformer les textes coloniaux qui regissaient jusque-la ces infractions. Meme le 
Ghana qui, des 1964, a pose le probleme par la loin° 230 de la meme annee, a 
cru hon, en 1972, d'y revenir par la loi anti-subversion precitee2 et par la forma
tion de plusieurs commissions d'enquete sur les services que la rumeur publique 
avait designes comme gravement atteints par tel ou tel aspect de cette crirnina
lite3. 

Au Zafre, l'annee 1973 est l'annee des grandes lois et ordonnances-lois sur 
les aspects connus et inconnus jusque-la, dans ce pays, de cette meme crirnina
lite. La loi no 73-017 du 5 janvier 1973 que nous avons rencontree a plusieurs 
reprises au cours de !'analyse juridique des incriminations de manque d'integri
te des fonctionnaires publics4 a ete le point de depart de la reforme. Mais elle 
s'est bornee a remanier les textes coloniaux en elargissant la qualite de !'auteur 
de la corruption passive, et en aggravant les sanctions des deux formes decor
ruption, c'est-a-dire la passive et l'active5

. L'ordonnance-loi no 73-010 du 14 

1. II parait meme qu'il existerait en Cote d'Ivoire des formes d'agissements malhonnetes 
chez certains hauts fonctionnaires que le legislateur est loin de soup1sonner : le procede 
consisterait a creer une entreprise par personne interposee, a laquelle entreprise, le 
fonctionnaire interesse passerait tous Jes marches de l'Etat relevant de son service ou 
des services de collegues interesses a I'affaire ; bien plus, le personnel de l'entreprise qui 
est souvent compose d'agents expatries (dans le cas d'un bureau d'etude surtout) est 
paye sur le budget de l'Etat par l'intermediaire des credits du service dont le «fonction-
naire-fondateur» est «l'ordonnateur». . 

2. The Corrupt Practices (Prevention) Act 1964 (Act 230), comp. subversion decree 
1972, N.C.R.C.D. 90. 

3. Cf. «Commission of inquiry into bribery and Corruption», 1972, designee par decret 
n° 3 du 20 janvier 1972, et «Commission oflnquiry appointed Under N.R.C.» Decree 
n° 55 (Ghana Supply Commission), toutes deux placees sous la presidence du juge 
Anin. V. aussi le Livre blanc du rapport de la premiere commission, a l'imprimerie Na
tionale du Ghana, qui a publie aussi le rapport de l'une et l'autre commission. 

4. Cf.J.0.R.Z. n° 5 du ler mars 1973,pp. 320 a 325. 
5. Ibidem. 
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fevrier de la meme annee devait completer les dispositions de cette loi par bien 
d'autres formes de corruptions que le droit colonial n'avait pas introduites dans 
le pays, telles que la corruption par sollicitation, le trafic d'influence et les abs
tentions coupables1

• 

Quant a la Cote d'Ivoire, ce n'est que tres recemment qu'elle a pris des me
sures dans le domaine dont ii est question ici2. En effet,jusqu'a la date du 22 
juin 1977, la corruption passive, la corruption active, le trafic d'inflence, l'in
gerence dans les affaires3 figuraient dans le Code penal ivoirien sous les disprn,1-
tions qui les incriminaient sous le regime colonial, avec reference a la loi du 6 
octobre 1919 pour le delit d'ingerence4 et a l'ordonnance du 8 fevrier 1945 
pour les autres infractions5 

• II a fallu attendre la loi du 22 juin 1977 pour 
qu'une nouvelle politique crinlinelle soit envisagee dans les matieres couvertes 
par ces incriminations. Selon l'expose des motifs de la nouvelle loi, ii semble 
que le legislateur ivoirien ait voulu atteindre une certaine categorie de fonction
naires ou d'agents de l'Etat que les anci~ns articles 175 a 183 du Code penal 
qui sont declares abroges, laissaient impunis pour ce genre de criminalite. II y 
est dit explicitement que <<limitee au niveau de citoyens n'ayant que des res
ponsabilites subalternes, cette forme de delinquance a pu, jusqu'a ce jour, etre 
combattue par !'application aux coupables des dispositions des articles 175 a 
183 du Code penal» 6 • C'est parce qu'il apparait aujourd'hui aux autorites ivoi
riennes que les peines prevues par ces textes ne sont pas suffisamment dissuasi
ves et que certains faits plus subtils de corruption realises par des fonctionnai
res ou agents de l'Etat du plus haut niveau, dans le cadre d'activites non prevues 
par le Code penal, doivent etre expressement reprimes. Cette derniere idee est 
egalement clairement et explicitement enoncee dans l'expose des motifs 7 • Elle 
merite qu'on s'y arrete un peu pour en apprecier le sens et la portee exacte. 

D'abord, ii est exact que !'existence des textes des articles 175 a 183 du Co
penal n'empechaient pas les fonctionnaires du plus haut niveau dont ii est ques
tion, de se livrer aux formes de corruption visees par la nouvelle loi, mais nous 
pensons qu'ils perseveraient dans leurs comportements reprehensibles, non pas 
parce que les textes n 'etaient pas suffisamment dissuasifs, mais uniquement 
parce qu'ils n'etaient pas effectivement appliques a ce genre de delinquants. 
Ensuite, les pretendus «faits plus subtils de corruption» realises par ceux-ci 
dans le cadre d'activites non prevues par le Code penal, sont peu differents de 
ceux qui etaient prevus ou vises dans les textes abroges ; les nouvelles disposi
tions ne contiennent que des precisions de detail qui se deduisaient facilement 
des articles 175 a 183 du Code pena18

• Enfin, ces textes ne seront vraiment dis-

1. Cf. J.O.R.Z., n° 7 du ler avril 1973, pp. 619 a 621. 
2. Cf. loi du 22 juin 1977 dite «loi anti-corruption», in Fraternite-Matin du 23 juin 1977. 
3. Cette infraction est designee dans la nouvelle loi par !'expression : «Avantages illegiti-

mes», v. article 4 de cette loi. 
4. Cf. J.O. A.O.F., 1919, p. 773. 
5. Cf. J.O. A.O.F., 1945, p. 649. 
6. V. l'expose des motifs de la loi du 22 juin 1977. 
7. Ibidem. 
8. Comp. les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 22 juin 1977 avec les anciens articles 175, 

177, 178, 179 du Code penal. 
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suasifs que s'ils sont effectivement appliques aux fonctionnaires que vise l'ex
pose des motifs. 11 ne suffit pas d'aggraver les sanctions des faits incrimines 
pour qu'il en resulte automatiquement un effet dissuasif. S'il en etait ainsi les 
detournements de deniers publics et autres concussions n'existeraient plus dans 
aucun des Etats qui nous occupent. L'innovation importante du texte analyse 
a ete precisement !'aggravation des peines de la corruption et des formes appa
rentees. Ces peines seront desormais : 

- de 5 a 10 ans, lorsque la valeur des choses obtenues au moyen de !'infrac
tion est inferieure a 10 millions de francs CF A ; 

- de 1 0 ans au moins, si cette valeur est egale ou superieures a 10 millions 
et inferieure a 25 millions, et de 20 ans, si elle est superieure a 25 millions. 

En outre, comme en cas de dtitournement de deniers publics, les coupables 
ne pourront pas beneficier du sm:sis. Mais le benefice des circonstances atte
nuantes est maintenu ; l'instrnction n'est pas obligatoire. Mais est-ce que cette 
loi va s'appliquer aux faits de corruption dont le Chef d'Etat ivoirien a accuse 
plus ou moins ouvertement cert.ains hauts responsables du pays et qui ont ete 
a l'origine du recent profond remaniiement ministeriel ?1

. L'opinion publique 
l'avait cruet semblait s'y attendre. Mais, le Chef de l'Etat a fait savoir, au cours 
d'une reunion publique du Conseil National, qu'en vertu du principe de non-re
troactivite des lois penales, la loi du 22 juin 1977 ne s'appliquera pas aux faits 
anterieurs a sa promulgation2

• Mais la question reste posee de savoir si les au
teurs de ces faits seront poursuivis sur fa base des anciens textes, puisque la loi 
ancienne doit continuer a s'appliquer aux infractions commises sous son empi
re, si elle est mains severe que la nouvelle·3 , ce qui est bien le cas en l'espece4 . 

En tout cas, de la declaration du President de la Republique, il re~.sort qu'aucu
ne poursuite penale ne sera engagee contre ceux que les recents evenements de 
Cote d'Ivoire ont implicitement designes comme impliques dans les affaires de 
haute corruption5

• 

1. Cf. Fraternite-Matin du 21 juillet 1977, p. 6 : «Lti nouveau gouvernement, et la declara
tion du Ministre de l'lnformation qui Iaisse 1}ntendre que ce sont Ies ministres integres 
qui ont ete reconduits». 

2. Cf. Fraternite-Matin des 16 et 17 juillet 1977, p. 4.. . 
3. Sur le principe de la ,non-retroactivite de la Ioi penale de fond en droit franr;ais, v. Ste

fani et Levasseur, Droit penal general, op. cit., 1976, n°s 107 a 120 ; Merle et Vitu, op. 
cit., 1967, nos 161 a 189 et la doctrine citee ; Lev.1sseur, «Considerations heterodoxes 
sur les conflits de lois repressives dans le temps», Melanges Constant, p. 189. 

4. Comp. L. 22 juin 1977, avec articles 175, 177 et 178 du Code penal au plan des pena
lites 

5. Sur .e proces de la corruption en Cote d'Ivoire ce~\ d1~rniers temps, v. la presse ivoirien
ne et int~rnationale des mois de juin, juillet et aofit l':J'77 : 
1 °) Fraternite-Matin : 23 juin 1977, pp. 1, 6 et 7 (La loi anti-corruption est adoptce) ; 
16 juillet 1977, pp. 1 et 2 (Annonce du prochain nouveau gouvernement au Conseil 
National par le Chef de l'Etat, qui fait savoir a cette occasion que la nouvelle loi anti
corruption ne retroagira pas) ; 21 juillet 1977, pp. 1, 6 et 7 (Le nouveau gouveme
ment) ; 22 juillet 1977, p. 3 (Le Chef de l'Etat annonce au Conseil des Ministres qu'il 
fait don de ses plantations a l'Etat de Cote d'Ivoire) ; 2'3 juillet 1977, p. 1 (L'editorial 
d'Auguste Miremont : «Le don du President : une le~on d'amour») ; 26 juillet 1977, 
p. 1 («Corruption : Un communique du Chef de l'Etat» faisant etat de son integrite 
inalterable) et p. 3 (Bureau politique : une reunion consacxee a l'austerite et a la corrup
tion) ; 29 juillet 1977, pp. 1 et 3 (Le President aux responsables administratifs et poli
tiques : «Donnez le bon exemple») ; 2 aofit 1977, pp. 1 et 4 (Operation-assainisse
ment : 5'2 voitures «D» en fourriere) ; 3 aoiit 1977 (Le Chef de l'Etat, hier rnatin, aux 
douaniers, controleurs financiers et inspecteurs des affaires administratives : « Utilisons 
(suite de cette ncte page suivante). 
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Cela evitera, peut-etre, a la loi nouvelle d'avoir l'air d'etre une loi de pure 
circonstance, mais seul l'avenir dira si elle etait utile et vraiment faite pour 
l'avenir. 

En bref, les Eta ts africains dits capitalistes ont de plus en plus ten dance a as
similer les infractions portant atteinte a la propriete privee a celles qui portent 
atteinte a la propriete etatique. C'est dans ce sens qu 'il faut entendre, selon 
nous, la recente declaration du Chef de l'Etat ivoirien, le 2 aofit 1977, au cours 
d'une reunion groupant autour de lui les douaniers, contr6leurs financiers et 
inspecteurs des affaires administratives : «La complaisance de certains doua
niers fait perdre beaucoup (d'argent) a l'Etat» 1 . Mais ce qui n'est qu'une ten
dance dans les pays africains dits capitalistes est devenu un principe de politi
que criminelle dans les Etats af ricains dits socialistes. 

(suite de la note n° 5 de la page precedente) 
au mieux nos moyens limites») p. 3 ; 11 aout 1977, pp. 1 et 20 (Conseil des Ministres ... 
assainissement : Les membres des commissions de controle sont nommes). 
2°) Voix d'Afrique, no 42 du 25 juillet au 21 septembre: «Cote d'Ivoire: Pourquoi un 
nouveau gouvernement ?», (article non signe), pp.,10 a 13. 
- Le Monde du 29 juillet 1977, p. 2, sous la rubrique : (publicite) : «Communique de 
la Presidence de la Republique de Cote d'Ivoire» ; v. aussi la rubrique : «A travers le 
monde». 
- Jeune Afrique n° 965 du 5 aoiit 1977 : «Cote d'Ivoire. Le depart des barons», par 
Siradiou Diallo, p. 22; n° 867-868 du 19 aout 1977, «Cote d'Ivoire :Entreladecep
tion et l'espoir» par Sennen Andriamirado, p. 22. 
- Afrique-Asie, n° 141 du 8 aout au 4 septembre 1977, «Cote d'Ivoire : Quel nou
veau cours ?» par Mariam Sysle, p. 32. 
- L'Economiste, no 19 - juillet-aout 1977, «Cote d'Ivoire : Les servitudes du libera
lisme», par Modo Ekabeli, p. 19. 

1. Cf.Fraternite-Matin, 3 aout 1977,p. 3. 



CHAPITREII 

LA TENDANCE SOCIAL/STE 

Le Mali que nous avons choisi, rappelons-le, comme prototype des Etats so
cialistes africains, ne distingue plus pratiquement entre atteinte a la fortune. pu
blique et atteinte a la propriete privee. Cette nouvelle conception du manque 
d'integrite se traduit, au pfan de la repression, par !'adoption de mesures repres-
sives adaptees a la nature reelle de cette criminalite. :I 

SECTION I -CONCEPTION SOCTALISTE DU MANQUE D1NTEGRITE. 

Au 16 eme Cours international de criminologie d'Abidjan, en 19661
, le dele

gue du Mali avait fait remarquer que les detournements de deniers publics, dans 
son pays constituaient une criminalite a caractere politique (A).En effet, !'op
tion politique du Mali exigeait, selon lui, qu'il ne fut plus fait de distinction en
tre biens publics et biens prives (B). 

A - Explication du manque d'integritedesfonctionnaires publics 
par /'option politique .. 

Nous avons vu que le choix politique du Mali avait fortement influence la 
conception de la notion de biens publics et meme de deniers publics : ces voca
bles sont largement entendus2

• De rneme, la notion d'atteinte aux biens pu
blics, sous !'influence du choix politique, a supplante celle de detournement de 
deniers publics3

• C'est pourquoi, apr,es !'intervention du delegue du Mali au 
16eme Ccurs de criminologie precite4

, M. Traore Cheick Sadia, a repris et ap
profondi !'explication par !'option socialiste, du manque d'integrite des fonc
tionnaires publics au Mali5

• «Apres l'independance, dit cet auteur, la Republi
que du Mali a opte pour une politique de developpement socianste, politique 
qui lui a valu de prendre en main tous les secteurs cles de l'economie» 6 

• Il rap
pelle ensuite que la politique socialiste est avant tout fondee sur la nationalisa-

1. 16eme Cours international de criminologie, op. cit., pp. 679 et s. 
2. Comp. Code penal malien de 1961 (L. 3 aoiit 1961), article 91, al. 2 (abroge) ; L. 13 

juillet 1966, article 1, alineas 1 et 2 (abroge) ; 0. n° 6/CMLN du 12 fevrier 1974, arti
cle ler (en vigueur). 

3. Comp. Code penal malien de 1961 (L. 3 aoiit 1961), article 91, alinea 2 (abroge); L. 
13 juillet 1966, article 2, alineas 1 et 2 (abroge) ; 0. n° 6/CMLN du 12 fevrier 1974, 
article 2, alinea 1 (en vigueur). 

4. Cf. 16eme Cours international de criminologie, op. cit., pp. 679 et s. 
5. Cf. Traore Cheick Sl!.dia, op. cit., pp. 58 et s. 
6. Ibidem. 
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tion des biens de production. Cette politique va avoir une influence sur la con
ception meme du droit. En effet, en droit socialiste (en Union sovietique par 
exemple), le vol des biens appartenant a des particuliers (:st moim severement 
puni que le vol de biens publics. C'est ainsi que, concernant ie vol de biens des 
particuliers, le Code penal sovietique de 1941 ne prevoyait qu'une peine modi
que, allant d'une amende recouvrable par mensualites pendant trois mois sur 
le salaire, a un an d'emprisonnement. 

Au Mali, cette primaute de la protection du bien collectif sur le bien particu
lier est caracterisee par la nouvelle conception de la nature de l'objet de !'in
fraction et de la qualite des fonctionnaires. En effet, en droit franqais et en 
ancien dr?it de l'A.O.F ., c'est la qualite de l'agent et non la nature de l'objet 
qui permet de distinguer le detournement de deniers publics de l'abus de con
fiance : l'objet de !'infraction peut etre prive ou public, peu importe ; il ya de
tournement et non abus de confiance des lors que l'auteur est un fonctionnaire. 
D'apres la loi malienne, au contraire, c'est a la nature de l'objet qu'il faut sere
ferer et non a la qualite de l'agent. A propos justement de la nature de l'objet 
de }'infraction, d'apres M. Traore Cheick Sadia, on assiste, au Mali, a. un retour 
a la conception du bien collectif de l'epoque precoloniale 1 

; en effet, conune a 
cette epoque, aujourd'hui sont biens publics, tousles biens de l'Etat et des col
lectivites publiques ; par ailleurs, cette conception s'est etendue aux biens de tous 
les organismes prives ou publics a caractere economique, culture! ou social : 
c'est dans ce sens que les biens publics comprennent egalement, au Mali, les 
biens des organisations populaires et democratiques (syndicats, associations 
sportives, sections et sous-sections du parti, etc ... )2

• C'est pourquoi aussi les 
incriminations du manque d'integrite des fonctionnaires publics ne contiennent 
plus aucune reference particuliere a la protection des biens des particuliers. 

B - Suppression de la reference aux biens prives dans /'incrimina
tion du manque d'integrite des fonctionnaires publics. 

Cette suppression remonte au Code penal de 1961 precite. En eff et, I 'article 
91 de ce Code, aujourd'hui abroge, etait intitule «Detournement, soustraction 
et recel de deniers publics» et dans le corps du texte, il n'etait fait aucune men
tion des deniers prives comme cela est le cas dans les textes ivoiriens et zai:rois, 
ou fran~ais et belges. Les textes ulterieurs qui ont abroge cet article n'ont fait 
que preciser cette tendance du legislateur malien a n'accorc!er de protection pe
nale veritable qu'aux biens publics, par }'extension de la notion de bien public, 
comme nous l'avons note plus haut, et par la creation, a la place de l'infrnction 
de detournement de deniers publics, d'une nouvelle incrimination, celle de «at
teinte aux biens publics» 3 

• 

Dans cette derniere notion, le legislateur malien englobe expressement les in-

1. Compte tenu de la forte islamisation du Mali, on s'attendrait a trouvcr une tendance a 
!'adoption et a !'application de la conception coranique du droit en ce pays. II n'en est 
rien : c'est plutot le modele sovietique qui a inspire le socialisme malien. 

2. Cf. Traore Cheick Sadia, op. cit., pp. 58 et s. 
3. Cf. L. no 66-20/AN-RM du 13 juillet 1966 (abrogee) et 0. N° 6/CMLN du 12 fevrier 

,, .1974 (en vigueur). 
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fractions traditionnelles par lesquelles les fonctionnaires portent directement 
atteinte aux biens publics telles que vol et soustraction frauduleuse, detourne
ment ou abus de confiance, escroquerie, faux et usage de faux, et implicite
ment les autres incriminations contraires a l'integrite que nous avons conside
rees comme portant particulierement prejudice aux particuliers telles que la 
concussion, la. corruption, le trafic d'influence et l'ingerence. II est vrai que ces 
dernieres infractions sont sous statut quo par rapport a la tendance socialiste 
de la politique criminelle du Mali en notre matiere. Les textes qui les regissent 
sont toujours ceux du Code penal de 1961. Ceux-ci sont eux-memes inspires 
des anciens textes de l'A.OF. ; mais, des que, par le moyen de l'une ou l'autre 
de ces infractions, le fonctionnaire prevaricateur porte atteinte a un bien pu
blic, c'est le texte sur la repression des atteintes aux biens publics qui se trouve 
viole, par interpretation de la formule « ... ou autres malversations» 1 . C'est lors
qu'il ne resulte du comportement malhonnete de l'agent qu'un prejudice social 
pour la collectivite ou un prejudice materiel ou moral pour les particuliers, que 
les textes sous statu quo relatifs a ces infractions s'appliquent. En verite, la 
rigueur de !'option politique ne se traduit vraiment qu'au niveau de la repres
tion de l'atteinte juridique aux biens publics. 

SECTION II - ADOPTION DE MESURES REPRESS/VES EN RAPPORT 
A VEC LA R/GUEUR DEL 'OPTION POLIT/QUE. 

Pour bien comprendre le rapport de la rigueur de l'option politique avec la 
repression de !'infraction d'atteinte aux biens publics, il faut partir de la loi 
no 63-92/ AN-RM du 30 decembre 1963 portant repression des delits economi
ques (A). En effet, par rapport a cette loi, le regime repressif actuel des attein
tes aux biens publics constitue une etape importante dans la voie de l'adoucis
sement de la politique repressive de cette derniere matiere au Mali (B). 

A - De la pression des de/its economiques a la repression des at
teintes aux biens publics. 

Le Mali est le seul pays de ce'JX que nous avons choisis d'etudier, dont l'his
toire de la repression du manque d'integrite des fonctionnaires publics contient 
des traces de la repression des delits economiques. C'est la loi no 63-91/AN-RM 
du 30 decembre 1966 qui prevoyait ce genre d 'infractions qu 'il frappait de 
sanctions tres severes. Nous trouvons dans la definition que les alineas 1 et 2 de 
cette loi donnaient du delit, les germes de la notion d'atteinte aux biens pu
blics. En effet, la contrebande, la fraude et toute autre infraction volontaire et 
deliberee aux institutions economiques, financieres et bancaires constituaient 
des «delits economiques» 2

• De meme, tout detournement, toute malversation, 
de quelque nature qu'ils fussent, commis par un fonctionnaire ou un agent de 

1. Cf. 0. no 6/CMLN du 12 fevrier 1974. 
2. Alinea 1 de la loi du 30 decembre 1963 precitee. 
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!'administration ou de tout organisme ou para-administration, constituaient 
egalement des delits economiques. 

Ains~ deja en 1963, c'est-a-dire trois ans a peine apres son independance, le 
Mali avait adopte une notion tres large du fonctionnaire public. 11 ne donnait 
pas a proprement parler de definition du delit economique, comme il l'a fait 
plus tard pour l'atteinte aux biens publics. Mais par !'enumeration des agisse
ments susceptibles de constituer ce delit, on voit que le «delit economique» 
n'est autre chose que la violation de «l'ordre public economique». C'est par 
rapport a celui-ci, en effet, que se definit le contenu du delit economique. Se
lan M. Farjat, «l'ordre public economique est au premier chef constitue par les 
regles relatives a !'organisation economique, c'est-a-dire a l'economie generale 
du pays ; il comprend aussi !'organisation autoritaire des rapports sociaux ; et, 
enfin, les regles relatives a l'economie interne du contrat» 1 • Compte tenu de 
cette definition et par rapport a notre sujet, le delit economique s'analyse aussi 
bien en delit portant atteinte aux biens publics (detournement de deniers pu
blics) qu 'en infraction portant prejudice aux particuliers dans leur patrimoine 
(concussion, corruption ... ). Mais, en regime socialiste comme celui que venait 
de se donner le Mali, c'est son caractere d'infraction centre les biens publics, 
qui avait fait adopter contre le delit economique, les sanctions draconiennes de 
!'article 3 de la loi du 30 decembre 1963 precitee. 

En effet, au plan de la repression, outre les peines pecuniaires et les peines 
privatives de liberte en vigueur a cette epoque, le coupable d'un delit econo
mique legalement constate encourait automatiquement : 

- la degradation civique pendant dix ans ; 
- la confiscation des biens ; 
- !'interdiction totale et absolue d'exercer pendant dix ans une activite 

commerciale, industrielle, artisanale, ou toute profession salariee ou liberale2
• 

Commettait egalement un delit economique passible des memes peines, tout 
fonctionnaire ou agent de l 'Etat, tout fonctionnaire ou agent servant dans les en
treprises d'Etat, societes d 'Etat, etablissements, regies, offices et tous organis
mes a autonomie financiere crees par l'Etat, qui couvrait sciemment un delit 
economique, ou qui ayant connaissance d'un delit economique, le couvrait vo
lontairement et deliberement3 

• 

Le Comite militaire de Liberation Nationale devait abroger les dispositions 
de cette loi par une ordonnance du 10 decembre 1968 avec effet au 19 novem
bre 1968. On se demande la raison de cette abrogation. Est-ce parce que le tex
ce abroge faisait double emploi avec la loi no 66-20/ AN-RM du 14 juillet 1966 ? 
A priori, i1 ne le semble pas, puisque cette loi ne figure pas parmi les textes vi
ses par l'ordonnance abrogative. Le seul texte de fond vise par celle-ci est le Co
de des douanes malien : C'est, peut-etre, ce Code qui reprime desormais les de
lits economiques ; mais on imagine mal comment un Code des douanes peut in
criminer les delits economiques qui n'ont pas de rapport avec la douane. En 
realite, depuis la loi portant repression des atteintes aux biens publics4

, les dis-

1. Cf. Farjat, L'odre public economique, L.G.DJ., Paris, 1963, no 23, p. 32. 
2. Cf.loin° 63-92/AN-RM du 30 decembre 1963, article 3. 
3. Ibidem, article 4. 
4. L. n° 66-20/AN-RM du 13 juillet 1966. 
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positions relatives aux delits economiques n'avaient plus de raison d'etre : cel
les-ci prevoyaient des peines complementaires dont !'excessive gravite etait en 
contradiction avec la tendance a l'adoucissement de la repression dans un but 
de plus grande efficacite, qui remonte a la loi du 13 juillet 1966 portant repres
sion des atteintes aux biens publics1

. 

B -- Politique de /'indulgence en contre-partie du rembourse
ment des valeurs detournees ou soustraites. 

La loi du 13 juillet 1966 ci-dessus visee devait supprimer tacitement les pei
nes complementaires trop rigoureuses de la loi du 30 decembre 1963 sur les 
delits economiques. Elle donna priorite a la reparation du prejudice sur la re
pression draconienne. Dans la legislation anterieure, cette reparation 1~'etait ja
mais realisee, parce qu'elle etait exigee apres !'execution de la peine privative 
de libeite, c'est-a-dire apres que le delinquant avait eu toute latitude de sous
traire ses biens a la saisie. 11 s'agissait alors de trouver un systeme permettant 
d'obtenir le remboursement des valeurs detournees avant !'execution des pei
nes privatives de liberte. Le legislateur de 1966 trouva ce moyen en subordon
nant la reconnaissance de certaines prerogatives a l'inculpe, au remboursement 
ou restitution des valeurs detournees ou soustraites. Ainsi, la mise en liberte 
provisoire, les circonstances attenuantes et le sursis ne pouvaient etre accordes 
qu'a cette condition. Mais le contenu de la condition n'etait pas le meme pour 
chacune de ces prerogatives : la mise en liberte provisoire etait ,:mbordonnee au 
versement d'une caution egale a la moitie au moins de la valeur detournee ou 
soustraite ; !'application des circonstances attenuantes, a la restitution ou au 
remboursement, avant jugement, des trois quarts au moins de la valeur detour
nee ou soustraite, le benefice du sursis, a la restitution ou au remboursement, 
avant jugement, de l'integralite de ladite valeur et paiement des frais de justi
ce2. 

Cependant, ce fractionnement des remboursements etait la faiblesse fon
ciere du systeme. En effet, les prevenus qui en avaient les moyens, monnayaient 
leur mise en liberte provisoire contre la moitie de la valeur detournee et, une 
fois libres, se refugiaient avec l'autre moitie, dans un des pays voisins du Mali : 
Senegal, Haute-Volta et surtout Cote d'Ivoire. C'est pourquoi, l'ordonnance 
n° 6/CMLN du 12 fevrier 1974 qui constitue aujourd'hui, avec l'ordonnance 
n° 13/CMLN du 22 avril 1974 l'ayant modifiee, le droit positif malien en ma
tiere de repression des atteintes aux biens publics, a supprime le versement 
d'une caution et exige dans tousles cas precites la restitution ou le rembourse
ment de l'integralite des valeurs detournees ou soustraites .. Elle soumet la rece
vabilite de la demande ou de la proposition de liberation conditionnelle, a la 
meme condition, a laqLelle elle ajoute le paiement de l'integralite des frais de 
justice. Ce systeme peut, certes, constituer un moyen tres efficace d'obtenir 

1. Ibidem. 
2. Cf.loin° 66-30/AN-RM du 13 juillet 1966, article 3 : comp. avec le systeme senegalais, 

supra, p. 181 ; le systeme a ete utilise au Senegal avant d'etre adopte au Mali (comp. 
lois senegalaises du 22 janvier 1962, 26 avril 1964 avec lois maliennes du 13 juillet 
1966 et 12 fevrier 1974). 
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la recuperation des soia111es detournees ou soustraites, mais dans un «pays 
«pauvre» 1 comme le Mali», ou la plus grande partie de la criminalite acquisitive 
est une criminalite de substistance, ne risque-t-il pas de favoriser une infime 
minorite de delinquants, c'est-a-dire quelques rares privilegies par la fortune, 
qui possedaient des biens propres avant leur forfait et qui portent atteinte aux 
biens publics pour ajouter a leur patrimoine, par rapport a la masse de ceux qui 
agissent par necessite ou parce qu'ils sont dans le besoin et qui, le plus sou vent, 
consomment immediatement les biens detournes ou soustraits. 

Telles sont, dans ses grandes lignes, les politiques criminelles mises en amvre 
en Af rique a partir des incriminations etablies pour !utter contre le manque 
d'integrite des fonctionnaires publics. A peine une dizaine d'annees s'est ecoulee 
depuis qu'elle est appliquee. Peut-etre la periode est-elle trop courte pour qu'on 
puisse en mesurer ou connaitre les resultats obtenus avec precision. Mais nous 
sentons que notre investigation serait incomplete, si avecles quelques embryons 
de resultats, nous n'essayions de donner une idee de la tendance de !'evolution 
du phenomene criminel qui preoccupe, comme on l'a vu, les responsables afri
cains de la politique criminelle en la matiere. 

1. L'cxpression «pays pauvre» appliquee au Mali est de M. Ibrahim Sall, «La repression 
des atteintes aux biens publics», Emission Radio-Mali, juillet 1974. 



CHAPITRE Ill 

RESULT ATS STATJSTJQUES DE LA MISE EN OEUVRE DE 
LA POUT/QUE CRIMINELLE 

11 convient d'abord de noter qu'il n'existe pas de statistiques officielles ou 
officieuses sur le phenomene que nous etudions ici. Nous avons done essaye 
d'etablir nous-memes celles dont il sera fait usage. Les archives etant tres mal 
tenues, sinon parfois inexistantes dans les juridictions africaines, nos donnees 
sont forcement incompletes. En plus, ell es sont limitees dans I' espace, en ce 
sens qu'elles ne concernent que les Cours d'appel des capitales des pays interes
ses, et dans le temps, par le fait que seule la premiere decennie de l'independan
ce sera prise en consideration. Et si nous sommes remontes six ans en arriere 
dans le temps a partir de l'annee 1960, annee des independances des Etats afri
cains et avons etendu nos investigations au-dela de l'annee 1970 qui a marque 
la fin de la premiere decennie, c'est pour mieux faire ressortir !'evolution du 
phenomene pendant la periode consideree (Section I). Mais le caractere frag
mentaire des renseignements recueillis pourrait, peut-etre, faire douter de l'am
pleur et de la gravite de la criminalite qu'ils concernent. Aussi sera-t-il necessai
re d'en faire une interpretation, si sommaire soit-elle, pour en saisir le sens pro
fond (Section II). 

SECTION I -EVOLUTION STATISTIQUE DU MANQUE D'INTEGRITE. 

Notre ambition avait ete de faire une enquete exhaustive sur chaque infrac
tion et sur son auteur. Concernant !'infraction, nous aurions voulu en connai
tre avec precision la date, le lieu et la nature desfaits, ainsi que le prejudice qui 
en est resulte et la sanction judiciaire y afferente (condamnation, relaxe, ac
quittement). Concernant l'auteur, nous pensions pouvoir trouver, dans les dos
siers des greffes, des renseignements precis sur son age, sa situation familiale 
(marie, divorce ou celibataire), le nombre de ses femmes, sa coutume, sa reli
gion, son emploi ou fonction dans !'administration, son anciennete, sa categorie 
et son salaire. Toutes ces indications auraient pennis de faire une approche in
teressante sur la personnalite du delinquant ; elle aurait surtout permis d'oppo
ser la ville et la campagne au plan de la frequence de la violation du devoir d'in
tegrite par les fonctionnaires publics. Malheureusement, la mauvaise qualite des 
archives mentionnees plus haut n'a pas permis d'atteindre ces objetifs. 

Par ailleurs, l'examen des tables et graphiques etablis a partir des quelques 
elements de nos recherches fait apparaitre une predominance de trois infrac-
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tions que nous appelons ici «infractions majeures» {A) par opposition a tous 
les autres commportements contraires a l'integrite que nous qualifions d' «inf
fractions mineures» {B). Cette div1sion ne sera pas utilise pour !'analyse du pre
judice resulte des infractions recensees, car le prejudice ne des infractions mi
neures est trop infime en comparaison de celui occasionne par les infractions 
majeures, et notamment par le detournement de deniers publics (C). 

A - Infractions majeures. 

Le groupe des infractions majeures est constitue par le detournement de de
niers publics, la concussion et la corruption. Leurs evolution, pendant la perio
de consideree, se traduit, pour chaque pays, par un graphique. Mais le nombre 
de fois que chaque infraction a ete portee devant les juridictions de jugement, 
figure sur un tableau, dans un nombre global commun aux infractions majeu
res et aux infractions mineures ; aussi n'indiquons-nous ici que le pourcentage 
global de chacune d'elles par rapport au nombre global de toutes les infrac
tions, et par pays (T-1)1

. 

Pour la Cote d'Ivoire, c'est le graphique no 1 (G-1)2 qui donne !'evolution 
de chaque grande infraction ; on y note que les pointes des detournements et 
de la corruption precedent de quelque peu les grandes lois ou reactions pena
les : 1956, c'etait !'experience de la loi-cadre ou des re·sponsabilites financieres 
furent confiees a des africains (par exemple : le corps des agents speciaux) ; 
1961, vote de la premiere loi, apres l'independance, correctionnalisant le de
tournement de deniers publics pour faire face aux nombreuses malversations 
qui ont marque la periode de l'autonomie interne {1958-1960) ; 1967, une 
nouvelle loi intervient encore pour rendre plus rigoureuse la repression en ma
tiere de detournement : son application est suivie d'une baisse relative de la cri
minalite jusqu'en 1973 ou, sans qu'il y ait de nouveaux textes legislatifs, le gou
vemement decide de livrer a la justice certains cadres qui s'etaient montres 
trop «gourmands». La courbe de la corruption suit plus ou moins fidelement 
celle des detournements. Mais il est curieux de voir que celle de la concussion 
soit faible de 1960 a 1964, nulle de 1964 a 1966 et de nouveau nulle de 196 8 
a 1974 apres une breve apparition en 196 7. 

Au plan des chiffres, sur un total de 458 infractions relevees entre 1954 et 
1974 (tableau T-1)3

, les detournements representent environ 43 %, la corrup
tion 22 % et la concussion a peine 1,5 %. 

Au Ghana, la classification que nous avons adoptee ne tient pas. En effet, la 
notion de concussion au sens du droit fran~ais n'existe pas dans ce pays ; par 
ailleurs le detournement se confond avec le vol; de meme d'ailleurs que la plu
part des formes de corruption. C'est par pure analogie avec le droit fran~ais que 
nous avons classe comme detournements de deniers publics certaines acquisi
tions malhonnetes relevees par la commission d'enquete a la charge des anciens 
membres du gouvernement du President Kwame N'Krumah : au total 37 affai-

1. et 3. Cf. infra Tableau. T-1, p. 202. 
2. Cf. infra graphique G-1, p. 202. 
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TABLEAU T-1 : NOMBRE D 'INFRACTIONS (Evolution par annee et par pays). 

Annees Cote 
d'Ivoire 

1954 45 
1955 25 
1956 65 
1957 25 
1958 16 
1959 33 
1960 9 
1961 16 
1962 21 
1963 12 
1964 20 
1965 18 
1966 21 
1967 19 
1968 15 
1969 19 
1970 14 
1971 18 
1972 10 
1973 34 
1974 3 

Total 458 

Ghana Mali 

5 
4 
5 

2 10 
3 6 
1 16 

10 6 
1 12 
9 20 
7 32 
2 45 

42 26 
2 15 
3 46 

48 
25 

5 48 
9 55 
2 64 
2 13 

100 501 

Za'.ire 

14 
4 
5 

14 
2 

1 
44 

7 
13 
9 

16 
40 
95 
52 
35 
73 
26 

Total par 
annee 

59 
34 
74 
44 
30 
42 
26 
32 
35 
85 
66 
78 
98 
52 

104 
162 

91 
106 
147 
126 

18 

450 1509 
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res de detournements, soit 3 7 % du total des aff aires de la periode consideree 
(T-1)1 , contre 54 % pour le vol proprement dit. La corruption ne represente 
que 8 % de ce total. D'ailleurs compte tenu de la faiblesse du nombre d'infrac
tions que nous avons pu relever a la Cour d'appel d'Accra, nous avons juge inu
tile d'etablir des graphiques ; en plus, la complexite des concepts definissant les 
infractions en notre matiere, dans ce pays, ne rendait pas facile une telle tache. 

Au Mali, les infractions majeures ont suivi la meme courbe d'evolution qu'en 
Cote d'Ivoire. Au bas du graphique (G-2)2

, la concussion existe avec des ampli
tudes de meme sens que celles. de la corruption et du detournement, mais plus 
fortes qu'en Cote d'Ivoire. Entre la courbe de la concussion et celle du detour
nement, la courbe de la corruption epouse exactement les meandres de la cour
be de cette derniere infraction (G-2)3

• La courbe du detournement domine de 
loin celles des deux autres infractions. Par ailleurs, comme en Cote d'Ivoire, les 
pointes des trois infractions correspondent a des periodes ou la repression pe
nale devient tres vive : 1961, mise en ceuvre du Code penal; 1963, loi portant 
repression des delits economiques ; 1966, loi portant repression des atteintes 
aux biens publics ; 1972, campagne anti-corruption. 

Au plan des chiffres, le tableau (T-1)4 ne fait que concretiser la tendance a 
l'accroissement des detournements de deniers publics qui representent a eux 
seuls 473 affaires jugees sur un total de 501 cas de manque d'integrite releves 
au Mali (T-1)5

, soit 94, 41 % de !'ensemble de ces cas. La corruption represente 
10,37 % de cet ensemble. Et, chose etonnante, la concussion est loin derriere 
la corruption, avec 2, 59 %. 

En ce qui concerne les detournements de deniers publics, leur volume a 
commence a augmenter en 1964 : de zero en 1954, il est passe a 32 cas en 
1964. Apres fa mise en vigueur de la loi de 1966 relative a la repression des at
teintes aux biens publics, il s'est produit en 1967 une baisse brutale (8 cas seu
lement), a laquelle a succede une montee considerable (33 cas) en 1968. L'aug
mentation devait se poursuivre jusqu'a son point culminant en 1972 (53 cas). 
Cette progression de la criminalite des atteintes aux biens publics est a l'origi
ne, comme nous l'avons dit, du declenchement de la campagne anti-corruption 
de 1972 par les autorites maliennes. 

Au Zaire les infractions majeures ont evolue dans le meme sens qu'au Mali. 
Mais alors qu'au Mali la corruption l'emporte en volume sur la concussion, ali 
Zaue, au contraire, c'est le volume de la concussion qui est plus important : 
en effet, sur un total de 450 infractions (v. T-1)6

, la concussion en compte 16, 
soit 3,55 %, la corruption seulement 1, soit 0,01 %. 

Les detournements de deniers publics representent a eux seuls 92 % du total 
des atteintes aux deniers publics, au Za:ire. Cette evolution, tres lem:e pendant 
la periode coloniale et interrompue par la guerre du Katanga (Shaba) (1959-
1961), a ete tres forte de 1962 a 1965. Apres une legere baisse en 1966, elle 
a repris en 1968 pour atteindre son point culminant en 1969, avec 95 infrac
tions. 

1. 4. 5. 6. Cf. supra, Tableau (T-1), p. 202. 
2. 3. Cf. infra Graphique (G-2), p. 204. 
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B - Infractions mineures. 

Le groupe des infractions mineures est essentiellement constitue par l'abus 
de confiance, l'escroquerie et le vol. Sans revetir la ineme importance en nom
bre que les detournements de deniers publics, les infractions mineures sont loin 
d'etre negligeables en Cote d'Ivoire et au Mali. Par contre au Za:ire, elles sont 
insignifiantes par rapport aux detournements. Cela dit, examinons-les, pays par 
pays. 

En Cote d1voire, elles representent a elles seules 32 % de l'ensemble des in
fractions du manque d'integrite. Deux d'entre elles sont de frequence a peu 
pres egale : le vol pour lequel nous avons denombre 62 cas, soit 11,53 % et l'abus 
de confia..TJ.ce, 51 cas, soit 11,11 %. L'escroquerie n'en compte que 36, soit 
7,86%. 

En ce qui concerne Le Ghana, i1 ne nous a pas ete possible, pour les raisons 
indiquees ci-dessus, de distinguer entre infractions mineures et infractions ma
jeures. 

Au Mali, bien que les infractions mineures tiennent une place moins impor
tante dans la politique de repression du manque d'integrite des fonctionnaires 
publics, on en trouve encore trace jusqu'en 1971. Elles ont disparu complete
ment en 1972 pour faire place a la nouvelle infraction de l'atteinte aux biens 
publics. Par rapport au nombre global des infractions pour la periode conside
r@e,, la situation se resume ainsi au Mali : 

- Abus de confiance : 11 cas (2,19 %) 
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Escroquerie : 6 cas ( 1,19 % ) 
Vol: 11 cas (2,19 %) 
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Au Zaire, par contre, ou un texte special incrimine les infractions mineures 
dont il s'agit ici, au titre du manque d'integrite des fonctionnaires publics, cel
les-ci sont plut6t rares par rapport a leur nombre au Mali. En effet, pour la 
periode consideree, on n'a releve que 5 cas d'abus de confiance (1,11 %) ; 10 
cas d'escroquerie (2,22 %). 

Quoi qu 'il en soit, au plan du nombre des infractions, la situation est ii. peu 
pres la meme dans les Etats etudies, a l'exception du Ghana ou elle est tres en
dessous de la moyenne. Par rapport au nombre total d'infractions (T-1 
1.509 infractions)1, elle s'etablit en pourcentage comme suit : 

- C6te·ct'lvoire : 30,35 % 
- Ghana: 6,63 % 
- Mali: 33,20 % 
- Za:ire : 29 ,82 % 
En revanche c'est une situation tout a fait heterogene que presente !'evolu

tion du prejudice subi par ces differents Etats, du fait de l'ampleur variable du 
phenomene sociologique des atteintes a l 'integrite. 

C-Prejudice. 

Curieusement, c'est en Cote d1voire, ou nous avions toute latitude et faci
lite d'acceder aux archives des greffes en tant que magistrat, que le montant de 
ce prejudice est le plus faible. En effet, 37 millions de francs CFA pour 458 in
fradions, c'est vraiment derisoire. Un tel resultat est manifestement inexact, 
quand on sait par ailleurs que la seule affaire Kamano et autres avoisinait le de
mi-milliard et que la petite affaire des vignettes precitee portait sur une valeur 
de plus de 40 millions. 

L'explication de cette anomalie est pourtant simple. C'est que dans ce pays, 
les affaires d'une certaine importa..'1ce qui arrivent a la Cour d'appel font gene
ralement l'objet d'un pourvoi en Cassation apres la decision de la juridiction 
d'appel. Dans cette hypothese, le dossier et l'arret sont transferes a la Cour Su
preme. Et la seule trace qui reste de l'affaire au Greffe de la Cour d'appel, est 
son enregistrement sur le repertoire penal. Or, on ne porte pas sur celui-ci le 
montant du prejudice occasionne par l'infraction. Par consequent, sur le ta
bleau T-22

, les casiers vides signifient que le prejudice n'a pas pu etre decouvert 
et non qu'il n'existait pas au moment de !'infraction ou de notre enquete. C'est 
ce qui est exprime sur le graphique G-43 par !'expression «prejudice indetermi
ne>>. 

Au Ghana, au contraire, le prejudice est tres eleve par rapport au nombre 
d'infractions : pres de 6 millions et demi de francs CFA par infraction. C'est 
que nous avons eu entre les mains les rapports de plusieurs commissions d'en
quete sur d'anciennes personnalites gouvernementales et que ces rapports sont 

1. Cf. supra Tableau (T-1), p. 202. 
2. Cf. infra Tableau (T-2), p. 206. 
3. Cf. infra Graphique (G-4), p. 206. 
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Annees 

TABLEAU T-2: PREJUDICE SUBJ PAR LES ETATS par suite du manque d'integr'ite 
des fonctionnaires publics. 

Annees Cote Ghana Mali Za'ire Total par 
d'Ivoire annee 

1954 2.243.667 - - - - - - 2.243.667 
1955 - - - - 500 - - 500 
1956 512.635 - - 262.183 15.951 790.769 
1957 5.753.173 - - 4.376.079 7.974 10.137.226 
1958 206.550 340.500 10.285.847 690.096 11.441.993 
1959 - - 35.000 1.483.930 - - 1.518.930 
1960 - - 485.150 1.524.600 - - 2.009.750 
1961 4.851.681 813.300 3.578.186 - - 9.243.167 
1962 1.292.830 125.000 852.305 - - 2.270.135 
1963 - - 719.000 4.748.270 40.237.809 45.705.079 
1964 - - 721.500 3.072.576 19.080.414 22.874.490 
1965 - - 500.000 6.454.835 32.609.412 39.564.247 
1966 - - 459.972.500 9.39L4n - - 469.363.972 
1967 - - 1.207.500 5.941.871 969.666 8.119.037 
1968 - - 180.270.000 21.967.731 6 .786.466.140 6.988.703.871 
1969 20.965.391 - - 6.869.341 4.963.249.500 4.991.084.232 
1970 621.200 - - 14.127.838 1.086.978.300 1.101.727.338 
1971 1.439.000 836.000 114.945.99( 17.774.340 134.995.330 
1972 - - 75.000 14.838.052 90.760.881 105.673.933 
1973 - - 1.650 77.199.414 1.490.238 78.691.302 
1974 - - - - 12.950.48~ - - 12.950.482 

Total 37.886.127 646.202.100 314.87O.7O:i 13.147.294.061 14.146.252.990 

I 
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publies au Ghana avec le montant exact des sommes malhonnetement acquises. 
C'est la seule justification des sommes importantes enregistrees en 1966 et 
1968. 

Au Mali, par contre, le montant du prejudice est inssufisant par rapport au 
nombre d'infractions. Pourtant la seule case vide est celle de 1954 (T-2)1 • Est
ee a dire que la politique de !'indulgence en contre-partie du remboursement 
porte ses fruits et que les coupables remboursent, en general, avant le juge
ment ? C'est fort possible. 11 n'en reste pas moins que la progression du mon
tant des sommes detournees ou soustraites a l'Etat malien est importante au 
regard de cette politique : le point culminant a ete atteint en 1972 (114 mil
lions de francs CFA) (G-5 ci-dessous et T-22

). Et malgre la campagne anti-cor
ruption de 1972, on releve encore en 1973, un prejudice de 77 millions de 
francs CFA. 

Au Zai"re, le tableau presente plus de cases vides qu'a11 Mali et en compte 
moins qu'en Cote d'Ivoire. Pourtant c'est par milliards que se chiffre le prejudi
ce global subi par l'Etat za'irois pour la periode consideree. 11 n'y a que quatre 
annees ou le montant du prejudice est inferieur au million ; mais on compte 
cinq annees ml il depasse la dizaine de millions et trois annees ou il est egal ou 
superieur au millard (T-2)3

, c'est surtout de 1968 a 1970 qu'on a enregistre ces 
detournemen.ts astronomiques (G-6)4

• 

GRAPH/QUE G-5 
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1. 2. 3. Cf. supra Tableau T-2, p. 206 
4. Cf. infra Graphique G-6, p. 208 
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ZAIRE 

--- Prejudice (en Za"iresJ 

A l'unite de million pres, la situation de chaque Etat au regard du prejudice 
connu est la suivante, sur 14.146 millions de francs CFA (T-2)1 

- Cote d'Ivoire : 0,2 % 
- Ghana: 4,5 % 
- Mali: 2,2 % 
- Zaue : 92,9 % 
Malgre l'importance du prejudice releve au Zaue, on reste encore loin de la' 

realite, autant dans ce pays que dans les autres, compte tenu precisement des 
lacunes des statistiques qui viennent d'etre exposees. Mais il s'agit la, pensons
nous, de lacunes inherentes a toutes statistiques. Cette remarque nous amene 
a formuler des reserves importantes sur la portee des renseignements statisti
ques qui precedent. 

SECTION II -INTERPRETATION DESRENSEIGNEMENTSSTATISTIQUES 
RECUEILLIS. 

Ces renseignements doivent etre consideres comme nettement insuffisants 
par rapport al'ampleur du phenomene (A) et al'ambigui'.te de son evolution (B). 

1. Cf. supra Tableau T-2,p. 206 

I I 
I 



Les politiques criminelles 209 

A -lnsuffisance des renseignements sur l'ampleur du phenomene. 

Nous avons souligne !'absence de statistiques legales en notre matiere. II 
n'etait pas•possible pour nous, dans le cadre tres limite de no"i:re etude, d'etablir 
des statistiques exhaustives sur le sujet. 

Les consequences de cette situation sont celles inherentes a toute absence 
de statistiques scientifiquement etablies. · D'abord, nous ne pouvons pas dire 
que, par les tableaux et les graphiques qui precedent, nous connaissons mainte
nant la criminalite legale des pays etudies, dans le domaine qui nous interesse. 
Par ailleurs, comme nous l'avons dit, la matiere du manque d'integrite des fonc
tionnaires publics est une de celles ou la police est souvent «courteeircuitee», si 
elle ne neglige pas d'agir, parce qu'elle est elle-meme portee a se laisser tenter 
par le comportement contraire au devoir d'integrite. Dans ces conditions, il 
n'est pas possible de deceler ni de mesurer la criminalite apparente au niveau 
des pouvoirs de police. Pour la meme raison, il ne sera pas possible de la con
naitre au niveau des parquets, du fait que, parfois, les autorites adrninistratives 
s'abstiennent de saisir la justice de telle ou telle categorie d'infract-ions au de
voir d'integrite. Enfm, nos recherches, par suite de cette carence de statistiques 
lega1es en la matiere, sont loin d'approcher la criminalite reelle du manque d'in
tegrite. Nous ne disons pas que !'existence de telles statistiques eftt permis de 
connaitre tout a fait cet aspect du phenomene criminel etudie, car il restera 
toujours, en cette matiere, une proportion sensible d 'infractions inconnues. Mais 
cette proportion s'amenuiserait, pensons-nous, si la criminalite legale qui est la 
plus facile a connaitre etait statistiquement surveillee dans son evolution. Cela 
aurait, peut-etre, ravantage d'attenuer le caractere ambigu de !'evolution de la 
situation telle qu 'elle resulte des renseignements statistiques que nous avons re
ceuillis trop hativement. 

B --Ambigui'te du sens de /'evolution de la situation resultant des 
renseignements statistiques recueillis. 

L'augmentation comme la diminuation du nombre des infractions que nous 
avons pu constater ici et la dans la situation statistique de chaque Etat, peut 
avoir une double signification. 11 faut avoir celle-ci presente a !'esprit pour bien 
comprendre le sens de !'evolution en augmentation (a) ou en diminution (b). 

a) La double signification de /'augmentation des infractions. 

L'augmentation peut etre apparente ou reelle. 
11 y a augmentation appare.nte, lorsqu'il se fait une plus grande publicite au

tour des decisions ou des cas de manquements a l'integrite sans que le volume 
reel des affaires ait augmente. L'augmentation apparente peut aussi resulter 
d'une action plus intensive des pouvoirs de police contre un aspect du manque 
d'integrite ; dans cette hypothese, la criminalite existait avant cette action, 
mais a l'etat de criminalite cachee ; !'action policiere n'aura servi qu'a la faire 
passer de cet etat a l'etat de criminalite apparente ou legale ; c'est, par exem
ple, ce qui arrive en cas de campagne anti-corruption. 
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II ya augmentation reelle, lorsque la morale professionnelle des fonctionnai
res se degra4e, de telle sorte que ceux-ci deviennent insensibles a l'intimidation 
des sanctions penales, ou lorsque, par une degradation progressive des mceurs, 
le manque d'integrite gagne peu a peu un plus grand nombre d'agents publics. 
Dans ces hypotheses, il se produit une recrudescence effective des manque
ments a l'integrite par rapport au passe. Ainsi,la generalisation de la corruption, 
que l'on deplore aujourd 'hui en Afrique dans1 l'administration, provient d'une 
augmentation du nombre des fonctionnaires qui se sont engages dans cette 
voie, depuis l'independance. 

b} La double signification de la diminution du nombre des infractions. 

La diminution des infractions de manque d'integrite que nous avons consta
tee a un moment donne dans tel ou tel pays de notre zone d\~tude, par exem
ple la chute de la courbe des detournements de deniers publics au Mali, en 
1967 (G-2) 1 , peut egalement revetir un caractere apparent ou reel. 

La diminution du phenomene de manque d'integrite peut etre apparente, 
lorsque, soumis a une repression penale «sauvage», celui-ci se cache en epousant 
des formes plus rusees, plus astucieuses; ou,lorsque,les conditions de la repres
sion etant restees les memes, l'organe charge de l'initiative des poursuites est 
corrompu ou soumis a des pressions exterieures qui l'empechent de remplir 
correctement sa mission. Ainsi, le cas du Mali cite ci-dessus correspondait bien 
a une diminution apparente, puiso.u'en 1972, on devait se rendre compte que la 
corruption et les atteinte~ aux biens publics avaient pris d'autres formes qu'on 
a du viser par la formule tres generale, maintes fois rencontree au cours de cette 
etude, «autres malversations», ou par l'incrimintation de la «negligence». On 
pourrait trouver des exemplea identiques dans les autres Etats. Mais l'exemple 
du Mali aura suffi a faire coi.nprendre le sens exact du caractere apparent d 'une 
pretendue diminution de la criminalite qui nous occu_pe. 

Mais, la diminution de cette criminalite peut etre r~elle et, cela, dans deux 
cas. D'abord, lorsque la prevention prend le pas sur la repression, la diminution 
se realise par suite des obstacles opposes au passage a l'acte malhonnete. Ensui
te, lorsque la morale ou la deontologie professionnelle est mieux observee par 
un plus grand nombre de fonctionnaires et surtout par les fonctionnaires de 
haut rang, la diminution se realise par contagion du bon exemple. Dans les 
deux hypotheses, il s'agit d'une diminution reelle. 

Ainsi, la remarque qui precede sur les conditions de la diminution reelle de 
la criminalite, montre bien l'inefficacite de la repression penale draconienne. 
Premierement, celle-ci atteint les «petits» et epargne les «gros». Personne ne 
saurait nier cette verite. Elle a ete recemment reconnue par le legislateur ivoi
rien, comme nous l'avons note plus haut. Bien sfir, cette inegalite se voit ag
gravee par le fait que les (<gros» se montrent plus habiles a effacer les traces 
d'une forme de criminaJite dont la preuve est, par essence, souvent plus diffi
cile a rapporter. Nous pensons done que la seule politique criminelle valable, 
particulierement en cette matiere, est celle qui cherche le remede a la situation 
dans la suprematie de ia prevention sur la repression. 

1. Cf. supra Graphique G-2, p. 204. 
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Au terme de cette etude, il se pose inevitablement une question de bilan ; il 
convient en effet d'apprecier l'efficacite des moyens mis en reuvre par les Etats 
africains dans la lutte contre le manque d'integrite des fonctionnaires. On a re
leve avec raison,_ que, dans les Etats africains, ie droit penal vise a construire un 
ordre social, alors que dans les pays europeens, il visait a le conserver : «la con
ception actuelle du droit penal, createur de l'avenir, s'oppose a la conception 
traditionnelle et a la conception coloniale, toutes deux tournees vers la defense 
d 'un ordre etabli» 1 

. Les droits penaux africains, malgre la variete de leurs sour
ces d'inspiration et de leurs tendances ideologiques, ont un double point de 
convergence : d'un cote, ils enrichissent considerablement la reflexion sur 
}'evolution des techniques repressives et sur les valeurs collectives que les gou
vernants africains entendent affirmer avec la force de dissuasion de la contrain
te p6hale ; par ailleurs, ils presentent une originalite dans les incri1ninations et 
les penalites, qui caracterisent une veritable politique crinnnelle, c'est-a-dire un 
systeme de repression organise selon des lignes directrices concertees au plan 
national2 • II s'agit de droits volontaristes, qui expriment clairement des «syste
mes en action» . 

L'infraction qui vient d'etre etudiee apparait comme une synthese des carac
teres, des tendances et des objectifs generaux de ces politiques criminelles afri
caines. C'est que la corruption des fonctionnaires se trouve au carrefour des 
deux actions principales qui preoccupent actuellement les responsables afri
cains : l'unite nationale et le developpement economique, avec leur corollaire, 
un nouvel ordre moral. Les obstacles a l'unite nationale sont nombreux en 
Afrique. Parmi ceux-ci, on incrimine souvent, plus particulierement, les delimi
tations artificielles des frontieres operees par la colonisation. Mais il ne s'agit 
pas seulement d'un decoupage geographique ; c'est egalement un probleme de 
consensus national au niveau des mentalites3 

• De la meme maniere que le deve
loppement economique ne tient pas seulement a l'elaboration d'un plan, de la 
meme faqon, l'unite nationale ne peut se realiser sans le respect de certaines 
notions de base telles que celles de «bien national», d'<dnteret general» ou de 
«service public» 4 • Dans les pays nouvellement independants, les recherches cri
minologiques ne peuvent pas se limiter a !'aspect juridique d'une infraction. El-

l. Cf. M. Alliot, Institutions privees africaines et malgaches, Paris, Les Cours de droit 
1965-1966, p. 220; egalement, J. Costa-Lascoux, «De !'acculturation a la transcultura
tion : l'exempledes droits penauxafricains»,Annee Socio/ogique, 1976, Vol. 27, p. 429. 

2. Cf. J. Costa-Lascoux, op. cit., Annee Sociologique, 1977, P· 428. 
3. Sur la necessite d'une reconversion generale des mentalites pour une prevention effica

ce de la corruption des fonctionnaires en Afrique, cf. notre These d'Etat prec., pp. 686 
et s. 

4. Ibidem, p. 688, no 656. 
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Jes doivent encore pre.ndre en compte toute l'etiologie du phenomene dans ses 
composantes sociologiques et culturelles. Les politiques criminelles des Etats 
africains reposent si.:: ces donnees sociologiques qui conferent une signification 
specifique a la Jutte centre la criminalite acquisitive dans la fonction publique, 
sous des apparences de ressemblance avec les droits europeens. La Jutte centre 
la corruption des fonctionnaires conduit le legislateur africain a condamner cer
tains comportements issus dr la denaturation des coutumes et qui font obsta
cle a l'unite nationale, tels que le favoritisme, le parasitisme, le tribalisme ou les 
escroqueries a la dot. Par ailleurs, lorsque les Etats a~ricains incriminent la co1-
ruption comme une atteinte au bien public, c'est toute la notion d'ordre public 
economique qui est en jeu. C'est toute une nouvelle hierarchie des valeurs qui 
est posee avec l'echelle des peines. L'analyse que nous avons faite des peines et 
des procedures contre le manque d'integrite des fonctionnaires 1

, demontre la 
primaute accordee par les Etats africil.ins a~ probleme du developpement eco
nomique dans un cadre national. C'est dans ce cadre que le recours a la codifi
cation traduit la volonte d'une planification de la politique criminelle dans son 
aspect aussi bien educatif que repressif. 

Apprecier l'originalite des droits africains sur la corruption revient a mettre 
en relation les trois plans differents de !'action legislati,r~ : !'analyse etiologique 
du phenomene ; les orientations de la politique crirn.in•s:lle ; l'efficacite des ins
truments juridiques. 

Au plan de l'etiologie du phenomene, nous avons decrit !'imbrication des 
causes tenant au milieu et celles tenant a Vindividu. Ces deux categories de cau
ses, qui aboutissent a un veritable cercle vicieux de la corruption, correspon
dent grosso modo a la criminalite respective des deux types de delinquants que 
nous avons degages : les «gros» et les «petits». Les premiers sont pousses au 
manque d 'integrite par les causes tenant a l'individu et les seconds, par les cau
ses tenant au milieu. En effet, ce sont les «petits» que les contraintes de la so
ciete nouvelle (problemes economiques, complexite des rouages de !'adminis
tration) et le poids des structures sociales traditionnelles (conception de 1a fa
mille africaine, systeme de mariage traditionnel, contexte socio-culture!) accu
lent a commettre des actes contraires au devoir d'integrite. C'est generalement 
a eux que se limite le systeme repressif actuel ; ils sont les seuls poursuivis, ar
retes, juges et condamnes ; et une fois qu'on les a mis en prison, on croit en 
avoir termine avec le manq1.1c: d 'integrite. Or Jes vrais delinquants, les «gros», 
continuent, pendant ce temps leur forfaiture, sans etre inquietes. Leur con
duite ne s'explique par aucun facteur exterieur, car, en general, ils font partie 
des nantis : ils jouissent de tous Jes privileges et honneurs. S'ils sont, malgre 
tout, conduits a la delinquance qui nous occupe, c'est, pensons-nous, sous !'in
fluence des facteurs tenant a l'individu. Nous les avons consideres con1ITie des 
malades moraux, car aucun signe exterieur n'explique leurs agissements malhon
netes. Nous les avons classes en «amateuristes», en «arrivistes» et en «affairis
tes», mais en fait, ils constituent et se fondent en une seule et meme caste, la 
«caste des intouchables». Dans le jargon politique ou administratif, on les ap-

1. Cf. notre These prec., pp. 461 et s., n°s 487 et s. 
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pelle «personnalites politiques», «cadres administratifs ou politiques» ou enco
re «grands commis de l'Etat» 1 • Mais nous preferons les appeler le& «gros» pour 
mieux les opposer aux «petits» au regard de la prevention, qui constitue l'as
pect le plus important de la politique criminelle. 

Au plan de la politique criminelle, pour atteindre «petits» et «gros», la pre
vention doit etre menee sur deux fronts : celui de l'action sur les causes et celui 
de l'action sur le passage a l'acte. Quant a l'action sur les causes, nous preconi
sons la reconversion des mentalites par une education intensive des masses (for
mation civique et information criminologique), par la generalisation de l'ensei
gnement (au niveau general et technique) et par une amelioration du cadre 
professionnel (restructuration de }'administration et revalorisation de la fonc
tion publique). Plus qu'ailleurs, l'instruction civique desjeunes devrait etre une 
preoccupation prioritaire des Etats. Certes, cette action sur les causes serait, 
peut-etre, suffisante pour maintenir les «petits» dans le respect du devoir d'in
tegrite. Mais elle serait forcement incomplete et insuffisante a l'egard des 
«gros», qui eux, n'agissent ni par ignorance ni par necessite, mais bien -il faut 
dire le mot- par «vice». Contre ceux-ci, une action sur le passage a l'acte s'im
pose. 

Quant a !'action sur le passage a l'acte, nous estimons qu'un controle rigou
reux de la gestion de la chose publique est necessaire, a tous les niveaux, et 
dans tousles secteurs, par des organes independants de l'administration et exte
rieurs a celle-ci. Surtout le contr6le des «gros» ne peut se faire que par des li
gues-anticorruption, comme il en existe dans certains pays d'Europe, tels que 
l'Allemagne et l'Angleterre. La creation de telles ligues est urgente en Afrique. 
Mais elle doit venir de !'initiative privee. Dans les pays capitalistes, de telles li
gues seraient composees de dirigeants d'entreprises prjvees, et surveilleraient, 
surtout, les fonctionnaires qui leur font une concurrence deloyale par leur inge
rence dans les affaires en passant, par exemple, les marches de l'Etat a des so
cietes qui leur donnent des pots-de-vin ou leur versent des commissions. Dans 
les pays socialistes, les ligues seraient composees surtout d'usagers des services 
publics qui defendraient le principe de l'egalite de taus devant les services pu
blics, en veillant au respect par les fonctionnaires de la regle de la gratuite de 
ces services. Dans les pays capitalistes, cela va sans dire, les usagers des services 
publics seront egalement appeles a faire partie des ligues. Dans tousles cas, ces 
ligues ne seront efficaces que si elles jouissent des pouvoirs les plus etendus, 
surtout celui de poursuivre directement en justice les fonctionnaires indelicats 
et leurs complices. 

Par ailleurs, des principes de bonne conduite tres rigoureux devront etre 
edictes. Ils s'imposeront aux fonctionnaires du plus haut niveau, fus&ent-ils les 
chefs du gouvernement, sous peine d'une sanction tres severe du genre de celle 
qui a frappe recemment l'ancien Premier Ministre d'Israel dont la femme, 
contrairement aux regles etablies dans ce pays, avait ouvert un compte bancaire 

1. Pour ces expressions qu 'on trouve sou vent dans la presse ivoirienne, v. par exemple Fra
ternite-Matin, 17 janvier 1974, «Les cadres au dialogue», p. 1. 
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a l'etranger1 • Nous pensons qu'un meilleur contr6le des «gros» consisterait a 
leur interdire d'avoir des comptes a l'etranger, car c'est sou vent de ces comptes 
qu'ils se servent pour se livrer aux manreuvres corruptives les plus prejudicia
bles a l 'economie de leur pays. Mieux, il serait hon de leur interdire de posseder 
des biens meubles et immeubles en dehors du pays qu'ils sont censes servir. Sur 
le plan interne, le meilleur precede de contr6le preventif consisterait a proce
der a un inventaire des biens des membres du gouvernement et de certains 
hauts responsables, avant leur entree en fonction et apres leur sortie de fonc
tion. Si le dernier inventaire fait ressortir une plus-value, l'interesse serait tenu 
d'en justifier l'origine, sous peine d'une confiscation de cette plus-value au pro
fit de l'Etat. 

Enfin, !'opinion publique est, selon nous, le signal d'alarme le plus sfir pour 
designer un fonctionnaire corrompu, surtout si celui-ci est un «gros». Les res
ponsables de la lutte contre le manque d'integrite des fonctionnaires publics 
devront etre attentifs au jugement que !'opinion publique porte sur les hauts 
fonctionnaires et faire verifier, comme cela se passe au Ghana, par une enquete 
serieuse, toute rumeur publique faisant etat de !'existence de la corruption dans 
un service oti un secteur de !'administration ou faisant peser des soupc;ons sur 
une personnalite qui aura.it des agissements contraires a la probite. Tout cela 
exige, en fin de compt~, la liberte de la presse, afin qu'une information crimi
nologique intensive s'instaure en cette matiere, en Afrique. 

Malgre les similitudes apparentes avec les droits des anciennes puissances co
loniales, les droits penaux africains retrouvent une fonction essentielle de la re
pression penale qui est la reference a une certaine ethique, et qui, au-dela de la 
sanction penale, est d'avoir un role educatif : c'est le probleme de l'efficacite 
des codifications ou du caractere volontariste des lois. Au plan de l'efficacite 
des instruments, on a trap souvent tendance a juger et a condamner les politi
ques criminelles africaines sur le caractere draconien des penalites. Mais !'aspect 
repressif du droit penal ne doit pas masquer son aspect ethique. Un minimum 
de repression est necessaire pour compenser la disparition de ce qui constituait 
la solidite des societes traditionnelles, la croyance en une justice immanente. 
Mais !'accent doit etre mis sur la fonction pedagogique de !'incrimination de la 
corruption en Afrique. 11 s'agit d'aboutir a une moralisation complete des rap
ports des fonctionnaires avec les usagers des services publics. D'ou la necessite 
d'edicter, en la matiere, des regles claires et simples, a la portee de la compre
hension de masses populaires peu scolarisees. Ce souci, les legislateurs africains 
le laissent suffisamment transpara1tre dans les textes sur la corruption. Ceux
ci se caracterisent, en effet, par une volonte de simplification et de clarification 
du langage juridique au benefice tant des magistrats que des justiciables : l'objet 
du delit, la notion de fonctionnaire public et les agissements punissables y sont 
soigneusement definis, precises et, parfois, illustres par des exemples. 

1. Nous ne mettons aucunement en cause l'integrite des responsables actuels des Etats 
etudies. Nos recherches nous ont plutot permis d'admirer leur volonte farouche d'eli
miner definitivement de leurs Etats respectifs ce qu'ils considerent, a raison, comme le 
mal le plus grave dont souffre l'Afrique d'aujourd'hui. N'est-ce pas, dans le cadre de la 
lutte contre la corruption dans son pays que le Chef d 'Etat ivoirien, pour ne citer que 
cet exemple, est apparu a ses collaborateurs, a son peuple et a !'opinion internationale, 
comme le modele du desinteressement et de l'integrite ? V. Fraternite-Matin du 22 juil
let 1977. 
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II est ~one exagere de presenter les dr.oits penaux africains comme seule
ment repressifs et agissant par l'intimidation1 

: cette opinion est contredite, en 
matiere de repression du manque d'integrite des fonctionnaires, par l'efface
ment de plus en plus marque de la distinction entre peines et mesures de sfirete 
et par le rapprochement, de plus en plus voulu, de la peine et de la reparation2

• 

Mais, le caractere ethique d'une loi n'entraine pas forcement son efficacite. Cel
le-ci est liee plut6t a l'effectivite de ses dispositions. Certes, l'effectivite d'une 
loi ne se mesure pas uniquement a son application reelle. On a meme affirme 
que toute loi comportait une portion importante d'ineffectivite ; celle-ci serait 
meme, pour une large part, naturelle a la regle de droit3 

; mais une simple 
appUcabilite de la loi suffit parfois pour que cette demi.ere revete toute son 
efficacite4 

; il suffit, pour cela, qu'elle s'insere dans 10 cadre d'institutions et de 
mecanismes etatiques prets pour toutes eventualites. Cette applicabilite, si elle 
caracterise les lois africaines sur la corruption, ne suffit pas a contrehalancer la 
part d'ineffectivite de ces lois dans la pratique. En effet, l'ineffectivite apparait 
comme une maladie congenitale de la loi penale en Afrique et, plus particulie
rement des lois penales relatives a la corruption. Les causes de cette ineffecti
vite sont multiples ; on peut citer, entre autres, les abstentions de poursuites 
par les chefs hierarchiques des fonctionnaires corrompus, soit parce que ces au
torites n'ont pas elles-memes les mains propres, soit qu'elles craignent de com
promettre le credit international de l'Etat vis-a-vis des investisseurs etrangers5

• 

En tout cas, on constate, de plus en plus, qu'en l'etat actuel du droit penal en 
Afrique, les textes contre le manque d'integrite des fonctionnaires sont ineffi
caces, parce qu'ils souffrent d'une ineffectivite chronique et presque totale6

• 

Mais qu 'on ne s'y trompe pas : le peuple tolere de moins en mo ins la corrup
tion dans nos pays. Souvent la rumeur publique finit pas designer, sans l'ombre 
d'une erreur, les responsables corrompus. Tant que ceux-ci detiennent les renes 
du pouvoir, ils se croient a l'abri de tout soup~on et sont effectivement intou
chables ; mais il suffit d'un coup d'Etat ou d'un changement de regime contre 
eux, pour qu'ils se voient condamnes pour corruption aux peines les plus gra
ves par les nouveaux dirigeants. Tres sensible a !'argument de la corruption 
qu 'il regarde comme etant le crime le plus abominable a son encontre, le peu
ple approuve souvent par son silence et, parfois, a eris, les executions capitales 
qui sanctionnent frequemment, en Afrique, la gestion des regimes corrompus 7 • 

On dit generalement que le pouvoir corrompt, mais il semble qu'actuellement, 

1. Cf. J. Costa-Lascoux, Le droit penal, /'unite nationale et le developpement economi
que, Paris, Ed. Pedone, 1975, p. 98. 

2. Sur la politique de !'indulgence en contrepartie du remboursement des valeurs detour-
nees OU sousltraites, cf. notre these d'Etat precitee, p. 619, n° 598. 

3. Cf. J. Carbonnier, Flexible droit, 1976, L.G.D.J., Paris, p. 109. 
4. Cf. J. Carbonnier, ibidem, p. 101. 
5. Cf. notre these d'Etat, precitee, p. 4 70, n° 496. 
6. Ibidem, p. 609, no 592 bis, apropos de larecenteloiivoiriennedu22juin 1977, dite 

«loi anti-corruption». 
7. Cf. Le Monde du 18 juin 1979: apropos de la condamnation a mort et de !'execution 

le 16 juin 1979, de l'ancien President du Ghana, le General Acheanpong et de quelques 
personnalites de son gouvernement, pour corruption. Selon M. Jean-Pierre Langellier, 
envoye special duMonde a Accra, qui rapporte la nouvelle, le peuple ghaneen, dans son 
ensemble, approuve cette execution et le motif qui lajustifie : le crime de la corruption. 
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en Afrique, c'est la corruption des fonctionnaires qui tue le pouvoir : elle sert 
facilement de pretexte aux eliminations politiques. 

Tout cela revient a dire, comme l'ecrivait M. Jean-Pierre Langellier, dans Le 
Monde du 9 juin 1977, apropos du proces de la corruption au Za:ire, que, «de 
toute evidence, toute mesure d'assainissement financier, tout programme de 
redressement economique qui ne s'accompagnera pas d'une solide volonte de 
«moralisation» du regime, sera voue a l'echec» 1 • Cette remarque tres pertinen
te rejoint la pensee de Lamartine que nous rappelions au debut de cette etude : 
«La probite est la vertu des democraties, car le peuple regarde, avant tout, aux 
mains de ceux qui gouvernent» . · 

1. Cf. Le Monde du 9 juin 1977, « Le Zaire miracule», par Jean-Pierre Langellier, p. 5. 
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INDEX DES TEXTES LEGISLATIFS 
(par pays et par ordre chronologique) 

1 °) Loi no 61-2 du 2 janvier 1961, portant modification des paragraphes 
ler et 2eme de la Section Ii du Chapitre III du Titre ler du Livre III 
du Code penal, intitule : «Des soustractions commises par les deposi
taires publics» et «Des concussions commises par les fonctionnaires 
publics». 

2°) Loi no 64-225 du 14 juin 1964, relative a !'article 462 nouveau du Co
de penal, portant aggravation de la peine privative de liberte, a raison 
de la valeur des choses obtenues au moyen de crimes ou de delits. 

3°) Loi no 67-582 du 20 decembre 1967, portant modification des arti
cles 169, 170 et 171 du Code penal, relatifs aux detournements de de
niers publics. 

4°) Loi du 22 juin 1977, dite « Loi-anticorruptiom>, portant aggravation 
des peines de la corruption, du trafic d'influence et de l'ingerence des 
fonctionnaires dans les affaires incompatibles avec leur qualite, et 
abrogation des articles 175 a 183 du Code penal. 

2- Ghana: 

1 °) Loi, dite Act. 230, 1964, pour la prevention de la corruption et des 
pratiques corruptives (The corrupt practive (Prevention) act (act. 230), 
1964). 

2°) Loi du 21 aoftt 1970, portant creation d'une fonction d'Ombudsman 
au Ghana. 

3°) Decret no N .R.C D. 90, du 18 juillet 1972, dit «decret-antisubversion» 
et assimilant a la subversion la corruption, les infractions apparentees 
et les infractions assimilees. 

3- Mali: 

1 °) Loi n° 61-99/AN-MR du 3 aout 1961 portant Code penal de la Re
publique du MalL 

2°) Loi no 63-92/ AN-RM du 30 decembre 1963, portant repression des 
delits economiques. . 

3°) Loi no 66-20/ AN-RM du 13 juillet 1966, portant repression des at
teintes aux biens publics. 

4°) Ordonnance 110 6/CMLN du 12 fevrier 1974, portant repression des 
atteintes aux biens publics. 

5°) Ordonnance no 13/CMLN du 22 avril 1974, portant modification de 
l'ordonnance no 6/CMLN du 12 fevrier 1974. 
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4 - Zaire: 

1 °) Loi no 6 6-112 du 15 mars 1966 relative a la confiscation des biens des 
personnes condamnees pour detournement de deniers publics. 

2° Loi n° 73-Q 17 du 5 janvier 1973 modifiant et completant la Section II 
du livre I, ainsi que les Sections VI et VII du Titre IV du Livre II du 
Code penal, relatif s aux detournements et aux concussions commis 
par des personnes revetues d 'un mandat public ou chargees d'un servi
ce ou d'une mission de l'Etat ou d'une societe etatique, et a la corrup
tion des fonctionnaires publics et assimiles. 

3°) Ordonnance-Loi n° 73-010 du 14 fevrier 1973, completant la Section 
VII du Titre IV du Livre II du Code penal, telle que modifiee par la 
loi no 73-017 du 5 janvier 1973, par de nouvelles dispositions relatives 
a la corruption, aux remunerations illicites, au trafic d'influence et 
aux abstentions coupables. 
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II 

INDEX DE LA JlJRJSPR UDENCE 
(Decisions publiees par pays*) 

1 °) Cour Supreme, Chambre Judiciaire (formation penale), 23 fevrier 
l 968, Revue lvoirienne de Droit, l 969, 1, :29 : elements constitutifs 
du detournement de deniers publics. 

2°) Cour Supreme, Chambre Judiciaire, Assemblee pleniere, 8 fevrier 
1974 (arret n° 2) et 14 juin 1974 (arret no 8), Revue Ivoirienne de 
Droit, 1975, 1-2, 54 et 55 : Corruption passive. 

2-Zaire: 

1°) Cour d'appel de Kisangani, 25 septembre 1969,RevueJuridique Con• 
golaise, 1970, 13 5, note Lusaka : detournements de deniers publics et 
faux en ecritures. 

2°) Cour d 'appel de Kisangani, 20 aoilt 1970, Revue Juridique Congolaise, 
1970, 285, note Lamy : destruction de titres ou de pieces. 

3°) Cour d'appel de Kisangani, 2 mars 1973, Revue Juridique Zai"roise, 
1974, 1-2, 48 : le remboursement de la somme detournee est inope
rant quand a !'existence de !'infraction de detournement de deniers 
publics. 

4°) Cour d'appel de Kisangani, 6 aoilt 1973, Revue Juridique Zai'roise, 
1974, 3, 269 : fonds de personnes publiques assirniles a des deniers 
publics pour !'application des dispositions relatives a !'infraction de 
detournement de deniers publics. 

5°) Cour d'appel de Kinshasa, 7 juin 1974, Revue Juridique Zai'roise, 
1974, 3, 264 : !'element materiel de !'infraction de detournement de 
deniers publics. 

6°) Cour Supreme du Zaire, 7 juin 1974,Penant, 1975, 4,541 : deficit de 
caisse df1 a des erreurs comptables ; pas d'infraction de detournement 
de deniers publics. 

* II n'existe pas de decisions publiees sur le Mali et le Ghana. Cependant, dans l'ouvrage, 
nous avons cite, sur les quatre pays et notamment sur ces deux derniers, de nombreuses 
decisions inedites, qui ne manquent pas d'interet. 
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L 'ouvrage de M. Hyacinthe Sarassoro traite d'un probleme 
d'une actualite brulante en Afrique : la corruption dans /es admi
nistrations publiques africaines que l'on s'accorde a reconnaitre 
comme etant le plus grand fleau du continent africain. 

La. premiere partie a trait aux causes profondes du mal ainsi 
qu 'aux mo yens susceptibles de le prevenir ; elle constitue une in
teressante esquisse de sociologie criminelle en la matiere, par 
/'analyse des realites sociologiques des pays consideres. La secon
de p1artie est consacree a /'analyse de la reaction penale des Etats 
africains devant le phenomene criminel etudie : d'un cote, les 
incrilminations y sont examinees pour mieux faire ressortir /es 
innovations et les lacunes par rapport aux droits des ex-puis
sances coloniales ; de l'autre, les politiques criminelles mises en 
reuvres a partir de ces incriminations, considerees dans leurs ten
dances modernes. En effet, elles se modelent sur /es options econo
miques des Etats et recourent a la repression draconienne de la 
corruption des «petits», tout en assurant l'impunite de celle des 
«gros». Ce qui explique l'inexistence de statistiques en la matiere. 

Cette etude demontre avec pertinence que seule une politique 
de prevention, egale pour tous, assortie de lois penales «effecti
ves», c 'est-a-dire egalement applicables a tous, poulla juguler et 
enrayer le mal. Cela suppose un double prealable : une prise de 
conscience du danger que fait courir la corruption des f onctionnai
res a /'existence meme des Etats africains, et une serieuse morali
sation des regimes. 
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